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COMMUNE :

F i n a n c e s  c o m m u -
nales......................... Recettes....................... Redevance d’enlèvement des ordures ména-

gères – Paiement – Litige – Compétence –
Détermination........................................... *T. C. 20 oct. 28 36
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E

ENSEIGNEMENT :

Instituteur.................... Responsabilité............. Substitution de la responsabilité de l’Etat à
celle des membres de l’enseignement pu-
blic – Conditions – Dommages causés par
des élèves ou à des élèves – Dommage
causé à un élève placé sous la surveillance
d’un agent communal participant à l’enca-
drement de la classe – Portée................... *T. C. 30 juin. 21 27
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S

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Régimes spéciaux – Fonctionnaires et agents

de l’Etat et des collectivités publiques –
Applications diverses – Litige portant sur
une pension d’invalidité servie à une infir-
mière stagiaire...........................................*T. C. 20 févr. 2 2

C o n t e n t i e u x  s p é -
ciaux........................ C o n t e n t i e u x  t e c h -

nique........................ Commission technique d’orientation et de
reclassement professionnel – Décisions –
Recours – Compétence – Portée.............. *T. C. 2 juin. 13 19

SEPARATION DES POUVOIRS :

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Action en réparation des dommages causés
par tout véhicule et dirigée contre une per-
sonne morale de droit public – Véhicule –
Définition – Applications diverses........... T. C. 30 juin. 17 23

Action en responsabilité des dommages cau-
sés par tout véhicule et dirigée contre une
personne morale de droit public – Action
– Objet – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. T. C. 5 mai. 9 13

Action en responsabilité extra-contractuelle
dirigée contre une personne privée exer-
çant une mission d’intérêt général sans
prérogative de puissance publique – Ap-
plications diverses..................................... T. C. 20 févr. 1 1

Contentieux de l’expropriation – Indemnité
– Paiement ou consignation – Applica-
tions diverses – Action en responsabilité
pour faute dirigée par le créancier hypo-
thécaire de l’exproprié contre l’expro-
priant à raison de la carence de ce dernier
à faire usage de la possibilité de consigna-
tion............................................................ T. C. 30 juin. 18 24

Contentieux de la voie de fait – Voie de fait –
Définition – Acte manifestement insus-
ceptible de se rattacher à un pouvoir de
l’administration – Exclusion – Cas.......... T. C. 20 oct. 26 33

« ................................................................. T. C. 15 déc. 32 41

Contentieux général de la sécurité sociale –
Régimes spéciaux – Fonctionnaires et
agents de l’Etat et des collectivités pu-
bliques – Applications diverses – Litige
portant sur une pension d’invalidité servie
à une infirmière stagiaire.......................... T. C. 20 févr. 2 2

Contestation d’une décision de la commis-
sion technique d’orientation et de reclas-
sement professionnel – Nature – Détermi-
nation – Portée.......................................... T. C. 2 juin. 13 19
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Domaine d’application

(suite)....................... Exclusion – Cas – Convention ayant pour
objet l’accomplissement d’un service pu-
blic............................................................. T. C. 20 févr. 3 2

Impôts et taxes – Contributions indirectes –
Applications diverses – Redevance perçue
par une commune sur les passagers des
navires empruntant un port....................... T. C. 27 nov. 30 39

Litige opposant des marins à l’armateur qui
les emploie à raison de l’exécution du
contrat d’engagement maritime conclu
avec eux – Applications diverses............. T. C. 5 mai. 10 14

Litige opposant un service public industriel
et commercial à ses agents de droit privé –
Applications diverses :

............................................................................ T. C. 15 déc. 33 42

« ................................................................. T. C. 15 déc. 34 44

Salarié mis à la disposition d’un ministère........ T. C. 15 déc. 35 45

Litige opposant un service public industriel
et commercial à ses usagers :

Applications diverses......................................... T. C. 5 mai. 11 15

Définition – Cas :

Contestation relative au paiement de la rede-
vance d’assainissement .............................. T. C. 20 oct. 27 35

Contestation relative au paiement de la rede-
vance d’enlèvement des ordures ména-
gères ........................................................... T. C. 20 oct. 28 36

Litige relatif à un contrat de droit privé :

Cas :

Action en responsabilité fondée sur un contrat
de sous-traitance souscrit entre deux socié-
té de droit privé – Contrat relatif à l’exé-
cution de travaux publics – Absence d’in-
fluence ....................................................... *T. C. 2 juin. 16 22

Responsabilité médicale pour les actes préo-
pératoires et postopératoires accomplis
dans le secteur privé d’un centre hospita-
lier .............................................................. T. C. 31 mars. 6 7

Contrat de droit privé – Caractérisation :

Applications diverses – Convention d’oc-
cupation temporaire d’un immeuble appar-
tenant au domaine privé ............................ T. C. 20 févr. 4 3

Cas – Contrat emploi-consolidé – Portée ..... T. C. 30 juin. 19 25

« .............................................................. T. C. 20 oct. 29 37

« .............................................................. T. C. 15 déc. 36 46

Responsabilité de l’Etat – Fonctionnement
défectueux du service public de la justice
– Conditions – Ordre de juridiction
compétent pour connaître du fond du li-
tige............................................................. T. C. 30 juin. 20 26
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :
Compétence judiciaire

(suite)....................... Domaine d’application
(suite)....................... Substitution de la responsabilité de l’Etat à

celle des membres de l’enseignement pu-
blic – Conditions – Membres de l’ensei-
gnement public – Définition – Portée...... T. C. 30 juin. 21 27

Exclusion..................... Cas :
Action en responsabilité de l’Etat du fait de son

activité législative........................................... T. C. 31 mars. 7 8

Contentieux de recouvrement de l’impôt –
Contestation portant sur l’exigibilité de l’im-
pôt sur le revenu – Définition – Applications
diverses........................................................... *T. C. 27 nov. 31 40

Litige relatif à un contrat administratif – Contrat
administratif – Définition :

Applications diverses – Contrat .................... T. C. 30 juin. 22 28

Contrat ayant pour objet l’exécution de tra-
vaux publics – Applications diverses ........ T. C. 30 juin. 23 29

Litige relatif à un établissement public adminis-
tratif – Applications diverses – Dégâts causés
à l’occasion de la gestion d’un parc national... T. C. 30 juin. 24 30

Litige relatif à un ouvrage public – Définition –
Etendue – Action en réparation fondée sur le
défaut d’entretien normal d’une voie ferrée... T. C. 2 juin. 14 19

Litige relatif aux travaux publics – Définition –
Etendue – Litige né de l’exécution d’une opé-
ration de travaux publics et opposant des par-
ticipants à l’exécution de ces travaux –
Condition........................................................ T. C. 2 juin. 15 21

« ................................................................. T. C. 2 juin. 16 22

Nécessité d’apprécier la légalité, la régularité ou
la validité d’un acte administratif :

Applications diverses – Action en annulation
du refus de délivrance d’une carte de sta-
tionnement pour personnes handicapées ... T. C. 15 déc. 37 47

Effets – Obligation de surseoir à statuer – Ap-
plications diverses – Existence d’une diffi-
culté sérieuse constitutive d’une question
préjudicielle ............................................... *T. C. 20 oct. 28 36

Conflit......................... Conflit négatif de juri-
dictions.................... Obligation de renvoi au Tribunal des conflits

en prévention de conflit négatif – Do-
maine d’application – Décision juridic-
tionnelle d’incompétence non susceptible
de recours – Définition............................. T. C. 30 juin. 25 30

Conf l i t  de  compé-
tence........................ Conflit positif d’attri-

bution....................... Procédure d’élévation du conflit – Déclina-
toire de compétence – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... T. C. 31 mars. 8 10

Recours contre les dé-
cisions définitives
des tribunaux judi-
ciaires et administra-
tifs qui présentent
u n e  c o n t r a r i é t é
aboutissant à un déni
de justice................. Déni de justice............ Définition – Portée....................................... T. C. 5 mai. 12 16
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Recours contre les dé-
cisions définitives
des tribunaux judi-
ciaires et administra-
tifs qui présentent
u n e  c o n t r a r i é t é
aboutissant à un déni
de justice (suite)...... D é n i  d e  j u s t i c e

(suite)....................... « ................................................................. T. C. 15 déc. 38 47

Tribunal des conflits... Décisions..................... Décision comportant une obscurité ou une
ambiguïté – Recours en interprétation –
Applications diverses................................ T. C. 20 févr. 5 4

Erreur matérielle – Recours en rectification –
Condition................................................... T. C. 27 nov. 31 40
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APPEL CIVIL :

Effet dévolutif............. Portée.......................... Appel non limité – Effet...............................*Av. 9 juin. 4 5

AVOCAT :

Représentation ou as-
sistance en justice.... Mandat de représenta-

tion........................... Postulation – Ressort judiciaire – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Av. 16 mai. 3 (3) 3
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C

CASSATION :

Avis............................. Décision sollicitant
l’avis........................ Recueil préalable des observations des par-

ties et des conclusions du ministère public
– Nécessité................................................ *Av. 24 nov. 8 11

Saisine pour avis......... Demande..................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Question sur laquelle la Cour de cassation
a déjà statué :

............................................................................ Av. 29 sep. 5 7

Applications diverses – Exception de procédure
– Définition – Demande de sursis à statuer... Av. 29 sep. 6 7

Salarié ayant adhéré à une convention de re-
classement personnalisé – Contestation du
motif économique du licenciement – Possibi-
lité................................................................... Av. 7 avril. 1 1

« ................................................................. Av. 7 avril. 2 (1) 1

Recevabilité – Conditions – Respect de la
procédure de consultation des parties et du
ministère public........................................ Av. 24 nov. 8 11

CHOSE JUGEE :

Force de chose jugée... Acquisition................... Moment – Détermination – Portée...............*Av. 9 juin. 4 5

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Licenciement écono-
mique....................... Licenciement collec-

tif............................. Ordre des licenciements – Choix des salariés
à licencier – Contestation – Qualité pour
la former.................................................... Av. 7 avril. 2 (2) 1
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Divorce accepté........... Prononcé du divorce... Appel – Appel non limité – Effets – Etendue
– Détermination........................................ Av. 9 juin. 4 5
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F

FONDS DE GARANTIE :

Fonds d’indemnisation
d e s  v i c t i m e s  d e
l’amiante.................. Victime de l’amiante... Demande d’indemnisation – Offre d’indem-

nisation – Montant – Déduction des pres-
tations sociales – Modalités – Application
de la loi du 21 décembre 2006 – Portée... Av. 6 oct. 7 9
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J

JUGE DE L’EXECUTION :

Compétence................. Saisie immobilière....... Contestations soulevées lors de l’audience
d’orientation – Contestations relatives à la
validité des déclarations de créances – Of-
fice du juge – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ Av. 16 mai. 3 (1) 3
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MARIAGE :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux..... Devoir de secours....... Etendue – Détermination – Portée............... *Av. 9 juin. 4 5
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PROCEDURE CIVILE :

Moyens de procédure... Exception de procé-
dure......................... Définition – Demande de sursis à statuer.... *Av. 29 sep. 6 7

Parties.......................... Représentation............. Postulation – Règles de droit commun – Do-
maine d’application – Détermination –
Portée........................................................ *Av. 16 mai. 3 (3) 3
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S

SAISIE IMMOBILIERE :

Procédure..................... Audience d’orienta-
tion........................... Déclaration de créances – Contestations re-

latives à leur validité – Office du juge de
l’exécution – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ *Av. 16 mai. 3 (1) 3

Procédure  (ordon-
n a n c e  d u
21 avril 2006).......... Déclaration de créances – Conditions – Avo-

cat inscrit au barreau du tribunal de grande
instance devant lequel la vente est pour-
suivie – Nécessité..................................... Av. 16 mai. 3 (3) 3

Phases – Détermination – Portée.................. Av. 16 mai. 3 (2) 3
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A

ACCIDENT DE LA CIRCULATION :

Indemnisation.............. Offre de l’assureur...... Défaut – Indemnité portant intérêt au double
du taux légal :

Intérêts appliqués à la rente............................... *Civ. 2 7 févr. C 24 17

Sanction – Sanction appliquée à la rente........... Civ. 2 7 févr. C 24 17
V i c t i m e  a g e n t  d e

l’Etat........................ Dommage imputable à un autre agent de
l’Etat :

Recours du Trésor public – Exercice – Modali-
tés – Portée..................................................... *Civ. 2 23 oct. C 221 181

Recours subrogatoire de l’Etat – Condition...... *Civ. 2 23 oct. C 221 181

Tiers payeur................ Police........................... Garantie – Garantie « accident corporel
conducteur » – Décès du conducteur assu-
ré – Effets – Action de l’assureur – Action
subrogatoire contre le tiers responsable ou
son assureur – Portée................................*Civ. 2 23 oct. R 217 178

Recours........................ Exercice – Modalités – Modification législa-
tive – Application dans le temps – Déter-
mination – Portée......................................*Civ. 2 21 févr. R 45 32

« .................................................................*Civ. 2 11 sep. C 193 157
Recours de l’assureur – Domaine d’applica-

tion – Recours subrogatoire contre le tiers
responsable ou son assureur lié au décès
du conducteur assuré au titre d’une garan-
tie « accident corporel conducteur ».........*Civ. 2 23 oct. R 217 178

ACQUIESCEMENT :

Acquiescement impli-
cite........................... Exclusion..................... Cas – Exécution d’un jugement susceptible

d’appel et non assorti de l’exécution pro-
visoire par l’appelant en se fondant pour
procéder à l’exécution sur les mentions er-
ronées du jugement et de l’acte de signifi-
cation......................................................... Civ. 2 10 janv. C 1 1
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ACQUIESCEMENT (suite) :

Acquiescement impli-
cite (suite)................ Exécution volontaire

de la décision.......... Décision non exécutoire :

Paiement d’une condamnation par l’appelant –
Paiement en se fondant pour procéder à l’exé-
cution sur les mentions erronées du jugement
et de l’acte de signification – Portée............. *Civ. 2 10 janv. C 1 1

Paiement des condamnations prononcées par le
jugement......................................................... *Civ. 2 10 janv. C 1 1

Intention non équi-
voque d’acquies-
cer............................ Caractérisation – Contradiction de motifs –

Applications diverses................................*Civ. 1 19 mars. C 80 (2) 68

ACTE DE COMMERCE :

Définition.................... Société commerciale... Convention préparatoire à la cession du
contrôle d’une société commerciale......... *Com. 15 janv. R 7 12

Prescription................. Prescription décen-
nale.......................... Délai – Point de départ – Applications di-

verses – Date de la notification de redres-
sement par l’administration fiscale
(non).......................................................... Com. 23 sep. C 157 180

ACTION CIVILE :

Partie civile................. Constitution................. Mise en mouvement de l’action publique –
Conditions – Victime ayant personnelle-
ment souffert de l’infraction..................... Ass. plé. 9 mai. C,R 2 3

Transmission............... Héritiers...................... Droit à réparation des préjudices subis par le
de cujus..................................................... *Ass. plé. 9 mai. C,R 2 3

ACTION EN JUSTICE :

Action personnelle...... Action d’un salarié s’é-
tant opposé à une
action de substitu-
tion d’un syndicat.... Recevabilité – Condition.............................. *Soc. 12 févr. C 36 (1) 37

Définition..................... Action du salarié née à l’occasion de son
contrat de travail....................................... *Soc. 23 janv. C 22 23

Action réelle................ Action affectant la pro-
priété immobilière... Applications diverses – Demande tendant à

l’annulation d’un jugement d’adjudication
relevant de la seule compétence de la juri-
diction du lieu de situation de l’im-
meuble.......................................................*Civ. 2 19 nov. R 248 204

Capacité....................... Défaut de capacité...... Exclusion – Cas – Personne morale – Nom
commercial – Dénomination.................... *Civ. 2 11 déc. C 267 220
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ACTION EN JUSTICE (suite) :

Désistement................. Désistement d’appel.... Effets – Appel formé contre un jugement
avant-dire droit ou statuant sur une fin de
non-recevoir – Portée............................... *Civ. 2 12 juin. C 136 109

Désistement d’un re-
cours en révision..... Effets – Effet extinctif – Moment – Portée...*Civ. 2 10 janv. C 7 4

Non-acceptation du dé-
fendeur..................... Non-acceptation du défendeur ne se fondant

sur aucun motif légitime – Office du juge
– Etendue – Détermination – Portée........ *Civ. 2 3 juil. R 163 130

Fondement juridique... Pouvoirs des juges...... Fondement précis – Abus de la liberté d’ex-
pression prévu et réprimé par la loi du
29 juillet 1881 – Demande fondée sur
l’article 1382 du code civil.......................*Civ. 1 31 janv. C 33 26

Intérêt.......................... Association.................. Intérêts collectifs...........................................*Civ. 1 18 sep. C 201 173

Bénéficiaires................ Créancier personnel d’un indivisaire – Ac-
tion en partage – Créanciers disposant
d’un privilège de rang meilleur – Portée...*Civ. 1 6 févr. R 49 40

Définition..................... Portée............................................................ Civ. 3 16 avril. C 71 67

« ................................................................. Civ. 3 1er oct. C 145 (2) 136

Moyen de défense....... Fin de non-recevoir.... Chose jugée – Domaine d’application – De-
mandes successives tendant au même ob-
jet par un moyen nouveau – Applications
diverses..................................................... *Civ. 3 13 févr. C 28 24

Qualité......................... Association.................. Personne qualifiée pour élever ou combattre
une prétention – Attribution légale de
l’action – Action attribuée à l’assemblée
générale – Conditions – Absence de stipu-
lations statutaires contraires..................... Soc. 16 janv. R 1 1

Défaut de qualité......... Fin de non-recevoir – Cas – Action intro-
duite par le liquidateur après la clôture de
la liquidation amiable............................... *Civ. 2 24 janv. I 21 14

Héritier........................ Effets – Saisine de plein droit des biens,
droits et actions du défunt........................ *Civ. 1 5 nov. C 251 214

Sécurité sociale........... Cotisations – Recouvrement – URSSAF..... *Civ. 2 20 mars. R 74 57

Syndicat profession-
nel............................ Clauses du statut prévoyant la représentation

en justice du syndicat – Portée.................*Soc. 16 avril. R 89 (1) 100

ACTION PAULIENNE :

Conditions................... Appauvrissement du
débiteur................... Exclusion – Paiement effectué à l’occasion

de la procédure judiciaire de concilia-
tion............................................................ *Com. 1er avril. C 72 83

Paiement effectué par un moyen inhabituel –
Nécessité................................................... Com. 1er avril. C 72 83

Effets........................... Inopposabilité.............. Domaine d’application – Etendue – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 6 févr. R 35 29
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ACTIONS POSSESSOIRES :

Régime juridique......... Exclusion des règles
régissant la procé-
dure de référé.......... ....................................................................... Civ. 3 15 mai. C 80 75

AGENT COMMERCIAL :

Contrat......................... Exécution..................... Créance de commissions due au mandataire
– Obtention – Conditions – Détermina-
tion............................................................ Com. 1er juil. R 131 147

Fin............................... Demande de résiliation – Préavis – Non-res-
pect – Indemnité – Délai de déchéance
prévu à l’article L. 134-12 du code de
commerce – Application (non)................. Com. 11 mars. C 55 66

Statut légal.................. Exclusion..................... Cas – Demandeur sans pouvoir de négocier
les contrats................................................ Com. 15 janv. C 4 (1) 4

AGENT D’AFFAIRES :

Transaction sur les im-
meubles et les fonds
de commerce........... Loi du 2 janvier 1970... Intermédiaires professionnels – Négociation

ou engagement – Mandat écrit préalable –
Nécessité................................................... *Civ. 1 31 janv. C 30 24

« .................................................................*Civ. 1 5 juin. C 163 140

AGENT IMMOBILIER :

Commission................. Débiteur....................... Désignation – Vendeur – Fraude de l’acqué-
reur – Portée............................................. Ass. plé. 9 mai. R 3 5

Garantie financière...... Mise en œuvre............. Condition....................................................... Civ. 1 16 oct. C 224 192

Loi du 2 janvier 1970... Caractère d’ordre pu-
blic........................... ....................................................................... Civ. 1 31 janv. C 30 24

« ................................................................. Civ. 1 5 juin. C 163 140

Mandat......................... Objet............................ Opération déterminée – Mention expresse –
Nécessité................................................... *Civ. 1 31 janv. C 30 24

« .................................................................*Civ. 1 5 juin. C 163 140

AGRICULTURE :

Accident du travail...... Procédure.................... Respect du principe de la contradiction –
Communication des dossiers par la caisse
de mutualité sociale agricole – Obligation
– Domaine d’application – Décision d’une
caisse de mutualité sociale agricole – Na-
ture – Détermination – Portée.................. *Civ. 2 17 janv. R 12 8
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AGRICULTURE (suite) :

Accord interprofes-
sionnel agricole....... Accord interprofes-

sionnel du 4 octo-
bre 1990 relatif aux
modalités de paie-
ment du lait selon sa
qualité...................... Avenant no 2 du 16 juillet 1998 – Disposi-

tions relatives à la présence de résidus
d’inhibiteurs dans le lait fourni par les
producteurs – Pénalité applicable à la li-
vraison détectée positive aux résidus d’in-
hibiteurs – Nature – Détermination.......... Civ. 1 22 mai. R 141 122

Mutualité agricole....... Assurance des non-sa-
lariés (loi du 25 jan-
vier 1961)................ Assujettis – Personnes assujetties – Activité

agricole – Bail à métayage – Bailleur –
Activité sur l’exploitation – Défaut – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 19 juin. R 142 113

Assujettissement – Personnes assujetties –
Activité agricole – Participation à l’activi-
té agricole – Définition.............................*Civ. 2 19 juin. R 142 113

Cotisations – Assiette – Revenu profession-
nel – Définition :

Revenus provenant d’un exploitant et d’une so-
ciété, dont l’activité est le négoce de produits
provenant de cette exploitation agricole, dont
les deux activités sont complémentaires........ Civ. 2 3 juil. R 158 127

Revenus soumis à l’impôt sur le revenu dans la
catégorie des bénéfices industriels et
commerciaux ou des bénéfices commerciaux
et provenant de l’une des activités énumérées
à l’article L. 722-1 du code rural – Portée.... Civ. 2 6 mars. C 58 45

Organismes................. Caisses de mutualité sociale agricole – Déci-
sion – Décision attribuant aux salariés vic-
times d’accident du travail des indemnités
journalières ou des rentes – Inopposabilité
– I n o p p o s a b i l i t é  i n v o q u é e  p a r
l’employeur – Conditions – Exclusion –
Cas.............................................................*Civ. 2 17 janv. R 12 8

Personnel – Contrat de travail – Instance en-
gagée à l’occasion de ce contrat – Mise en
cause de l’inspecteur divisionnaire des
lois sociales en agriculture – Défaut – Ré-
gularisation :

Cas...................................................................... *Soc. 30 janv. C 30 30

Possibilité........................................................... *Soc. 30 janv. C 30 30

Organisation interpro-
fessionnelle.............. Cotisations................... Recouvrement – Qualité – Détermination.... Com. 11 mars. R 56 (1) 67

« ................................................................. Civ. 1 13 nov. C 253 216

AIDE JURIDIQUE :

Aide juridictionnelle... Attribution................... Effets – Concours des auxiliaires de justice –
Appel – Représentation par un avoué –
Portée – Droit à l’assistance d’un avocat... Civ. 1 20 févr. C 53 43

Avocat.......................... Liberté de choix – Exercice en cours de pro-
cédure – Portée......................................... Civ. 2 3 juil. C 159 128

Demande..................... Cassation – Pourvoi – Délai – Interruption –
Condition................................................... Civ. 2 10 juil. 173 (1) 138
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AIDE SOCIALE :

Aide sociale à l’en-
fance........................ Enfants confiés par le

juge des enfants....... Placement – Terme – Majorité – Preuve –
Appréciation souveraine........................... *Civ. 1 23 janv. R 20 16

Personnes handica-
pées.......................... Allocation aux adultes

handicapés............... Nature – Détermination – Portée..................*Civ. 2 10 juil. R 186 149

ALIMENTS :

Pension alimentaire..... Contribution à l’entre-
tien et à l’éduca-
tion........................... Dispense – Conditions – Impossibilité maté-

rielle d’exécution – Appréciation souve-
raine...........................................................*Civ. 1 8 oct. R 218 187

Fixation – Eléments à considérer – Charges
de chacun des parents – Charges décou-
lant de l’arrivée d’un enfant issu d’une se-
conde union – Portée................................ *Civ. 1 16 avril. C 111 (2) 94

Réduction – Eléments à considérer – Res-
sources et charges des parties – Apprécia-
tion souveraine..........................................*Civ. 1 8 oct. R 219 187

Suppression – Conditions – Circonstances
justifiant la décharge du débiteur – Preuve
– Charge – Détermination........................ *Civ. 1 9 janv. C 1 1

ALSACE-MOSELLE :

Code de commerce lo-
cal............................ Clause de non-concur-

rence........................ Dispositions dérogatoires – Application –
Exclusion...................................................*Soc. 16 déc. C 251 282

Propr i é t é  immobi -
lière.......................... Acte translatif de pro-

priété....................... Acte sous seing privé – Rédaction d’un acte
authentique dans un délai de six mois –
Défaut – Effets – Action en justice – Délai
pour agir – Interruption – Causes – Cita-
tion en justice – Citation devant un juge
incompétent – Portée................................ *Civ. 2 10 janv. R 5 3

APPEL CIVIL :

Acte d’appel................ Forme.......................... Conditions – Pouvoir spécial annexé à l’acte
d’appel – Défaut – Portée.........................*Civ. 2 17 avril. C 85 66

Mentions nécessaires... Exactitude – Détermination – Portée........... *Civ. 2 24 janv. C 15 11

Identité de l’intimé – Nom – Omission –
Portée........................................................ *Civ. 2 17 avril. C 83 65
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APPEL CIVIL (suite) :

Acte d’appel (suite)..... Mentions nécessaires
(suite)....................... Intimé – Désignation – Irrégularité affectant

la désignation de l’intimé – Cas – Déci-
sion et son acte de notification ne men-
tionnant pas d’autre partie que celle ayant
interjeté appel – Portée............................. Civ. 2 17 avril. C 83 65

Mentions de la déclaration d’appel affectées
par des irrégularités prévues à l’article
R. 142-28 du code de la sécurité sociale –
Effet...........................................................*Civ. 2 13 nov. C 245 202

Signature de l’appelant – Défaut – Portée... *Civ. 2 4 déc. R 260 214

Nullité.......................... Vice de forme – Déclaration unique de sai-
sine de la cour d’appel de renvoi visant
expressément plusieurs décisions............. *Civ. 3 10 déc. C 205 190

Appel incident............. Appel incident subsi-
diaire formé par
l’intimé.................... Effets – Prétention principale accueillie par

la cour d’appel – Portée............................*Civ. 2 12 juin. C 137 110

Appel principal limité
aux chefs du juge-
ment rendu avant
rectification............. Appel incident étendu aux chefs du jugement

rectificatif – Portée................................... Soc. 4 mars. R 44 49

Recevabilité................. Conditions :

Détermination – Portée...................................... *Soc. 4 mars. R 44 49

Irrecevabilité de l’appel principal dirigé contre
une partie – Portée......................................... Civ. 2 13 mars. R 65 50

Irrecevabilité de l’appel principal – Portée...*Civ. 2 13 mars. R 65 50

Appelant...................... Conclusions................. Recevabilité – Conditions – Déclaration
d’appel – Mentions nécessaires – Exacti-
tude – Contestation – Défaut – Portée..... Civ. 2 24 janv. C 15 11

Partie au jugement...... Partie défaillante en première instance – Par-
tie demandant de déclarer non avenu le ju-
gement en application de l’article 478 du
code de procédure civile...........................*Civ. 2 26 juin. R 155 124

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Applications diverses... Sursis à statuer – Décision de sursis – Auto-

risation du premier président – Néces-
sité............................................................. *Civ. 2 19 nov. R 252 206

Décision avant dire
droit......................... Décision ordonnant expertise – Dispositif

tranchant une partie du principal – Néces-
sité............................................................. Civ. 3 19 mars. R 49 (1) 46

Délai............................ Point de départ............ Signification :

Première signification irrégulière – Régularité –
Condition........................................................ *Civ. 2 22 mai. C 120 96

Signification régulière – Définition – Exclusion
– Cas – Délivrance par le greffe d’une grosse
du jugement d’expropriation – Portée........... *Civ. 3 30 janv. C 20 15

Demande nouvelle...... Définition..................... Accessoire, conséquence ou complément
des demandes ou défenses soumises au
premier juge (non) – Applications di-
verses......................................................... Com. 15 janv. C 4 (3) 4
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APPEL CIVIL (suite) :

Demande  nouve l le
(suite)....................... Définition (suite)......... Demande tendant aux mêmes fins que la de-

mande initiale (non) – Demande tendant à
l’exécution des contrats – Demande anté-
rieure tendant à l’indemnisation du préju-
dice résultant des fautes commises par la
société d’assurance................................... Civ. 2 3 juil. C 160 128

Désistement................. Conditions................... Acceptation de la partie adverse – Dispense :

Domaine d’application – Procédure avec repré-
sentation obligatoire – Modalités – Détermi-
nation – Portée................................................*Civ. 2 10 juil. R 174 139

Effets – Notification du désistement à la partie à
l’égard de laquelle il est fait – Nécessité –
Exclusion........................................................ Civ. 2 10 juil. R 174 139

Effets............................ Appel formé contre un jugement avant-dire
droit ou statuant sur une fin de non-rece-
voir – Portée............................................. Civ. 2 12 juin. C 136 109

Effet dévolutif............. Conclusions de l’appe-
lant........................... Appelant concluant à l’annulation du juge-

ment et au fond – Moyen tiré de l’irrégula-
rité d’une demande incidente à l’encontre
d’une partie défaillante – Conclusions au
fond à titre subsidiaire – Portée............... Civ. 2 21 févr. C 38 27

Portée.......................... Appel limité :

Appel limité aux chefs du jugement rendu avant
la décision rectificative le complétant – Ef-
fet....................................................................*Soc. 4 mars. R 44 49

Connaissance des chefs de jugement critiqués :

....................................................................... Civ. 2 6 nov. R 231 191

Partie assignée n’ayant pas comparu ni de-
mandé l’infirmation des condamnations
prononcées à son encontre – Absence d’in-
fluence ....................................................... *Civ. 2 6 nov. R 231 191

Applications diverses :

Aggravation du sort de l’appelant...................... Civ. 2 12 juin. C 137 110

Jugements et arrêts – Interprétation – Dispositif
d’un arrêt infirmatif se substituant à celui de
la décision entreprise – Effets – Point de dé-
part – Détermination...................................... *Civ. 1 2 avril. R 98 82

Mariage – Mesures urgentes ordonnées sur le
fondement des violences exercées par l’un
des époux – Demande – Forme – Assignation
en référé – Dénonciation au ministère public
– Vérification – Office du juge...................... Civ. 1 6 févr. C 36 (1) 29

Surendettement................................................... *Civ. 2 9 oct. C 209 171

Conclusions de l’appelant – Conclusions au
fond – Conclusions subsidiaires – De-
mande incidente irrégulière à l’encontre
d’une partie défaillante............................. *Civ. 2 21 févr. C 38 27

Conclusions de l’intimé – Conclusions au
fond – Défaut – Office du juge – Invita-
tion à conclure au fond – Exclusion........ Civ. 2 18 déc. R 269 222
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APPEL CIVIL (suite) :

Intérêt.......................... Appelant n’ayant for-
mulé  aucune de-
mande en première
instance................... Portée............................................................ *Civ. 2 6 mars. R 62 48

Intimé.......................... Conclusions................. Conclusions au fond – Défaut – Office du
juge – Invitation à conclure au fond –
Exclusion...................................................*Civ. 2 18 déc. R 269 222

Moyen.......................... Prétention principale – Prétention accueillie
par la cour d’appel – Portée..................... *Civ. 2 12 juin. C 137 110

Ouverture..................... Conditions................... Décision entachée d’excès de pouvoir – Ex-
cès de pouvoir – Définition – Exclusion –
Cas – Violation alléguée des règles rela-
tives à la présentation des prétentions dans
une procédure orale.................................. Civ. 2 18 déc. R 270 222

Décision mettant fin à l’instance – Définition
– Exclusion – Cas – Ordonnance du
conseiller de la mise en état déclarant
l’appel recevable.......................................*Civ. 2 19 nov. C 251 206

Décision ordonnant une mesure d’instruc-
tion ou une mesure provisoire – Décision
rejetant une demande de changement et de
récusation d’expert – Portée..................... Civ. 2 17 avril. I 84 65

Décision tranchant tout ou partie du princi-
pal – Définition – Décision sur la compé-
tence ayant statué partiellement sur le
fond du litige............................................. Com. 14 oct. R 169 193

Procédure sans repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Acte d’appel................ Appelant – Personne morale – Représentant

– Conditions – Détermination.................. Soc. 2 déc. R 236 267

Forme............................................................ *Civ. 2 10 juil. C 175 139

Mandataire :

Déclaration d’appel – Déclaration d’appel rédi-
gée sur un papier à en-tête d’un avocat ne
comportant pas la signature de son auteur
mais celle d’un autre avocat – Effet.............. Civ. 2 10 juil. C 175 139

Pouvoir spécial – Production – Moment – Déter-
mination – Portée........................................... Civ. 2 17 avril. C 85 66

Recevabilité................. Conditions................... Acte d’appel – Pouvoir spécial annexé à
l’acte d’appel – Défaut – Portée...............*Civ. 2 17 avril. C 85 66

Appel interjeté par une caisse de sécurité so-
ciale n’ayant formulé aucune demande en
première instance – Portée....................... *Civ. 2 6 mars. R 62 48

Déclaration d’appel – Indications – Exacti-
tude – Contestation – Défaut – Portée..... *Civ. 2 24 janv. C 15 11

Notification – Notification au représentant
obligatoire d’une partie – Notification
préalable au représentant en justice – No-
tification dans la forme des significations
entre avocats – Cas – Signification à partie
portant mention de la signification à avo-
cat – Portée............................................... Civ. 1 28 mai. C 152 131

Mandat commun.......... Désignation d’un tiers expert mandataire
commun des parties – Portée....................*Civ. 1 15 mai. R 130 110
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APPEL CIVIL (suite) :

Recevabilité (suite)..... Moyen  d’ i rreceva-
bilité......................... Irrecevabilité d’une demande nouvelle – Na-

ture – Portée..............................................*Civ. 2 24 janv. R 20 13

Taux du ressort............ Montan t  de  la  de -
mande...................... Demande présentée devant le tribunal des af-

faires de sécurité sociale – Recouvrement
de la contribution sociale généralisée –
Différends – Existence – Portée...............*Civ. 2 7 févr. C 29 20

APPEL EN GARANTIE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Vente............................ Immeuble – Dissimulation de certains élé-

ments par le vendeur – Action de l’acqué-
reur contre le vendeur – Appel en garantie
du contrôleur technique ou technicien de
la construction – Exclusion – Cas............*Civ. 3 19 nov. R 184 170

Domaine d’applica-
tion........................... Partie assignée en jus-

tice........................... Action contre un tiers – Action en garantie
de condamnations éventuelles – Distinc-
tion avec l’action directe du code des as-
surances..................................................... Civ. 3 27 févr. C 32 26

APPRENTISSAGE :

Contrat......................... Rupture........................ Modalités – Résiliation unilatérale :

Conditions – Délai de deux mois – Lettre de rup-
ture adressée dans le délai de deux mois – Du-
rée effective du contrat supérieure à deux
mois – Portée.................................................. Soc. 29 janv. R 25 (2) 25

Date – Détermination......................................... Soc. 29 janv. R 25 (1) 25

ARBITRAGE :

Arbitrage internatio-
nal............................ Sentence....................... Sentence étrangère – Exequatur en France –

Conditions – Absence de contrariété à
l’ordre public international – Contrôle du
juge – Etendue.......................................... Civ. 1 4 juin. R 162 139

Arbitre......................... Amiable compositeur... Sentence – Référence à l’équité – Caractéri-
sation – Portée.......................................... Civ. 1 17 déc. C 284 246

Clause compromis-
soire......................... I n s e r t i o n  d a n s  u n

contrat..................... Validité autonome......................................... Com. 25 nov. R 197 219

Mise en œuvre............. Nullité ou inapplicabilité manifeste de la
clause d’arbitrage – Constatation – Défaut
– Portée..................................................... *Com. 25 nov. R 197 219
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ARBITRAGE (suite) :

Sentence...................... Chose jugée................. Effet...............................................................*Civ. 1 28 mai. C 153 131

ARCHITECTE ENTREPRENEUR :

Responsabilité............. Responsabilité à l’é-
gard des tiers.......... Troubles anormaux de voisinage – Respon-

sabilité de plein droit – Limites – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 3 21 mai. R 90 82

Responsabilité à l’é-
gard du maître de
l’ouvrage................. Garantie décennale :

Action en garantie – Délai – Interruption – As-
signation en référé – Ordonnance de référé
déclarant commune une mesure d’expertise –
Conditions – Détermination........................... Civ. 3 21 mai. C 91 83

Eléments d’équipement du bâtiment – Eléments
indissociables – Conditions – Détermination
– Nécessité...................................................... Civ. 3 22 oct. C 157 148

Obligation de conseil – Portée..................... Civ. 3 12 mars. R 43 41

Responsabilité contractuelle de droit
commun – Action en responsabilité –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 18 juin. C 105 (1) 97

Solidarité du fabricant d’un ouvrage, d’une
partie d’ouvrage ou d’un élément d’équi-
pement – Elément pouvant entraîner la
responsabilité solidaire – Définition –
Exclusion – Cas........................................ Civ. 3 27 févr. R 33 28

ARTISAN :

Définition.................... Distinction avec le
commerçant............. Portée............................................................ *Com. 11 mars. R 57 69

ASSOCIATION :

Action en justice......... Conditions................... Intérêt – Intérêts collectifs............................ Civ. 1 18 sep. C 201 173

Pouvoir de décider de
son opportunité....... Titulaire – Détermination............................. *Soc. 16 janv. R 1 1

Clause  d ’ ina l i éna-
bilité......................... Libéralités consenties

à des personnes mo-
rales......................... Effet...............................................................*Civ. 1 23 janv. C 19 15

Droits........................... Droit de libre expres-
sion.......................... Abus – Exclusion – Cas............................... Civ. 1 8 avril. C 104 (2) 87

Membre....................... Exclusion..................... Procédure disciplinaire – Irrégularité – Ab-
sence d’incidence – Conditions – Exclu-
sion intervenant en conséquence d’une in-
divis ibi l i té  voulue entre  diverses
conventions............................................... Civ. 1 13 nov. R 254 217
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ASSOCIATION (suite) :

Responsabilité délic-
tuelle ou quasi délic-
tuelle........................ Personnes dont on doit

répondre.................. Mineur – Mineur en danger – Pouvoir de
contrôle et de direction – Portée.............. *Civ. 2 19 juin. R 144 114

Statuts.......................... Modification................ Modifications types décidées par une fédéra-
tion nationale – Adoption obligatoire par
l’association affiliée – Applicabilité di-
recte (non)................................................. Civ. 1 7 mai. R 123 105

ASSOCIATION SYNDICALE :

Association foncière
urbaine libre............ Assemblée générale..... Délibération :

Action en contestation – Qualité – Propriétaire
d’un lot de copropriété – Condition............... Civ. 3 13 févr. R 25 (1) 20

Nullité – Modalités de vote – Non-respect de la
loi.................................................................... Civ. 3 13 févr. R 25 (2) 20

Association libre......... Action en justice.......... Intérêt à agir – Détermination...................... *Civ. 3 19 nov. R 180 167

Statuts.......................... Associé – Qualité – Copropriétaire –
Consentement à l’adhésion – Constata-
tions nécessaires........................................ Civ. 3 8 oct. C 147 138

ASSURANCE (règles générales) :

Action directe du tiers
lésé........................... Tiers à un contrat....... Qualité – Définition – Détermination – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 15 mai. C 108 85

Assurance  pour  l e
compte de qui il ap-
partiendra................. Définition..................... Portée............................................................ *Civ. 3 27 févr. R 34 29

Contrat d’assurance..... Résiliation................... Résiliation à la demande de l’assuré bénéfi-
ciaire de la couverture maladie universelle
– Conditions – Détermination – Portée.... Civ. 2 15 mai. C 109 86

Contrat de capitalisa-
tion........................... Bons de capitalisa-

tion........................... Perte ou vol – Procédure – Opposition –
Mainlevée – Possession – Possession non
équivoque – Détenteur des bons originaux
– Portée..................................................... Civ. 1 22 mai. R 142 123

Saisie conservatoire – Saisie de créances de
sommes – Effet......................................... *Civ. 2 10 juil. C 181 145

Garantie....................... Assurance de biens...... Valeur de la chose assurée – Fixation – Elé-
ments pris en considération – Valeur de la
chose – Moment – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 11 sep. C 190 155

Exclusion..................... Dispositions de la police – Conditions géné-
rales excluant de la garantie les accidents
survenus à un assuré conduisant sous
l’empire d’un état alcoolique – Conditions
– Preuve d’un lien de causalité entre l’im-
prégnation et l’accident – Nécessité......... Civ. 2 4 déc. R 255 209
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Indemnité..................... Montant....................... Fixation – Eléments pris en considération –
Valeur de la chose – Moment – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 2 11 sep. C 190 155

Personnel..................... Agent général.............. Agrément – Validité – Conditions – Exclu-
sion – Cas................................................. *Civ. 1 17 janv. R 12 10

Qualité – Mandataire de l’assureur – Mandat
– Mandat écrit – Portée............................ Civ. 1 17 janv. R 12 10

Police........................... Nullité.......................... Exception de nullité – Exception soulevée
par voie d’exception – Délai – Délai de la
prescription biennale – Conditions – Exé-
cution du contrat d’assurance – Absence
d’influence................................................ Civ. 2 4 déc. R 256 210

Résiliation................... Résiliation par l’assureur – Résiliation d’un
prêt – Cessation des garanties du contrat
d’assurance – Conditions – Détermination
– Portée..................................................... Civ. 2 10 juil. R 176 140

Prescription................. Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Interruption :

Acte interruptif :

Action en justice – Action engagée pour son
compte par un maître d’ouvrage ayant
souscrit une police d’assurance pour le
compte des intervenants à l’opération de
construction, sans avoir reçu mandat de les
représenter dans leurs relations avec l’assu-
reur – Limites – Détermination – Portée ... Civ. 3 27 févr. R 34 29

Désignation d’un expert – Désignation judi-
ciaire – Société d’assurance ayant été appe-
lée en la cause avec un autre assureur dans
une instance en référé – Effet ................... Civ. 2 19 juin. C 143 114

Action en justice – Durée de l’interruption – Du-
rée de l’instance..............................................*Civ. 2 19 juin. C 143 114

Responsabilité de l’as-
sureur....................... Faute........................... Faute dans l’exécution du contrat d’assu-

rance – Bénéfice – Exclusion – Cas – Par-
tie non subrogée dans les droits d’un
assuré......................................................... Civ. 3 18 juin. R 106 99

Obligation de rensei-
gner......................... Information suffisante – Violation – Sanc-

tion – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 10 juil. C 177 (2) 140

Risque.......................... Déclaration................. Circonstances nouvelles – Circonstances ag-
gravantes ou créant de nouveaux risques :

Obligation d’en informer l’assureur...................*Civ. 2 15 mai. C 110 87

Omission ou déclaration inexacte – Effets – Ré-
duction proportionnelle de l’indemnité –
Condition........................................................ *Civ. 2 15 mai. C 110 87

Modification................ Article L. 113-2 3o du code des assurances –
Aggravation des risques ou création de
nouveaux risques :

Déclaration en cours de contrat – Obligation –
Portée..............................................................*Civ. 2 15 mai. C 110 87
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Risque (suite).............. Modification (suite)..... Article L. 113-2 3o du code des assurances –
Aggravation des risques ou création de
nouveaux risques (suite) :

Omission ou déclaration inexacte – Portée....... Civ. 2 15 mai. C 110 87

ASSURANCE DE PERSONNES :

Accident corporel........ Police........................... Garantie – Garantie « accident corporel
conducteur » – Décès du conducteur assu-
ré – Effets – Action de l’assureur :

Action subrogatoire contre le tiers responsable
ou son assureur – Portée................................ Civ. 2 23 oct. R 217 178

Nature – Détermination – Portée....................... *Civ. 2 23 oct. R 217 178

Assurance de groupe... Assurance de groupe
s o u s c r i t e  p a r
l’employeur au pro-
fit du salarié............ Assureur – Obligations – Obligation d’a-

dresser au souscripteur la notice rédigée
par ses soins – Office du juge – Etendue –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 15 mai. C 111 88

Garantie collective – Garantie collective
complémentaire de celles qui résultent de
l’organisation de la sécurité sociale – Bé-
néficiaires – Salariés, anciens salariés et
leurs ayants droit – Cessation de la rela-
tion de travail – Portée............................. *Civ. 2 17 avril. C 100 79

« .................................................................*Civ. 2 17 avril. C 101 79

Licenciement du salarié :

Effets – Maintien à l’ancien salarié privé
d’emploi de la couverture résultant de l’assu-
rance de groupe souscrite par l’employeur
pour la garantie des frais de santé................. Civ. 2 7 févr. C 25 17

Protection de l’ancien salarié – Article 4 de la
loi no 89-1009 du 31 décembre 1989 – Dispo-
sitions légales d’ordre public – Portée...........*Civ. 2 7 févr. C 25 17

Bénéficiaire................. Définition – Adhérent agréé par l’assureur –
Portée........................................................ *Civ. 1 22 mai. C 145 124

L o i  d u  3 1  d é c e m -
bre 1989.................. Article L. 140-3 devenu L. 141-3 du code

des assurances – Procédure de résiliation –
Mise en œuvre – Condition...................... *Civ. 2 10 juil. R 176 140

Résiliation................... Capital-décès – Droit au versement – Appli-
cations diverses.........................................*Civ. 2 17 avril. C 87 (1) 67

Souscripteur................ Assurance contractée par un employeur au
profit de ses salariés – Résiliation par
l’employeur – Absence d’information du
salarié des modifications relatives à cette
prestation – Portée.................................... Civ. 2 17 avril. C 87 (2) 67

Obligations :

Information de l’assuré – Exécution – Notice sur
les risques garantis et la mise en jeu de l’assu-
rance – Remise de la notice – Cas – Remise
de la notice ne suffisant pas à satisfaire à son
obligation de conseil...................................... *Civ. 2 2 oct. C 201 165

« ................................................................. *Civ. 2 2 oct. C 202 166
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ASSURANCE DE PERSONNES (suite) :

Assurance de groupe
(suite)....................... Souscripteur (suite)..... Obligations (suite) :

Obligation de conseil – Etendue :

Information sur l’adéquation du risque cou-
vert par le contrat avec sa situation per-
sonnelle d’emprunteur ............................... Civ. 2 2 oct. C 201 165

« .............................................................. Civ. 2 2 oct. C 202 166

Remise de la notice – Défaut – Portée ......... *Civ. 2 15 mai. C 111 88

Versement des presta-
tions immédiates ou
différées................... Résiliation ou non-renouvellement du

contrat – Absence d’influence..................*Civ. 2 17 avril. C 87 (1) 67

Assurance-vie.............. Bénéficiaires................ Détermination :

Bénéficiaire désigné :

Acceptation – Défaut – Portée ...................... *Civ. 1 5 nov. R 250 (1) 213

Décès avant acceptation :

Effet............................................................ *Civ. 2 23 oct. C 218 179

« .......................................................... *Civ. 1 5 nov. R 250 (2) 213

Héritiers du bénéficiaire (non)................... Civ. 1 5 nov. R 250 (2) 213

Bénéficiaires désignés par parts égales – Décès
d’un bénéficiaire avant acceptation – Héri-
tiers du bénéficiaire – Effets – Transmission
de la part du bénéficiaire désigné de l’assu-
rance-vie décédé............................................. Civ. 2 23 oct. C 218 179

Contrat non dénoué.... Droit personnel du souscripteur :

Nature – Portée...................................................*Civ. 2 5 juin. C 127 101

Rachat du contrat ou désignation du bénéficiaire
– Rachat du contrat :

Conditions – Détermination .......................... Ch. mix. 22 févr. R 1 1

Faculté – Faculté exercée par le mandataire
de l’assuré – Condition ............................. Civ. 2 5 juin. C 127 101

Décès........................... Décès du souscripteur – Sommes dispensées
de rapport à la succession – Limite –
Primes manifestement exagérées :

Appréciation souveraine.....................................*Civ. 2 10 avril. C 79 62

Caractère exagéré – Evaluation – Critères – Dé-
termination...................................................... Civ. 2 10 avril. C 79 62

Souscripteur................ Faculté de renonciation – Article L. 132-5-1
du code des assurances – Domaine d’ap-
plication – Contrats d’assurance de
groupe....................................................... Civ. 2 10 juil. C 177 (1) 140

Information du souscripteur :

Dispositions d’ordre public – Renonciation –
Possibilité (non).............................................. Civ. 2 10 juil. C 177 (3) 140

Note d’information sur les dispositions essen-
tielles du contrat – Remise – Preuve – Charge
– Détermination – Portée............................... Civ. 2 10 juil. C 177 (5) 140
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ASSURANCE DE PERSONNES (suite) :

Assurance-vie (suite)... Souscripteur (suite)..... Renonciation prorogée – Faculté – Exercice
– Conditions – Détermination.................. Civ. 2 10 juil. C 177 (4) 140

Maladie........................ Garantie...................... Contrat d’assurance – Résiliation – Résilia-
tion à la demande de l’assuré bénéficiaire
de la couverture maladie universelle –
Conditions – Détermination – Portée.......*Civ. 2 15 mai. C 109 86

Recours contre le tiers
responsable.............. Subrogation................. Subrogation conventionnelle :

Assiette – Limites – Définition – Cas – Indemni-
sation des préjudices résultant d’une atteinte à
la personne limitée au remboursement des
prestations présentant un caractère indemni-
taire................................................................. Civ. 2 17 avril. R 86 66

Conditions – Détermination – Portée................ *Civ. 2 17 avril. R 86 66

Règles générales.......... Assurance de groupe... Assurance contractée par l’employeur en fa-
veur de son personnel – Résiliation par
l’employeur – Non-versement par l’assu-
reur d’une prestation différée – Responsa-
bilité de l’employeur – Exclusion – Cas...*Civ. 2 17 avril. C 87 (2) 67

Assurance  de  pré -
voyance collective... Résiliation – Prestation différée – Article 7

de la loi du 31 décembre 1989 – Défini-
tion............................................................ Civ. 2 17 avril. C 87 (1) 67

ASSURANCE DOMMAGES :

Recours contre le tiers
responsable.............. Subrogation................. Subrogation conventionnelle – Droits et ac-

tions du créancier – Date – Détermination
– Portée..................................................... *Civ. 1 11 juin. C 171 146

ASSURANCE RESPONSABILITE :

Action directe de la
victime..................... D i s t i n c t i o n  a v e c

l’appel en garantie... .......................................................................*Civ. 3 27 févr. C 32 26

A s s u r a n c e  o b l i g a -
toire......................... Responsabilité civile

médicale.................. Garantie – Période de garantie – Période lé-
gale de garantie – Exclusion – Cas –
Clause contractuelle stipulant une période
de garantie plus longue – Portée.............. Civ. 2 21 févr. C 39 28

Travaux de bâtiment... Garantie – Obligation – Etendue – Modalités
d’exécution de l’activité déclarée............. Civ. 3 10 sep. C 126 119

Garantie....................... Conditions................... Réclamation du tiers lésé – Tiers à un contrat
– Qualité – Définition – Détermination –
Portée........................................................ *Civ. 2 15 mai. C 108 85

Etendue........................ Bénéficiaires – Tiers lésé – Qualité – Défini-
tion – Détermination – Portée.................. *Civ. 2 15 mai. C 108 85
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ASSURANCE RESPONSABILITE (suite) :

Garantie (suite)............ Etendue (suite)............ Travaux de bâtiment – Police couvrant la
responsabilité civile professionnelle –
Exclusion – Cas – Astreinte prononcée en
raison du comportement de l’assuré.........*Civ. 2 17 avril. R 88 68

Responsabilité civile
médicale.................. Garantie...................... Période de garantie – Période légale de ga-

rantie – Contrats d’assurance successifs –
Conclusion – Moment – Portée................ Civ. 2 2 oct. C 203 167

ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991) :

Condamnation............. Distinction avec les
d o m m a g e s - i n t é -
rêts........................... ....................................................................... Civ. 2 17 avril. R 88 68

Point de départ............ Décision assortissant une obligation d’une
astreinte infirmée en appel – Arrêt de cas-
sation – Portée.......................................... Soc. 28 mai. R 114 124

Erreur portant sur le point de départ – Erreur
ne faisant pas grief au débiteur avant la li-
quidation de l’astreinte – Effet................. Civ. 2 23 oct. R 219 179

Liquidation.................. Cassation de l’arrêt in-
firmant une décision
ayant assorti d’une
astreinte une obliga-
tion........................... Portée............................................................ *Soc. 28 mai. R 114 124

Compétence................. Juge de la mise en état – Office du juge – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 21 févr. C 40 29

Juge demeurant saisi après avoir ordonné
l’astreinte – Applications diverses – Juge
de la mise en état...................................... Civ. 2 21 févr. C 40 29

Juge des référés – Condition........................ *Civ. 2 21 févr. C 41 30

« ................................................................. Soc. 23 sep. R 166 186

Juge s’étant expressément réservé la liquida-
tion de l’astreinte prononcée – Juge des
référés........................................................ Civ. 2 21 févr. C 41 30

Inexécution de la déci-
sion de justice.......... Cause étrangère :

Application......................................................... Civ. 2 7 mai. C 102 81

Constatation – Nécessité.................................... *Civ. 2 7 mai. C 102 81

Liquidation par le juge
de l’exécution.......... Débiteur demeurant à l’étranger – Compé-

tence territoriale du juge – Etendue – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 6 nov. R 232 191

Poursuite..................... Poursuite contre les héritiers du débiteur –
Caractère personnel de l’astreinte – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 2 18 déc. C 271 223

AUTORITE PARENTALE :

Délégation................... Délégation à un tiers... Conditions – Intérêt de l’enfant – Caractéri-
sation – Office du juge – Portée.............. *Civ. 1 16 avril. R 106 90
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AUTORITE PARENTALE (suite) :

Délégation (suite)........ Délégation à un tiers
(suite)....................... Tiers – Désignation :

Office du juge – Etendue – Détermination........ Civ. 1 16 avril. R 106 90

Priorité familiale – Condition............................ *Civ. 1 16 avril. R 106 90

Exercice....................... Exercice par les pa-
rents séparés........... Contribution à l’entretien et à l’éducation :

Dispense – Conditions – Impossibilité maté-
rielle d’exécution – Appréciation souve-
raine................................................................ Civ. 1 8 oct. R 218 187

Fixation :

Eléments à considérer – Charges de chacun
des parents – Charges découlant de l’arri-
vée d’un enfant issu d’une nouvelle union –
Portée ......................................................... Civ. 1 16 avril. C 111 (2) 94

Point de départ – Détermination – Portée .... *Civ. 1 2 avril. R 98 82

Réduction – Eléments à considérer – Ressources
et charges des parties – Appréciation souve-
raine................................................................ Civ. 1 8 oct. R 219 187

Suppression – Conditions – Circonstances justi-
fiant la décharge du débiteur – Preuve –
Charge – Détermination................................. Civ. 1 9 janv. C 1 1

Droit de visite et d’hébergement – Modalités
– Fixation par le juge – Pouvoirs – Eten-
due – Détermination................................. Civ. 1 3 déc. C 276 239

Modalités – Décision – Nature – Détermina-
tion – Portée..............................................*Civ. 1 6 févr. R 37 30

Intervention du juge
aux affaires fami-
liales........................ Fixation des modalités d’exercice de l’auto-

rité parentale – Décision – Nature – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 1 6 févr. R 37 30

Pouvoirs – Etendue – Portée........................ *Civ. 1 3 déc. C 276 239

Titulaire....................... Prérogatives................ Durée – Détermination – Portée...................*Civ. 1 9 janv. C 7 (2) 5

AVEU :

Aveu judiciaire............ Définition..................... Exclusion – Cas – Déclaration émanant du
représentant légal d’un majeur protégé
placé sous le régime de la tutelle............. *Civ. 1 2 avril. C 100 84

AVOCAT :

Action en justice......... Avocat partie............... Compétence territoriale – Demande de ren-
voi devant une juridiction limitrophe –
Applications diverses................................*Com. 28 oct. C 177 200

Aide juridique............. Aide juridictionnelle.... Bénéficiaire – Litige en cours – Libre choix
d’un avocat – Exercice – Renonciation ré-
troactive à l’aide (non)............................. *Civ. 2 3 juil. C 159 128
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AVOCAT (suite) :

Aide juridique (suite)... Aide juridictionnelle
(suite)....................... Présence d’un avoué – Appel – Droit à

l’assistance d’un avocat – Portée............. *Civ. 1 20 févr. C 53 43

Barreau........................ I n sc r ip t i on  au  t a -
bleau........................ Conditions – Conditions de moralité – Man-

quement à l’honneur, aux bonnes mœurs
et à la moralité – Défaut – Nécessité – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 18 sep. C 202 173

Conditions particulières :

Juriste d’entreprise – Pratique professionnelle
exercée sur le territoire français – Nécessité... Civ. 1 28 mars. C 90 76

Ressortissant de l’Union européenne – Société
d’avocats – Etablissement d’une succursale
en France – Respect des conditions définies
par la législation du pays d’établissement –
Nécessité......................................................... Civ. 1 3 juil. R 187 (2) 159

Procédure d’inscription – Demande d’ins-
cription – Demande d’une société d’exer-
cice libéral – Présentation – Présentation
par le représentant légal de la société –
Possibilité – Portée................................... Civ. 1 3 juil. R 187 (1) 159

Bâtonnier..................... Pouvoirs...................... Admonestation inscrite au dossier individuel
– Excès de pouvoir................................... Civ. 1 7 mai. C 124 106

Conseil de l’ordre........ Délibération................ Recours – Réclamation préalable auprès du
bâtonnier – Formalités – Envoi re-
commandé avec avis de réception – Dé-
faut – Effet................................................ Civ. 1 17 janv. C 13 11

Discipline.................... Peine............................ Définition – Admonestation inscrite au dos-
sier individuel – Portée.............................*Civ. 1 7 mai. C 124 106

Poursuite..................... Fondement – Communication d’informa-
tions au bâtonnier par un associé de l’avo-
cat poursuivi – Atteinte à la vie privée –
Exclusion – Applications diverses........... Civ. 1 16 oct. R 225 193

Formation profession-
nelle......................... Stage dans une juridic-

tion........................... Assistance au délibéré – Participation aux
décisions (non).......................................... Civ. 3 19 mars. R 50 47

Honoraires................... Contestation................ Convention d’honoraires – Exclusion – Cas
– Absence d’acte ou de décision juridic-
tionnelle irrévocable à la date du dessai-
sissement de l’avocat................................ Civ. 2 19 nov. C 247 203

Domaine d’application – Mandat de repré-
sentation – Dénonciation – Effet..............*Civ. 2 21 févr. C 42 30

Honoraires de résultat – Convention
expresse préalable – Honoraire de
complément – Base de calcul – Exclusion
– Sommes reçues par le client à titre de
provisions sujettes à restitution................ Civ. 2 3 avril. R 78 61

Procédure :

Bâtonnier – Décision – Recours – Recours de-
vant le premier président – Recours portant
sur la fixation d’émoluments en matière de
ventes judiciaires de meubles ou d’im-
meubles – Office du juge – Etendue – Déter-
mination – Portée........................................... *Civ. 2 7 mai. C 103 81
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AVOCAT (suite) :

Honoraires (suite)........ Contestation (suite)..... Procédure (suite) :

Décision d’incompétence territoriale de la juri-
diction initialement saisie – Remplacement
d’un avocat – Portée.......................................*Civ. 2 3 juil. C 159 128

Domaine d’application :

Avocat étranger – Demande dirigée par un
avocat étranger – Demande dirigée contre
l’avocat français de sa cliente et tendant au
recouvrement d’honoraires impayés – Re-
cevabilité – Condition ............................... *Civ. 2 22 mai. R 118 94

Exclusion – Cas – Demande dirigée par un
avocat étranger contre l’avocat français de
sa cliente, tendant au recouvrement de ses
honoraires impayés .................................... Civ. 2 22 mai. R 118 94

Restitution des pièces dont l’auxiliaire de jus-
tice est dépositaire ..................................... Civ. 2 9 oct. C 205 169

Nature – Détermination – Portée....................... *Civ. 2 10 juil. R 180 145

Premier président – Saisine – Délai...................*Civ. 2 9 oct. C 206 169

Saisine du bâtonnier – Décision – Décision dans
le délai de trois mois – Défaut – Portée........ *Civ. 2 9 oct. C 206 169

Saisine du premier président – Conditions – Dé-
cision du bâtonnier dans un délai de trois mois
– Défaut.......................................................... Civ. 2 9 oct. C 206 169

Montant....................... Contestation – Personnes ayant qualité :

Client – Définition – Portée...............................*Civ. 2 26 juin. C 150 121

Définition – Personne sollicitant les conseils
d’un avocat pour le compte d’un tiers – Por-
tée................................................................... Civ. 2 26 juin. C 150 121

Recouvrement.............. Action en paiement – Débiteur :

Client – Définition – Personne sollicitant des
conseils d’un avocat pour le compte d’un tiers
– Portée........................................................... Civ. 2 26 juin. R 151 122

Nature – Détermination – Condition................. *Civ. 2 26 juin. R 151 122

Postulation................... Tarif............................. Emolument en matière de ventes judiciaires
de meubles ou d’immeubles – Emolument
dû pour les ventes judiciaires d’im-
meubles à la barre du tribunal :

Fixation – Office du juge – Etendue – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 2 7 mai. C 103 81

Règles applicables – Détermination...................*Civ. 2 7 mai. C 103 81

Représentation ou as-
sistance en justice.... Mandat de représenta-

tion........................... Dénonciation :

Condition............................................................ *Civ. 2 21 févr. C 42 30

Effet.................................................................... *Civ. 2 21 févr. C 42 30
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AVOCAT (suite) :

Représentation ou as-
sistance en justice
(suite)....................... Mandat de représenta-

tion (suite)............... Dénonciation (suite) :

Effets – Remplacement de l’avocat désigné par
le bâtonnier par un autre avocat – Portée...... Civ. 2 21 févr. C 42 30

Responsabilité............. Faute........................... Caractérisation – Défaut – Applications di-
verses – Omission d’invoquer un moyen
de défense inopérant................................. Civ. 1 31 janv. C 31 24

Rédaction d’actes – Définition – Portée...... *Civ. 1 27 nov. R 267 229

Obligation de conseil... Etendue – Rédaction d’actes – Obligation à
l’égard de toutes les parties – Portée....... Civ. 1 27 nov. R 267 229

Limites – Information sur la possibilité d’in-
voquer un moyen de défense inopérant... *Civ. 1 31 janv. C 31 24

Secret professionnel.... Domaine d’applica-
tion........................... Pièces du dossier – Convention d’honoraires

et facturations – Portée............................. *Civ. 1 13 mars. C 71 59

Exclusion..................... Cas :

............................................................................ Civ. 1 31 janv. C 32 25

Lettres échangées entre des tiers à la procédure
et leurs avocats............................................... Civ. 1 13 mars. C 70 58

Loi no 2004-130 du
11 février 2004........ Application de la loi dans le temps..............*Civ. 1 31 janv. C 32 25

Opposabilité................ Applications diverses – Convention d’hono-
raires souscrite par un comité d’établisse-
ment – Inopposabilité du secret profes-
s i o n n e l  a u  p r é s i d e n t  d u  c o m i t é
d’établissement......................................... Civ. 1 13 mars. C 71 59

Sécurité sociale........... Assurance des non-sa-
lariés........................ Régime complémentaire d’assurance vieil-

lesse – Cotisations – Cotisation supplé-
mentaire – Assiette – Revenu profession-
nel – Détermination.................................. *Civ. 2 10 avril. C 81 64
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B

BAIL (règles générales) :

Bailleur........................ Obligations.................. Délivrance :

Délivrance ordonnée sous astreinte – Exclusion
– Cas – Local déjà loué à un tiers................. *Civ. 1 27 nov. C 269 232

Remise des clés – Preuve – Charge................... Civ. 3 25 juin. C 111 104

Réparations – Clause d’exonération – Eten-
due – Détermination................................. Civ. 3 9 juil. R 121 112

Pluralité....................... Bailleurs indivis – Bail conclu sans le
consentement des coïndivisaires – Décès
du bailleur – Succession – Acceptation
pure et simple par les héritiers coïndivi-
saires – Effet............................................. Civ. 3 15 mai. R 81 75

Expulsion..................... Sursis à exécution....... Sursis judiciaire – Fondement – Article
L. 613-1 du code de la construction et de
l’habitation – Condition............................*Civ. 2 10 juil. C 182 146

Preneur........................ Obligations.................. Restitution de la chose louée en fin de bail –
Installation classée – Arrêt définitif de
l’exploitation – Remise en état du site.....*Civ. 3 2 avril. R 63 60

Responsabilité............. Responsabilité à l’égard du bailleur – Dégra-
dations ou pertes – Fait des personnes de
la maison du preneur – Personne de la
maison – Définition – Exclusion – Cas... Civ. 3 19 nov. R 174 162

Prix.............................. Paiement...................... Paiement indu – Répétition – Fondement –
Arrêté de déclaration d’insalubrité ou de
péril – Conditions – Détermination.......... Civ. 3 19 mars. C 51 48

Ven te  de  l a  chose
louée........................ Droit de préemption

des locataires ou oc-
cupants.................... Article 15 II de la loi du 6 juillet 1989 –

Exercice – Domicile – Election de domi-
cile – Envoi de l’acceptation de l’offre au
domicile élu – Validité............................. Civ. 3 29 oct. C 161 (2) 153

Loi du 31 décembre 1975 – Obligation du
bailleur – Offre de vente – Nullité – Cas –
Prix de vente incluant les honoraires de
négociation................................................*Civ. 3 17 déc. R 210 197

BAIL A CONSTRUCTION :

Définition.................... ..................................... ....................................................................... Civ. 3 30 janv. C 14 11

BAIL A NOURRITURE :

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion..................... Cas.................................................................*Civ. 1 20 févr. R 56 (2) 45
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BAIL COMMERCIAL :

Congé.......................... Congé conforme aux
règles statutaires..... Validité – Limite – Fraude destinée à priver

le preneur de la propriété commerciale.... Civ. 3 5 mars. R 38 35

Congé délivré à un
époux commun en
bien, copropriétaire
d ’ u n  f o n d s  d e
commerce................ Epoux seul signataire du bail – Effet........... Civ. 3 28 mai. R 96 87

Refus de renouvelle-
ment avec offre d’in-
demnité d’éviction... Vente de l’immeuble loué – Clause de délé-

gation imparfaite de paiement de l’indem-
nité d’éviction – Validité – Portée........... Civ. 3 5 mars. R 39 36

Refus de renouvelle-
ment sans indemnité
d’éviction................. Motifs – Motifs graves et légitimes – Mise

en demeure préalable – Défaut – Portée... Civ. 3 15 mai. C 82 76

Déspécialisation.......... Demande du preneur
ayant sollicité ses
droits à la retraite... Refus du bailleur – Modalités – Détermina-

tion – Commandement visant la clause ré-
solutoire (non)........................................... Civ. 3 5 mars. R 40 37

Déspécialisation plé-
nière......................... Refus du bailleur – Forme – Acte extrajudi-

ciaire.......................................................... Civ. 3 11 juin. R 103 95

Domaine d’applica-
tion........................... Bail d’un local dans le-

quel un fonds de
c o m m e r c e  e s t
exploité.................... Nu-propriétaire non commerçant – Immatri-

culation au registre du commerce et des
sociétés – Inscription en qualité de pro-
priétaire non exploitant – Nécessité......... Civ. 3 5 mars. R 41 38

Exclusion..................... Cas – Mandat de gestion d’un refuge de
montagne – Fourniture de nourriture et
boissons aux usagers – Clientèle indépen-
dante attachée à un fonds de commerce
(non).......................................................... Civ. 3 9 juil. R 122 113

Local accessoire.......... Propriétaires différents – Utilisation jointe –
Connaissance par le bailleur du local ac-
cessoire – Moment – Détermination........ Civ. 3 19 mars. C 52 48

Indemnité d’éviction... Action en paiement...... Congé sans offre d’indemnité d’éviction –
Délai de forclusion – Exclusion – Cas..... Civ. 3 10 déc. R 198 (2) 183

Evaluation................... Montant – Fixation – Préjudice distinct –
Eléments – Valeur du droit au bail – Ap-
préciation souveraine – Portée................. Civ. 3 15 oct. R 151 142

Preneur........................ Obligations.................. Clause du bail – Obligation d’informer le
bailleur en cas de sous-location – Cession
du bail – Portée......................................... Civ. 3 17 sep. C 133 125

Redressement et liqui-
dation judiciaires.... Action résolutoire – Loyers échus avant le

jugement d’ouverture – Décision passée
en force de chose jugée à la date de ce ju-
gement – Absence – Suspension des pour-
suites individuelles....................................*Com. 28 oct. R 184 207
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Prix.............................. Fixation du loyer du
bail renouvelé.......... Action en fixation – Recevabilité – Condi-

tions – Détermination............................... Civ. 3 17 sep. R 134 125

Locaux à usage exclusif de bureaux – Défi-
ni t ion – Clause de cession « tous
commerces » – Effet................................. Civ. 3 25 juin. C 112 (1) 104

Plafonnement – Exceptions – Modification
notable des caractéristiques du local
considéré – Modification ayant une inci-
dence favorable sur l’activité du preneur –
Nécessité................................................... Civ. 3 9 juil. R 123 114

Valeur locative – Eléments – Accroissement
des charges – Evolution de l’impôt foncier
résultant de la loi et des règlements......... Civ. 3 25 juin. C 112 (2) 104

Révision....................... Fixation du prix du loyer révisé – Valeur lo-
cative – Valeur se situant entre le loyer en
cours et le plafond résultant de la variation
de l’indice du coût de la construction –
Fixation à la valeur locative – Modifica-
tion matérielle des facteurs locaux de
commercialité – Défaut............................ Civ. 3 6 févr. R 23 19

Procédure..................... Bail révisé ou renou-
velé.......................... Mémoire – Mémoire préalable – Notifica-

tion – Moment – Portée............................*Civ. 3 17 sep. R 134 125

Renouvellement........... Clause faisant échec au
droit au renouvelle-
ment......................... Sanction – Détermination – Portée.............. Civ. 3 23 janv. C 11 9

Conditions................... Exploitation effective du commerce – Dis-
pense – Motif légitime – Non-exploitation
liée aux opérations de cession des actifs de
l’entreprise placée en liquidation judi-
ciaire.......................................................... Civ. 3 10 déc. R 198 (1) 183

Immatriculation au registre du commerce et
des sociétés – Nécessité............................*Civ. 3 5 mars. R 41 38

Droit d’option............. Exercice – Défaut – Portée........................... Civ. 3 16 avril. R 72 68

Refus............................ Motifs – Motifs graves et légitimes :

Manquements aux clauses du bail – Faits impu-
tables au locataire ou aux personnes dont il ré-
pond................................................................ Civ. 3 11 juin. C 104 96

Mise en demeure préalable – Défaut – Portée...*Civ. 3 15 mai. C 82 76

Résiliation................... Clause résolutoire....... Action en constatation de la résiliation du
bail – Redressement ou liquidation judi-
ciaire du locataire – Portée....................... Civ. 3 9 janv. C 1 1

Commandement – Nullité – Irrégularité de
fond – Défaut de pouvoir – Portée...........*Civ. 3 29 oct. C 165 156

Renonciation tacite – Caractérisation – Dé-
faut – Cas.................................................. Civ. 3 19 mars. C 53 49

Suspension – Octroi de délais de paiement :

Inobservation – Octroi de nouveaux délais de
paiement – Exclusion – Cas........................... Civ. 3 10 déc. C 199 185

Inobservation des délais – Effets....................... Civ. 3 15 oct. C 152 143

Résiliation anticipée.... Résiliation amiable – Conclusion d’un nou-
veau bail – Prix – Révision – Demande en
diminution du loyer – Valeur locative –
Eléments – Améliorations des lieux loués
– Clause d’accession du bail résilié – Ap-
plication..................................................... Civ. 3 19 mars. R 49 (2) 46
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Sous-location............... Définition..................... Location-gérance (non)................................. Civ. 3 19 mars. C 54 50

BAIL D’HABITATION :

Bail d’un meublé......... Congé.......................... Congé donné au bailleur – Préavis – Délai
d’un mois – Nécessité – Bail verbal – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 3 15 oct. R 153 143

Bail soumis à la loi du
1er septembre 1948... M a i n t i e n  d a n s  l e s

lieux......................... Action en contestation – Congé visant un cas
d’exclusion – Nécessité............................ Civ. 3 28 mai. R 97 89

Bail soumis à la loi du
23 décembre 1986... Accords collectifs de

location.................... Accord proposé par le bailleur à chaque lo-
cataire – Validité et opposabilité – Condi-
tions – Détermination............................... Civ. 3 17 sep. C 135 127

Bail précédent soumis
à la loi du 1er sep-
tembre 1948............ Local classé en sous-catégorie II B ou II C :

Contrat de location conclu en application de
l’article 28 – Expiration – Maintien dans les
lieux :

Bénéficiaires – Détermination .......................*Civ. 3 10 déc. C 200 185

Modalités – Détermination ............................ Civ. 3 10 déc. C 200 185

Proposition d’un contrat de location en applica-
tion de l’article 28 – Inopposabilité – Condi-
tions – Ressources du locataire ou occupant
de bonne foi – Présentation des justifications
– Délai – Inobservation – Sanction – Détermi-
nation.............................................................. Civ. 3 10 déc. C 201 186

Bail soumis à la loi du
6 juillet 1989........... Accords collectifs de

location.................... Accord collectif du 9 juin 1998 :

Domaine d’application – Portée......................... Civ. 3 9 janv. R 2 1

Obligation du bailleur – Obligation d’informa-
tion préalable – Manquement – Sanction –
Détermination................................................. Civ. 3 20 févr. R 30 25

Congé.......................... Congé pour habiter – Conditions – Habita-
tion principale – Caractère exclusif..........*Civ. 3 13 nov. C 169 159

Congé pour vendre :

Congé délivré par lettre recommandée – Nullité
– Vice de forme – Conditions – Préjudice –
Existence – Preuve – Nécessité..................... Civ. 3 15 mai. R 83 76

Droit de préemption des locataires ou occupants
de logements – Exercice – Délai – Portée..... Civ. 3 29 oct. C 161 (1) 153

« ................................................................. Civ. 3 10 déc. C 202 187
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BAIL D’HABITATION (suite) :

Bail soumis à la loi du
6 j u i l l e t  1 9 8 9
(suite)....................... Congé (suite)............... Congé pour vendre (suite) :

Préavis – Délai – Respect – Constatations néces-
saires............................................................... *Civ. 3 29 oct. C 162 154

Validité – Constatations nécessaires.................. Civ. 3 29 oct. C 162 154

Preneur........................ Obligations :

Obligation de jouissance paisible – Manque-
ment – Exclusion – Cas – Locataire ayant
donné congé et libéré les lieux au cours du dé-
lai de préavis.................................................. Civ. 3 9 janv. C 3 3

Paiement des loyers – Cautionnement – Nullité
– Exclusion – Cas...........................................*Civ. 3 9 juil. R 124 115

Réparation – Réparations locatives – Exclusion
– Cas............................................................... Civ. 3 29 oct. R 163 154

Restitution de la chose louée en fin de bail – Dé-
faut – Sanction – Exclusion – Cas de force
majeure – Intrusion de squatteurs dans le lo-
gement libéré au cours du délai de préavis... *Civ. 3 9 janv. C 3 3

Prix.............................. Fixation – Bail renouvelé – Domaine d’ap-
plication – Exclusion – Cas – Détermina-
tion............................................................ *Civ. 3 10 déc. C 200 185

Prestations, taxes et fournitures – Charges
récupérables :

Coût des abonnements des postes de téléphone –
Conditions – Détermination........................... Civ. 3 29 oct. C 164 155

Coût des services assurés dans le cadre d’un
contrat d’entreprise – TVA – Application
dans le temps de la loi nouvelle – Détermina-
tion – Portée................................................... Civ. 3 19 mars. R 55 (2) 50

Décret du 26 août 1987 – Liste limitative.........*Civ. 3 15 mai. R 84 77

Exclusion – Cas.................................................. Civ. 3 19 mars. R 55 (1) 50

Rémunération des gardiens :

Conditions – Détermination .......................... Civ. 3 9 janv. R 4 3

« .............................................................. Civ. 3 15 oct. R 154 144

Prime de départ à la retraite (non) ................ *Civ. 3 25 juin. R 114 106

Stockage et enlèvement des « encombrants »
(non)............................................................... Civ. 3 15 mai. R 84 77

Reprise......................... Reprise pour habiter – Conditions – Habita-
tion principale – Caractère exclusif.......... Civ. 3 13 nov. C 169 159

Résiliation................... Causes – Manquement du preneur à ses obli-
gations – Assignation aux fins de constat
de résiliation du bail – Délivrance –
Conditions – Appréciation – Loi en vi-
gueur le jour de la délivrance................... Civ. 3 26 nov. R 185 171

Demande – Notification au préfet :

Défaut – Sanction – Détermination................... Civ. 3 16 avril. C 73 68

Domaine d’application – Dette locative............ *Civ. 3 16 avril. C 73 68

Transfert...................... Bénéficiaires – Exclusion – Légataire uni-
versel – Effet – Résiliation de plein droit
du bail – Portée......................................... Civ. 3 10 déc. C 203 188
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BAIL D’HABITATION (suite) :

Bail soumis à la loi du
6 j u i l l e t  1 9 8 9
(suite)....................... Transfert (suite).......... Conditions – Abandon de domicile – Défini-

tion – Portée.............................................. Civ. 3 26 nov. C 186 172
Modalités – Caractère d’ordre public – Por-

tée.............................................................. Civ. 3 1er oct. C 140 133

BAIL RURAL :

Bail à ferme................. Bailleur........................ Bailleur usufruitier – Obligations – Obliga-
tion de s’assurer du concours du nu-pro-
priétaire – Inexécution – Effets – Respon-
sabilité – Responsabilité vis-à-vis du
preneur – Exonération – Limites – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 16 avril. C 74 69

Cession........................ Enfants du preneur :

Conditions – Aptitude du cessionnaire – Appré-
ciation – Cessionnaire titulaire d’une auto-
risation administrative d’exploiter – Portée... Civ. 3 1er oct. R 141 133

Demande d’autorisation de cession – Conditions
– Contrôle des structures – Autorisation préa-
lable d’exploiter – Portée – Détermination... *Civ. 3 1er oct. R 141 133

Mise à disposition....... Société d’exploitation agricole – Action en
justice – Intérêts à agir – Conditions –
Démonstration préalable du bien-fondé de
l’action (non)............................................ *Civ. 3 1er oct. C 145 (2) 136

Nullité.......................... Bail consenti par un usufruitier – Absence de
concours du nu-propriétaire – Effets........*Civ. 3 16 avril. C 74 69

Preneur........................ Action en justice – Intérêt à agir – Condi-
tions – Démonstration préalable du bien-
fondé de l’action (non)............................. *Civ. 3 16 avril. C 71 67

Remembrement............ Effets – Option du preneur – Report du bail
ou résiliation – Conditions – Notification
par le bailleur de l’acte d’échange des par-
celles – Modalités – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 19 mars. R 56 52

Renouvellement........... Effets – Nouveau bail – Congé – Modalités –
Détermination........................................... *Civ. 3 1er oct. C 142 134

Reprise......................... Conditions :

Appréciation – Date pour laquelle le congé a été
donné – Portée................................................*Civ. 3 13 nov. C 170 160

Contrôle des structures :

Autorisation préalable d’exploiter – Nécessité
– Appréciation – Constatations néces-
saires .......................................................... Civ. 3 9 janv. C 5 4

Exploitation agricole – Définition – Portée ... Civ. 3 26 nov. C 187 173

Cumul d’exploitations – Autorisation préalable
d’exploiter – Reprise limitée, avant la date
d’effet du congé, à la surface autorisée – Pos-
sibilité............................................................. Civ. 3 13 nov. C 170 160

Exploitation et habitation – Exploitation de sub-
sistance – Possibilité...................................... Civ. 3 26 nov. R 188 173

Fraude aux droits du preneur – Effets – Réin-
tégration – Sanction limitée aux hypo-
thèses visées par le texte – Portée............ Civ. 3 13 nov. R 171 160

Résiliation................... Causes – Retards réitérés dans le paiement
des fermages – Conditions – Manque-
ments non atteints par la prescription
quinquennale............................................. Civ. 3 10 déc. R 204 189

Statut du fermage........ Caractère d’ordre public – Atteinte – Modifi-
cation de la chose louée – Sanction – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 20 févr. C 31 26
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BAIL RURAL (suite) :

Statut du fermage et du
métayage................. Dispositions d’ordre

public....................... Portée............................................................ *Civ. 3 20 févr. C 31 26

Domaine d’applica-
tion........................... Conditions – Détermination – Portée...........*Civ. 3 15 mai. C 85 78

Exclusion – Cas – Location d’une parcelle
de terre à usage exclusif d’agriculteurs par
un preneur non exploitant agricole........... Civ. 3 15 mai. C 85 78

Mise à disposition à titre onéreux d’un im-
meuble à usage agricole – Bail rural en
cours conclu avec un tiers – Absence d’in-
cidence...................................................... Civ. 3 25 juin. C 113 105

Nature et superficie des parcelles – Moment
d’appréciation – Date de conclusion du
bail ou de renouvellement du bail – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 1er oct. C 142 134

BANQUE :

Carte de crédit............. Obligations du ban-
quier........................ Utilisation sans recours au code confidentiel

ni signature – Paiement irrégulier – Resti-
tution :

Conditions – Détermination............................... Com. 12 nov. C 190 214

Négligence du titulaire de la carte bancaire –
Portée..............................................................*Com. 12 nov. C 190 214

Perte ou vol................. Utilisation frauduleuse par un tiers – Res-
ponsabilité du titulaire – Faute lourde –
Preuve....................................................... Civ. 1 28 mars. C 91 76

Chèque......................... Paiement...................... Opposition du tireur – Motif – Liquidation
judiciaire du porteur – Conditions – Déter-
mination.................................................... Com. 8 juil. R 141 162

Présentation et paie-
ment......................... Paiement – Subrogation de la banque remet-

tante – Action à l’égard du tireur – Exer-
cice – Possibilité....................................... Com. 15 avril. C 87 97

Compte........................ Compte courant........... Découvert – Intérêts – Intérêts convention-
nels – Taux effectif global – Calcul – Elé-
ments pris en compte – Détermination.... Com. 5 févr. C 25 37

Compte de dépôt......... Saisie-attribution – Conditions – Fonds déte-
nus dans une succursale située à l’étranger
– Portée..................................................... *Civ. 2 14 févr. C 36 26

Compte joint................ Fonds déposés – Propriété – Preuve par tous
moyens – Possibilité – Portée.................. *Civ. 1 2 avril. C 102 86

Crédit documentaire.... Obligations du ban-
quier........................ Paiement :

Exclusion – Cas – Fraude portant sur la mise en
place ou l’exécution du crédit documentaire... Com. 16 déc. C 205 231

Limite – Opposition du donneur d’ordre en cas
de fraude – Moyen – Saisie-conservatoire –
Conditions – Détermination........................... *Com. 16 déc. C 205 231
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BANQUE (suite) :

Responsabilité............. Faute........................... Applications diverses – Conseil boursier ina-
dapté à la situation du client – Remise,
avant engagement, de notices – Portée.... Com. 8 avril. C 77 87

Défaut – Applications diverses – Absence de
déchéance du terme d’un prêt cautionné... Com. 22 janv. C 8 13

Manquement à l’obligation d’information du
client – Applications diverses :

Défaut d’information adaptée en fonction de l’é-
valuation des compétences du client.............. Com. 12 févr. C 31 (2) 42

Publicité ne mentionnant pas les risques inhé-
rents à l’investissement proposé – Remise de
la notice visée par la Commission des opéra-
tions de bourse – Portée................................. Com. 24 juin. C 127 141

Manquement à l’obligation de mise en garde
– Obligation de mise en garde – Domaine
d’application – Emprunteur non averti –
Qualité – Appréciation – Nécessité.......... Civ. 1 18 sep. C 203 174

Manquement au devoir d’information du
client – Applications diverses – Prélève-
ment sur le compte de dépôt des ordres
d’achat dépassant le solde créditeur du
compte en espèces associé au PEA.......... Com. 4 mars. C 49 61

Manquement aux règles de bonne conduite –
Applications diverses :

Obligation de couverture des opérations à
terme............................................................... Com. 26 févr. C 42 52

« ................................................................. Com. 4 nov. C 185 209

Obligation de s’enquérir de la situation finan-
cière du client................................................. Com. 12 févr. C 31 (1) 42

Octroi abusif de crédit – Conditions – Situa-
tion irrémédiablement compromise du dé-
biteur principal – Sociétés d’un même
groupe ayant fait l’objet d’une décision de
confusion des patrimoines – Appréciation
par société................................................. Com. 30 sep. C 162 185

Service de réception et de transmission
d’ordres via internet – Applications di-
verses – Dépassement du plafond contrac-
tuellement fixé pour les ordres de bourse
en ligne......................................................*Com. 4 nov. C 185 209

Violation de l’obligation d’éclairer – Appli-
cations diverses – Manquement d’un ban-
quier souscripteur d’un contrat d’assu-
rance de groupe à l’égard de son client
emprunteur adhérent à ce contrat............. *Civ. 2 2 oct. C 201 165

« .................................................................*Civ. 2 2 oct. C 202 166

Violation de l’obligation d’information du
client – Exclusion – Cas – Cautionnement
de la société par un dirigeant social – Prêt
consenti après la cessation des fonctions
du dirigeant............................................... *Com. 8 janv. R 1 1

Violation de l’obligation de vérification :

Chèque falsifié – Applications diverses – Vérifi-
cation de la régularité apparente de l’endos
apposé sur le titre........................................... Com. 28 oct. C 175 198
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BANQUE (suite) :

R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Faute (suite)................ Violation de l’obligation de vérification

(suite) :

Ordre de paiement irrégulier – Définition......... *Civ. 1 9 janv. C 7 (2) 5

Retraits irréguliers – Applications diverses –
Vérification de la conformité des pouvoirs
des représentants d’une personne morale à la
loi et aux statuts de celle-ci – Défaut – Por-
tée................................................................... Com. 27 mai. C 105 117

Secret professionnel.... Opposabilité à la cau-
tion ou à son ayant
droit......................... Cas – Action en paiement du banquier contre

elle – Demande de communication de do-
cuments concernant le débiteur princi-
pal.............................................................. Com. 16 déc. C 206 232

BOURSE :

Autorité des marchés
financiers................. Pouvoirs...................... Sanctions – Personnes concernées – Man-

dant............................................................ Com. 4 nov. R 186 210

Prestataire de services
d’investissement...... Agrément..................... Défaut – Activité de gestion de portefeuille

sous forme de contrat de travail et de
contrat d’apport de clientèle – Sanction –
Détermination........................................... Com. 4 nov. R 187 211

Mandat de gestion....... Convention écrite – Défaut – Portée............ Com. 26 févr. R 43 53

Marché à terme........... Couverture – Inobservation par le client –
Portée........................................................ *Com. 26 févr. C 42 52

Valeurs mobilières...... Fonds commun de pla-
cement..................... Publicité ne mentionnant pas les risques in-

hérents à l’investissement proposé – Re-
mise de la notice visée par la Commission
des opérations de bourse – Portée............*Com. 24 juin. C 127 141

I n s c r i p t i o n  e n
compte..................... Mention interdite.......................................... Com. 29 janv. C 17 21

BREVET D’INVENTION ET CONNAISSANCES TECHNIQUES :

Brevet d’invention...... Droits attachés............ Copropriété du brevet – Cession du brevet
indivis – Initiateur et procédure – Texte
applicable.................................................. Com. 18 nov. R 193 216

Règles d’action en jus-
tice........................... Saisie-contrefaçon :

Annulation – Effets – Droit de procéder à la réi-
tération de la saisie annulée........................... Com. 8 juil. C 142 (1) 163

Déroulement – Personnes pouvant assister aux
opérations de saisie-contrefaçon – Exclusion
– Requérant et ses préposés........................... Com. 8 juil. C 142 (2) 163

Requête – Formes et justifications – Détermina-
tion.................................................................. Com. 29 janv. R 18 22
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BREVET D’INVENTION ET CONNAISSANCES TECHNIQUES (suite) :

Décision du directeur
de l’INPI.................. Définition..................... Exclusion – Inscription de changement de

nom, de forme juridique et d’adresse –
Portée........................................................ Com. 17 juin. R 120 135

Institut national de la
p r o p r i é t é  i n d u s -
trielle....................... Mandataire auprès de

celui-ci..................... Conditions – Pouvoir – Exclusion – Cas –
Conseil en propriété industrielle assurant
le paiement des annuités........................... Com. 1er juil. R 132 148

Registre national des
brevets..................... Inscription de change-

ment  de nom, de
forme juridique et
d’adresse................. Recours formé par un tiers – Irrecevabilité...*Com. 17 juin. R 120 135
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CASSATION :

Arrêt............................ Arrêt de cassation....... Cassation d’un arrêt en toutes ses disposi-
tions – Applications diverses – Applica-
tion en matière de frais et dépens............ *Civ. 2 24 janv. 16 11

Cassation sans renvoi – Applications di-
verses – Décision désignant la juridiction
française statuant en matière de divorce
comme première saisie – Portée............... Civ. 1 3 déc. R 277 (1) 239

Effets – Etendue de la censure – Limites –
Défaut – Cas – Cassation d’une décision
en toutes ses dispositions.......................... Civ. 2 24 janv. 16 11

Arrêt de sursis à sta-
tuer.......................... Interprétation du Traité CE – Traité des

Communautés européennes – Article 39 –
Libre circulation des travailleurs –
Joueurs de football professionnels........... *Soc. 9 juil. R 149 166

Renvoi préjudiciel devant la Cour de justice
des Communautés européennes – Inter-
prétation – Règlement (CE) no 2201/2003
du 27 novembre 2003 (Bruxelles II bis)...*Civ. 1 16 avril. R 108 91

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Décisions insuscep-

tibles de pourvoi im-
médiat...................... Décision ne tranchant pas une partie du prin-

cipal – Décision déclarant irrecevable la
demande en récusation d’un expert..........*Civ. 2 17 avril. I 84 65

Effets........................... Effets à l’égard des dif-
férentes parties........ Expropriation pour cause d’utilité publique –

Ordonnance d’expropriation – Pourvoi
formé par des propriétaires indivis...........*Civ. 3 2 juil. C 119 111

Etendue de la cassa-
tion........................... Cassation partielle – Dispositions dépen-

dantes des dispositions annulées – Dispo-
sitions relatives au versement de dom-
mages-intérêts – Existence – Portée......... Civ. 2 13 mars. C 66 51

Détermination – Portée.................................*Civ. 2 13 mars. C 66 51

Excès de pouvoir......... Domaine d’applica-
tion........................... Cour d’appel saisie en référé faisant droit à

une demande de dommages-intérêts et
non de provision....................................... Civ. 2 11 déc. C 262 217

Intérêt.......................... Erreur ne portant pas
grief au demandeur
au pourvoi............... Jugements et  arrêts  – Qualif icat ion

inexacte..................................................... Civ. 2 10 janv. R 2 1

Jugements et arrêts..... Qualification inexacte...................................*Civ. 2 10 janv. R 2 1

Juridiction de renvoi... Frais et dépens............ Eléments........................................................*Civ. 2 19 nov. C 249 205

Pouvoirs...................... Connaissance du chef du litige tranché dans
tous ses éléments de fait et de droit – Cas-
sation partielle – Etendue – Détermination
– Portée..................................................... *Civ. 2 13 mars. C 66 51

Saisine......................... Délai :

Inobservation – Sanction – Nature.................... *Civ. 2 18 déc. R 272 223
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CASSATION (suite) :

Juridiction de renvoi
(suite)....................... Saisine (suite).............. Délai (suite) :

Nature – Portée................................................... Civ. 2 18 déc. R 272 223

Mémoire...................... Mémoire du deman-
deur......................... Signification – Défaut – Effet...................... Civ. 1 16 avril. 107 91

Signification................ Délai – Interruption :

Cas – Demande d’aide juridictionnelle, présen-
tée en vue de se pourvoir en cassation après le
rejet d’une précédente demande, motivé par
l’absence de moyen sérieux de cassation...... *Civ. 2 10 juil. 173 (1) 138

Demande d’aide juridictionnelle – Dépôt – Ef-
fet....................................................................*Civ. 2 10 juil. 173 (1) 138

Moyen......................... Défaut de réponse à
conclusions.............. Applications diverses – Absence de ré-

ponse :

Construction immobilière – Conclusions faisant
état de l’absence de jonction au contrat des
plans de la construction à édifier................... *Civ. 3 19 nov. C 175 163

Copropriété – Conclusions faisant état des mo-
dalités de calcul de la réduction correspon-
dant à la moindre mesure dans le prix de vente
de lots de copropriété..................................... *Civ. 3 19 nov. C 177 165

Méconnaissance des
termes du litige........ Exclusion – Cas – Rejet de la demande d’un

complément d’expertise par une décision
motivée dans l’exercice du pouvoir souve-
rain d’appréciation des juges du fond...... *Civ. 2 26 juin. R 156 125

Motifs de la décision
attaquée................... Contradiction – Contradiction des motifs

entre eux – Applications diverses – Motifs
contradictoires – Portée............................ Civ. 1 19 mars. C 80 (2) 68

Moyen contraire aux
conclusions prises
devant les juges du
fond.......................... ....................................................................... Civ. 2 23 oct. R 220 180

Moyen de pur droit..... Applications diverses – Contrat de travail –
Caractère discriminatoire de l’énoncé
d’une disposition conventionnelle............ Soc. 24 sep. C 187 (2) 211

Recevabilité................. Exclusion – Cas – Moyen tendant à remettre
en cause la situation revendiquée par une
partie devant les juges du fond.................*Civ. 2 23 oct. R 220 180

Moyen nouveau........... Applications diverses... Prescription civile – Délai – Point de dé-
part............................................................ Civ. 1 9 janv. R 6 (2) 4

Parties.......................... Demandeur.................. Elections – Décision à laquelle le demandeur
n’a pas été partie – Portée........................ *Civ. 2 20 févr. I 37 27

Pourvoi........................ Déclaration................. Constitution d’un avocat aux Conseils –
Obligation – Domaine d’application – Ju-
ridictions du travail d’Outre-mer – Por-
tée..............................................................*Soc. 14 mai. I 105 116

Délai............................ Point de départ :

Détermination – Applications diverses – Déci-
sion avant dire droit....................................... Com. 7 oct. I 166 191
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CASSATION (suite) :

Pourvoi (suite)............. Délai (suite)................ Point de départ (suite) :

Signification – Signification d’une décision à
une société avant son absorption par une autre
société............................................................. *Civ. 3 12 mars. I 48 45

Prorogation – Augmentation en raison de la
distance – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Elections profession-
nelles......................................................... *Soc. 24 sep. I 181 205

Ouverture.................... Conditions :

Décision entachée d’excès de pouvoir – Excès
de pouvoir – Définition – Juge de l’exécution
statuant sur l’action engagée par un créancier
contre un huissier de justice et un commis-
saire-priseur fondée sur l’exécution fautive du
mandat confié à ces professionnels................*Civ. 2 21 févr. C 43 31

Intérêt :

Cas – Décision déboutant une partie de toutes
ses demandes – Applications diverses ...... Civ. 1 9 juil. R 191 (1) 164

Défaut – Cas – Décision donnant satisfaction
à l’auteur du pourvoi – Applications di-
verses ......................................................... Civ. 1 9 juil. R 191 (2) 164

Exclusion – Cas :

Décision avant dire droit ne mettant pas fin à
l’instance – Applications diverses................. *Soc. 16 janv. I 2 2

Décision ne mettant pas fin à l’instance – Défi-
nition – Décision statuant sur contredit, évo-
quant le fond et enjoignant aux parties de
communiquer des pièces et des informa-
tions................................................................ Soc. 16 déc. I 247 277

Décision susceptible d’opposition – Applica-
tions diverses.................................................. *Soc. 18 nov. I 226 255

Ordonnance sur requête susceptible de rétracta-
tion tendant au remplacement du notaire dé-
signé pour procéder à la poursuite des opéra-
tions de compte, liquidation et partage d’une
succession....................................................... Civ. 1 15 mai. I 129 109

Personnes pouvant for-
mer un pourvoi........ Qualité – Bénéficiaires – Propriétaires ou ti-

tulaires d’un droit réel contre l’ordon-
nance d’expropriation pour cause d’utilité
publique portant uniquement sur ce
droit........................................................... *Civ. 3 30 janv. I 19 14

Pièces jointes.............. Copie d’une décision visée par l’arrêt atta-
qué – Défaut – Irrecevabilité....................*Civ. 3 12 mars. I 44 42

Copie de la décision de première instance –
Remise au secrétariat-greffe – Défaut – Ir-
recevabilité................................................ Civ. 3 12 mars. I 44 42

Pourvoi incident.......... Recevabilité :

Désistement du demandeur au pourvoi principal
– Moment – Portée......................................... Soc. 24 sep. 173 193

Irrecevabilité du pourvoi principal – Portée...... Civ. 2 10 juil. 173 (2) 138

Pourvoi incident formé après l’expiration du dé-
lai de pourvoi principal – Pourvoi principal ir-
recevable.........................................................*Civ. 2 10 juil. 173 (2) 138

Pourvois successifs..... Définition – Cas – Pluralité de pourvois par
un même demandeur contre la même déci-
sion par l’intermédiaire d’un autre avocat
au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation
– Portée..................................................... *Civ. 2 24 janv. R 17 12
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CASSATION (suite) :

Pourvoi (suite)............. Pourvois successifs
(suite)....................... Règle « pourvoi sur pourvoi ne vaut » –

Exclusion – Cas........................................ *Civ. 1 23 janv. I 16 13

Qualité pour le for-
mer........................... Partie à l’instance – Défaut – Portée............*Civ. 1 25 juin. I 182 154

Radiation..................... Instance – Reprise d’instance – Reprise
d’instance par les ayants droits du deman-
deur à la suite de son décès – Effets – Nul-
lité de l’acte accompli au nom de la per-
sonne décédée – Régularisation de l’acte
nul – Possibilité – Exclusion.................... Ordo. 13 nov. 6 7

Requête en radiation :

Présentation – Moment – Détermination – Por-
tée................................................................... *Ordo. 13 nov. 6 7

Requête en radiation de rôle présentée après
l’expiration du mémoire en défense – Effet...*Ordo. 13 nov. 6 7

Recevabilité................. Arrêt – Notification – Notification en la
forme ordinaire – Lettre recommandée –
Accusé de réception – Signature par le
conjoint du destinataire – Portée.............. *Civ. 2 21 févr. C 44 31

Conditions :

Exclusion – Cas :

Ordonnance du juge de l’exécution conférant
force exécutoire aux mesures recomman-
dées par la commission de surendettement
– Droit d’appel – Limites – Défaut – Por-
tée ............................................................... Civ. 2 13 nov. I 235 194

Pluralité de pourvois par un même demandeur
contre la même décision par l’intermé-
diaire d’un autre avocat au Conseil d’Etat
et à la Cour de cassation ........................... Civ. 2 24 janv. R 17 12

Pourvoi formé, en matière d’expropriation,
contre le préfet ayant transmis le dossier au
juge et non contre la commune expro-
priante ........................................................ *Civ. 3 19 nov. I 178 165

Pourvoi formé en application des dispositions
de l’article 24 du décret du 16 mai 1938 ...*Civ. 3 10 sep. I 128 120

Signification préalable de la décision attaquée –
Portée.............................................................. Civ. 1 23 janv. I 16 13

« ................................................................. *Civ. 1 8 oct. I 220 (1) 188

Exclusion – Cas – Décision à laquelle le de-
mandeur n’a pas été partie........................*Civ. 2 20 févr. I 37 27

Litige indivisible – Portée............................ Soc. 16 avril. R 89 (2) 100

Mandat commun – Désignation d’un tiers
expert mandataire commun des parties –
Portée........................................................ Civ. 1 15 mai. R 130 110

Retrait du rôle............. Demande :

Arrêt condamnant une personne à exécuter des
travaux – Exécution de l’arrêt de nature à en-
traîner des conséquences manifestement ex-
cessives – Effet............................................... Ordo. 5 juin. 2 3

Exécution de la décision :

Absence de diligences du demandeur au pour-
voi – Effet ..................................................*Ordo. 13 mars. 1 1
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CASSATION (suite) :

Pourvoi (suite)............. Retrait du rôle (suite)... Demande (suite) :

Exécution de la décision (suite) :

Dispense du demandeur d’exécuter la déci-
sion attaquée – Conditions – Exécution im-
possible ou ayant des conséquences ma-
nifestement excessives pour le demandeur
– Preuve – Défaut – Portée ....................... Ordo. 13 mars. 1 1

Pouvoirs du premier président – Etendue – Dé-
termination – Portée....................................... *Ordo. 5 juin. 2 3

Instance – Péremption – Constatation :

Pouvoirs du premier président – Pouvoir de la
relever d’office – Conditions – Acte manifes-
tant sans équivoque la volonté à exécuter la
décision attaquée accompli pendant le délai
biennal de cette péremption – Défaut............ Ordo. 9 oct. 4 5

Requête tendant à la constatation de la péremp-
tion faite au nom d’une personne décédée –
Effets – Nullité............................................... Ordo. 9 oct. 5 5

Réinscription :

Condition............................................................ *Ordo. 5 juin. 3 3

Demande – Demande de la partie demanderesse
au pourvoi – Procédure d’insolvabilité de
celle-ci devant un tribunal étranger – Procé-
dure judiciaire postérieure au retrait du rôle... Ordo. 5 juin. 3 3

CAUTIONNEMENT :

Caution........................ Action des créanciers
contre elle................ Responsabilité du créancier envers la cau-

tion – Obligation d’information et de
bonne foi – Prêt consenti après la cessa-
tion des fonctions du dirigeant caution.... Com. 8 janv. R 1 1

Information annuelle... Obligation :

Conditions – Détermination............................... Com. 25 nov. C 198 (1) 220

Terme – Détermination – Portée........................ Com. 25 nov. C 198 (2) 220

Preuve :

Charge................................................................. Com. 28 oct. C 176 199

Pouvoir souverain d’appréciation des juges du
fond.................................................................*Com. 28 oct. C 176 199

Condition de validité... Acte de cautionne-
ment......................... Formalisme – Mentions de l’article 22-1 de

la loi du 6 juillet 1989 – Domaine d’appli-
cation – Cautionnement sous seing privé... Civ. 3 9 juil. R 124 115

Définition.................... Exclusion..................... Cas – Hypothèque de biens en garantie de la
dette d’autrui – Portée.............................. Civ. 1 7 mai. R 125 106

Etendue........................ Dettes d’une société.... Cautionnement par un dirigeant social –
Dettes postérieures à la cessation des
fonctions....................................................*Com. 8 janv. R 1 1
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CAUTIONNEMENT (suite) :

Sous-caution................ Recours de la caution
contre elle................ Exception inhérente à la dette du débiteur

principal – Inopposabilité – Portée.......... Com. 27 mai. R 106 117

CESSION DE CREANCE :

Effets........................... Effet translatif............. Etendue – Accessoires de la créance – Déter-
mination – Titre exécutoire à l’égard de la
caution....................................................... Com. 5 févr. C 26 37

Retrait litigieux........... Domaine d’applica-
tion........................... Cas – Cession au profit d’un fonds commun

de créances................................................ Com. 15 avril. C 88 97

Etendue – Détermination – Cas – Cession
d’un bloc de créances pour un prix glo-
bal.............................................................. Com. 27 mai. C 109 (2) 120

CHASSE :

Associations commu-
nales et intercommu-
n a l e s  d e  c h a s s e
agréées..................... Responsabilité............. Fondement de l’action – Exclusion – Res-

ponsabilité des personnes dont on doit ré-
pondre....................................................... *Civ. 2 11 sep. R 192 156

CHEMIN DE FER :

SNCF........................... Règlement PS 25......... Annexe C – Rémunération des agents
contractuels – Primes et gratifications –
Prime de travail et de fin d’année – Attri-
bution – Conditions – Détermination....... Soc. 13 nov. R 210 237

Responsabilité............. Responsabilité contractuelle – Exonération :

Exclusion – Cas – Faute d’imprudence de la vic-
time quelle qu’en soit la gravité ne présentant
pas les caractères de la force majeure........... Ch. mix. 28 nov. R 3 7

Force majeure – Caractérisation – Défaut – Por-
tée................................................................... *Civ. 1 13 mars. C 76 63

Transport international – Convention de
Berne du 9 mai 1980 – Applications di-
verses.........................................................*Civ. 1 13 mars. R 77 64

Voyageurs.................... Contrat de transport – Obligation de sécurité
de résultat – Portée................................... *Ch. mix. 28 nov. R 3 7

CHOSE JUGEE :

Autorité de la chose ju-
gée........................... Décision dépourvue de

l’autorité de la chose
jugée........................ Définition – Ordonnance du conseiller de la

mise en état déclarant l’appel recevable...*Civ. 2 18 déc. C 276 226

Violation...................... Défaut – Cas................................................. *Civ. 2 22 mai. R 119 95
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CHOSE JUGEE (suite) :

Autorité du pénal sur le
civil.......................... Décisions auxquelles

elle s’attache........... Définition – Exclusion – Cas – Rappel à la
loi.............................................................. Soc. 21 mai. R 107 118

Domaine d’applica-
tion........................... Décisions définitives des juridictions pé-

nales statuant au fond sur l’action pu-
blique......................................................... Ch. mix. 10 oct. C 2 3

Etendue – Détermination – Portée............... *Ch. mix. 10 oct. C 2 3

Exclusion – Cas – Décision de la chambre de
l’instruction tranchant un incident de pro-
cédure........................................................*Ch. mix. 10 oct. C 2 3

Etendue........................ Condamnation – Condamnation au verse-
ment de dommages-intérêts – Portée....... *Civ. 2 17 avril. C 89 70

Infractions diverses..... Article L. 480-5 du code de l’urbanisme –
Mesures de restitution – Nature – Portée... Civ. 2 9 oct. R 207 170

Faux en écriture privée ou de banque, usage
de faux et abus de confiance – Condamna-
tion – Etendue du préjudice – Caractère –
Portée........................................................ Civ. 2 17 avril. C 89 70

Décision dont l’autori-
té est invoquée........ Décision sur la compé-

tence........................ Dispositif ne statuant pas sur la question de
fond – Portée.............................................*Soc. 30 janv. R 28 (1) 29

« .................................................................*Soc. 23 sep. C 167 187

Décision sur la receva-
bilité......................... Condition.......................................................*Civ. 2 3 juil. C 161 129

Définition..................... Exclusion – Jugement déclarant irrecevable
en l’état une demande formée prématuré-
ment........................................................... Civ. 2 3 juil. C 161 129

Elections profession-
nelles....................... Contentieux préélectoral – Portée................ *Soc. 1er avril. C 78 89

J u g e m e n t  c o n t e n -
tieux......................... Décision du juge de l’exécution – Décision

fondant les poursuites – Appel – Cour
d’appel – Pouvoirs – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 2 22 mai. R 119 95

Ordonnance du juge de
la mise en état......... Ordonnance statuant sur une exception de

procédure – Ordonnance mettant fin à
l’instance – Effets – Autorité au princi-
pal..............................................................*Civ. 2 13 mars. R 68 52

Etendue........................ Dispositif..................... ....................................................................... Soc. 16 janv. I 2 2

« ................................................................. Soc. 30 janv. R 28 (1) 29

« ................................................................. Soc. 23 sep. C 167 187

« ................................................................. Civ. 3 1er oct. C 143 135

Force de chose jugée... Acquisition................... Effets – Etendue – Détermination – Portée...*Civ. 1 19 mars. C 80 (1) 68

Identité d’objet............ Définition..................... Exclusion – Cas – Action en remboursement
de sommes et paiement de dommages-in-
térêts intentée à la suite d’une action en
suspension de poursuites de saisie immo-
bilière........................................................ Civ. 2 18 sep. C 198 161

Saisie immobilière....... Exclusion – Cas............................................ *Civ. 2 18 sep. C 198 161
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CHOSE JUGEE (suite) :

Identité de cause.......... Domaine d’applica-
tion........................... Demandes successives fondées sur la même

cause ayant des fondements juridiques
différents – Applications diverses............ Civ. 1 28 mai. C 153 131

Demandes successives tendant au même ob-
jet par un moyen nouveau – Applications
diverses..................................................... *Civ. 3 13 févr. C 28 24

Motifs.......................... Absence d’autorité...... .......................................................................*Soc. 30 janv. R 28 (1) 29

« .................................................................*Soc. 23 sep. C 167 187

COMMERÇANT :

Qualité......................... Distinction avec l’arti-
san........................... Portée............................................................ Com. 11 mars. R 57 69

COMMUNAUTE ENTRE EPOUX :

Partage......................... Lésion.......................... Rescision – Action en rescision – Actes sus-
ceptibles – Détermination – Portée.......... *Civ. 1 9 janv. C 9 (1) 7

« .................................................................*Civ. 1 9 janv. C 9 (3) 7

« .................................................................*Civ. 1 17 déc. C 291 253

Soulte........................... Exigibilité – Moment – Moment du par-
tage............................................................*Civ. 1 6 févr. C 50 41

COMMUNAUTE EUROPEENNE :

Concurrence................ Aide d’Etat.................. Aide nouvelle – Notification à la Commis-
sion – Rôle du juge national..................... Com. 23 sep. C 158 181

Entente et position do-
minante.................... Entente – Exemption par catégorie – Distri-

b u t i o n  a u t o m o b i l e  –  R è g l e m e n t
no 1475/95 du 28 juin 1995 – Article 5 § 3
– Résiliation de l’accord par le fournis-
seur :

Conditions :

Existence objective d’une modification subs-
tantielle de l’ensemble des structures de
distribution du fournisseur ........................ Com. 29 janv. R 19 (1) 24

Nécessité d’une modification substantielle de
l’ensemble des structures de distribution du
fournisseur – Applications diverses – Mo-
tifs juridiques de conformité au règlement
no 1400/2002 .............................................. Com. 29 janv. R 19 (2) 24

Portée – Effets à l’égard des stipulations
contractuelles du contrat de concession......... Com. 29 janv. R 19 (3) 24

Cour de justice des
Communautés euro-
péennes.................... Compétence................. Acte pris par la Communauté – Interpréta-

tion – Règlement (CE) no 44/2001 du
22 décembre 2000 – Domaine d’applica-
tion – Détermination – Portée.................. Soc. 16 déc. C 248 278
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COMMUNAUTE EUROPEENNE (suite) :

Cour de justice des
Communautés euro-
péennes (suite)........ Q u e s t i o n  p r é j u d i -

cielle........................ Interprétation de la procédure civile au re-
gard du renvoi préjudiciel communautaire
– Moment – Détermination – Portée........*Civ. 2 18 déc. C 277 226

Interprétation des actes pris par les institu-
tions de la Communauté :

Directive 89/104/CEE du Conseil du 25 juil-
let 1985 – Articles 9 et 13............................. Com. 24 juin. 128 142

Première Directive 89/104/CEE du Conseil du
21 décembre 1988 – Article 5....................... Com. 20 mai. 101 111

Règlement (CE) no 2201/2003 du 27 no-
vembre 2003 (Bruxelles II bis)...................... Civ. 1 16 avril. R 108 91

Interprétation du Traité CE – Article 39 –
Libre circulation des travailleurs –
Joueurs de football professionnels........... Soc. 9 juil. R 149 166

Douanes....................... Dette douanière........... Remboursement ou remise des droits – De-
mande visée à l’article 239 § 2 du code
des douanes communautaire – Recevabili-
té – Compétence des autorités douanières
françaises................................................... Com. 17 juin. C 121 136

Directive 92/12/CEE
du 25 février 1992... Article 14 § 1 :

Force majeure – Notion..................................... Com. 1er juil. R 133 (2) 150

Pertes inhérentes à la nature des produits – No-
tion.................................................................. Com. 1er juil. R 133 (3) 150

Environnement............ Déchets........................ Directive no 75-442 :

Détenteur – Qualité :

Appréciation – Office du juge ...................... *Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Vendeur des hydrocarbures et affréteur du na-
vire les transportant – Conditions – Déter-
mination – Portée ...................................... *Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Elimination des déchets – Coût – Charge – Dé-
termination......................................................*Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Notion de déchets :

Exclusion – Cas – Fioul lourd vendu en tant
que combustible – Critères – Détermina-
tion ............................................................. Civ. 3 17 déc. C 206 (1) 191

Hydrocarbures accidentellement déversés en
mer – Conditions – Détermination – Por-
tée ............................................................... Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Producteur au sens de l’article 1er, sous b), de la
Directive – Qualité – Vendeur des hydrocar-
bures et affréteur du navire les transportant –
Hydrocarbures accidentellement déversés en
mer – Détermination – Portée........................*Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Impôts et taxes............ Article 56 CE............... Libre circulation des capitaux – Taxe sur la
valeur vénale des immeubles possédés en
France par des personnes morales – Refus
d’exonération opposé à une société hol-
ding de droit luxembourgeois – Caractère
discriminatoire.......................................... Com. 8 avril. C 78 87
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COMMUNAUTE EUROPEENNE (suite) :

Liberté d’établissement
des ressortissants..... Bénéficiaire................. Société – Etablissement d’une succursale en

France – Conditions – Détermination –
Applications diverses – Inscription au bar-
reau d’une société d’avocats de droit alle-
mand..........................................................*Civ. 1 3 juil. R 187 (2) 159

Libre circulation des
marchandises........... Union douanière......... Taxe d’effet équivalent à un droit de douane

– Exclusion – Cas – Droit de passeport sur
les navires à pavillon étranger.................. Com. 17 juin. R 123 (2) 138

Libre circulation des
travailleurs............... Egalité de traitement... Principe de non-discrimination en raison de

la nationalité – Domaine d’application –
Etendue – Détermination – Portée........... *Soc. 17 avril. R 95 106

Marchés publics.......... Directives 92/50/CEE
du  18  ju in  1992
et 2004/18/CE du
31 mars 2004.......... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Unions de recouvrement...........................*Civ. 2 20 mars. R 74 57

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 5 § 1................. Compétence spéciale en matière contrac-

tuelle :

Contrat de vente et contrat de fourniture de ser-
vices – Définition – Loi applicable – Détermi-
nation – Office du juge.................................. *Civ. 1 9 juil. C 192 165

Lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base
à la demande – Définition – Applications di-
verses – Contrat de distribution exclusive.....*Civ. 1 5 mars. C 61 51

Article 6 § 1................. Compétence spéciale dérivée en cas de plu-
ralité de défendeurs – Défendeurs domici-
liés dans un Etat contractant – Tribunal du
domicile d’un codéfendeur – Possibilité –
Condition................................................... Soc. 23 sep. R 168 188

Article 23..................... Clause attributive de juridiction :

Insertion dans un connaissement – Effets à l’é-
gard du tiers porteur – Détermination........... *Com. 16 déc. C 215 (1) 241

Validité – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... *Civ. 1 23 janv. C 17 14

Convention attributive de juridiction – Vali-
dité – Conditions – Détermination – Por-
tée..............................................................*Civ. 1 5 mars. C 60 51

L i t i s p e n d a n c e  e t
connexité (articles
27 à 30)................... Juridiction saisie – Date de la saisine – Date

de réception de l’acte à signifier par
l’autorité chargée de la notification ou de
la signification – Acte assorti d’une tra-
duction incomplète et ultérieurement ré-
gularisé – Portée....................................... *Com. 28 oct. R 178 201

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1 3 4 7 / 2 0 0 0  d u
29 mai 2000............ C o m p é t e n c e  j u d i -

ciaire....................... Compétence en matière matrimoniale – Cri-
tères – Nationalité des deux époux – Por-
tée..............................................................*Civ. 1 24 sep. C 208 177
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COMMUNAUTE EUROPEENNE (suite) :

R è g l e m e n t  ( C E )
no 2 2 0 1 / 2 0 0 3  d u
27 novembre 2003... Compétence en matière

de responsabilité pa-
rentale..................... Déplacement ou non-retour illicite d’un en-

fant :

Définition – Cas................................................. *Civ. 1 17 déc. R 285 247

Demande de retour immédiat – Office du juge... Civ. 1 17 déc. R 285 247

Compétence judiciaire
en matière matrimo-
niale......................... Articles 3 a et b – Litispendance – Saisine –

Moment – Détermination – Portée...........*Civ. 1 11 juin. R 165 142

Travail......................... Institutions représenta-
tives du personnel... Information et consultation des travailleurs –

Directive 2002/14/CE – Domaine d’appli-
cation – Etendue....................................... *Soc. 5 mars. R 50 (1) 55

Représentation des sa-
lariés........................ Comité d’entreprise – Comité d’entreprise

européen – Directive 94/45/CE – Do-
maine d’application – Etendue................. *Soc. 5 mars. R 50 (1) 55

Salarié......................... Repos et congés – Directive 93/104/CE du
23 novembre 1993 – Seuils et plafonds
communautaires – Appréciation – Sys-
tème d’équivalence horaire – Exclusion...*Soc. 26 mars. C 72 (1) 80

COMMUNE :

C r é a n c e  d ’ u n e
commune................. Recouvrement.............. Emission d’un titre exécutoire :

Conditions – Bases de la liquidation – Constata-
tions nécessaires............................................. Com. 16 déc. C 213 (2) 239

Prescription quadriennale – Acte interruptif –
Exclusion – Commandement de payer non
parvenu à son destinataire.............................. Com. 18 nov. C 194 217

Organisat ion de  la
commune................. Organes....................... Garanties accordées aux titulaires de man-

dats municipaux – Crédit d’heures – Ca-
ractère forfaitaire – Portée........................*Soc. 16 avril. C 87 98

Voirie........................... Chemin rural............... Qualification – Mise en cause de la
commune de situation – Nécessité........... *Civ. 3 6 févr. R 24 19

COMPETENCE :

Clause attributive........ Caractère apparent
dans l’engagement
de la partie à la-
quelle elle est oppo-
sée............................ Constatation suffisante – Portée................... *Civ. 1 23 janv. C 17 14
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COMPETENCE (suite) :
C l a u s e  a t t r i b u t i v e

(suite)....................... C lause  réd igée  en
langue étrangère..... Portée............................................................ *Civ. 1 23 janv. C 17 14

Compétence  maté -
rielle......................... Juge aux affaires fami-

liales........................ Compétence exclusive – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 1 2 avril. R 97 82

Tribunal d’instance..... Actions personnelles ou mobilières – Défini-
tion – Actions personnelles ou mobilières
jusqu’à la valeur de 10 000 euros............ Civ. 2 24 janv. I 18 12

Tribunal de grande ins-
tance........................ Frais et dépens – Contestation de la vérifica-

tion des dépens afférents aux actes et pro-
cédures d’exécution.................................. *Civ. 2 14 févr. C 32 23

Matière familiale – Prononcé du divorce et
de ses conséquences – Compétence exclu-
sive – Portée............................................. *Civ. 1 2 avril. R 97 82

Compétence territo-
riale.......................... Règles particulières.... Astreinte – Débiteur demeurant à l’étranger

– Juge de l’exécution – Juge du lieu d’exé-
cution de l’injonction................................ Civ. 2 6 nov. R 232 191

Litiges intéressant un magistrat ou un auxi-
liaire de justice – Demande de renvoi de-
vant une juridiction située dans un ressort
limitrophe – Auxiliaire de justice – Appli-
cations diverses......................................... Com. 28 oct. C 177 200

Matière réelle immobilière – Applications
diverses – Demande tendant à l’annula-
tion d’un jugement d’adjudication rele-
vant de la seule compétence de la juridic-
tion du lieu de situation de l’immeuble... Civ. 2 19 nov. R 248 204

Décision sur la compé-
tence........................ Désignation de la juri-

diction compétente... Effets :
Etendue – Portée................................................ *Civ. 2 10 janv. R 5 3

Obligation de la juridiction désignée de statuer
sur la demande formée devant la juridiction
initialement saisie...........................................*Civ. 2 12 juin. C 138 110

Poursuite de l’instance devant la juridiction dé-
signée.............................................................. Civ. 2 12 juin. C 138 110

CONCUBINAGE :

Action de in rem ver-
so............................. Conditions................... Appauvrissement du demandeur – Absence

d’intérêt personnel de l’appauvri – Néces-
sité............................................................. *Civ. 1 24 sep. R 212 180

Recevabilité................. Conditions – Détermination......................... *Civ. 1 25 juin. C 185 156

Effets........................... C o n t r i b u t i o n  a u x
charges de la vie
commune................. Exclusion – Applications diverses – Travaux

d’ampleur réalisés dans le logement du
ménage par le concubin............................*Civ. 1 24 sep. R 211 179

CONCURRENCE :

Conseil de la concur-
rence........................ Décision....................... Procédure d’engagements :

Accès au dossier – Communication de pièces –
Défaut – Vérification nécessaire....................*Com. 4 nov. C 188 (2) 212
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CONCURRENCE (suite) :

Conseil de la concur-
rence (suite)............. Décision (suite)........... Procédure d’engagements (suite) :

Evaluation préliminaire et association du
Conseil à la négociation des engagements –
Qualification pénale au regard de l’article 6
de la Convention européenne des droits de
l’homme – Détermination.............................. Com. 4 nov. C 188 (1) 212

Textes applicables – Article L. 463-1 du code de
commerce....................................................... Com. 4 nov. C 188 (2) 212

Recours – Annulation de la décision du
Conseil – Effets – Etendue – Office du
juge............................................................ Com. 26 févr. R 44 54

Procédure.................... Instruction – Pièces du dossier d’instruction
pénale – Communication :

Conditions – Respect du principe de l’égalité
des armes........................................................ Com. 15 janv. R 5 (5) 6

Etendue – Détermination.................................... Com. 15 janv. R 5 (4) 6

Validité – Conditions – Détermination.............. Com. 15 janv. R 5 (3) 6

Saisine :

Faits dénoncés – Prescription – Délai – Causes
d’interruption – Cas........................................ Com. 15 janv. R 5 (1) 6

« ................................................................. Com. 15 janv. R 5 (2) 6

« ................................................................. Com. 10 juil. C 152 (1) 173

« ................................................................. Com. 10 juil. C 152 (2) 173

Saisine d’office – Extension à un second secteur
– Méconnaissance de saisine – Détermina-
tion.................................................................. Com. 10 juil. C 152 (3) 173

Pratique anticoncurren-
tielle......................... Abus de position domi-

nante........................ Applications diverses – Pratique de prix bas
– Conditions – Détermination.................. Com. 17 juin. C 122 137

Transparence et pra-
tiques restrictives.... Pratiques discrimina-

toires........................ Définition...................................................... Com. 29 janv. R 20 28

Rupture brutale des re-
la t i ons  commer -
ciales....................... Domaine d’application :

Cas – Prestations réalisées par un architecte..... *Com. 16 déc. C 208 234

Exclusion – Cas – Contrats de sous-traitance –
Critères........................................................... Com. 16 déc. R 207 233

Fourniture d’un produit ou d’un service............ Com. 16 déc. C 208 234

Durée de la relation commerciale – Point de
départ – Détermination............................. Com. 29 janv. C 21 (2) 31

Préavis – Délai – Eléments d’appréciation :

Accord interprofessionnel – Portée....................*Com. 2 déc. C 201 (2) 227
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CONCURRENCE (suite) :

Transparence et pra-
tiques restrictives
(suite)....................... Rupture brutale des re-

la t i ons  commer -
ciales (suite)............ Préavis – Délai – Eléments d’appréciation

(suite) :

Détermination..................................................... Com. 29 janv. C 21 (1) 31

« ................................................................. Com. 2 déc. C 201 (1) 227

Relation de dépendance à l’égard de deux socié-
tés faisant partie d’un même groupe – Consta-
tations nécessaires.......................................... Com. 2 déc. C 201 (2) 227

Sanctions des pra-
tiques restrictives.... Action du ministre de l’économie – Action

autonome – Conditions – Consentement
ou présence des fournisseurs (non).......... Com. 8 juil. C 143 164

CONCURRENCE DELOYALE OU ILLICITE :

C o n c u r r e n c e  d é -
loyale....................... Action en justice.......... Conditions – Existence de faits fautifs géné-

rateurs d’un préjudice............................... Com. 12 févr. R 32 43

Faute........................... Dénigrement – Exclusion – Applications di-
verses – Association de protection de
l’environnement utilisant pour critiquer la
politique en matière d’environnement
d’une société certains éléments de ses
marques..................................................... *Com. 8 avril. C 79 88

Embauchage de salariés d’un concurrent –
Effet désorganisateur – Constatations né-
cessaires.................................................... Com. 29 janv. C 22 32

Vente – Prix – Incidence de la rémunération
pour copie privée – Information du
consommateur – Défaut – Portée............. Civ. 1 27 nov. C 268 230

CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Grève........................... Salaire......................... Non-paiement au gréviste – Retenue opérée
par l’employeur – Etendue....................... *Soc. 16 janv. R,C 13 13

Non-paiement aux grévistes – Salaire des
cadres soumis à une convention de forfait
en jours sur l’année – Retenue opérée par
l’employeur – Calcul – Modalités – Déter-
mination.................................................... Soc. 13 nov. C 211 238

CONFLIT DE JURIDICTIONS :

Compétence internatio-
nale.......................... Clause attributive de

juridiction................ Effets à l’égard du tiers porteur d’un
connaissement – Détermination............... *Civ. 1 16 déc. C 283 245

« .................................................................*Com. 16 déc. C 215 (1) 241

Validité – Conditions – Conditions relatives
à l’objet de la clause attributive de juridic-
tion – Litige relevant de lois de police du
for – Absence d’influence........................ Civ. 1 22 oct. C 233 200

Convention de Genève
d u  1 9  m a i  1 9 5 6
(CMR)...................... Article 31-1 – Tribunal du lieu de livraison –

Détermination – Portée.............................*Com. 8 janv. C 3 3
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :

Compétence internatio-
nale (suite)............... I m m u n i t é  d ’ e x é -

cution....................... Exclusion – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ *Civ. 1 19 nov. C 266 (2) 228

Immunité de juridic-
tion........................... Etats étrangers – Application – Exclusion –

Acte de gestion – Applications diverses...*Civ. 1 19 nov. C 266 (1) 228

Litispendance.............. Conditions – Preuve – Charge – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 11 juin. R 165 142

Privilège de juridic-
tion........................... Privilège instauré par l’article 15 du code ci-

vil – Bénéfice – Effets – Compétence de la
juridiction française – Caractère facultatif
– Portée..................................................... Civ. 1 6 févr. R 38 31

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 2 § 1 – Compétence générale des tri-

bunaux de l’Etat du domicile du défendeur
– Domaine d’application.......................... *Soc. 23 sep. R 168 188

Article 5 § 1 – Compétence spéciale en ma-
tière contractuelle :

Contrat de vente et contrat de fourniture de ser-
vices – Définition – Loi applicable – Détermi-
nation – Office du juge.................................. Civ. 1 9 juil. C 192 165

Lieu d’exécution de l’obligation qui sert de base
à la demande – Définition – Applications di-
verses – Contrat de distribution exclusive..... Civ. 1 5 mars. C 61 51

Article 6 § 1 – Compétence spéciale dérivée
en cas de pluralité de défendeurs – Do-
maine d’application :

Etendue – Détermination – Portée.....................*Soc. 23 sep. R 168 188

Exclusion – Litiges relatifs aux contrats indivi-
duels de travail............................................... *Soc. 16 déc. C 248 278

Article 23 :

Clause attributive de juridiction – Validité –
Conditions – Détermination – Portée............ Civ. 1 23 janv. C 17 14

Convention attributive de juridiction – Validité
– Conditions – Détermination – Portée......... Civ. 1 5 mars. C 60 51

Litispendance et connexité (articles 27 à 30)
– Juridiction saisie – Date de la saisine –
Date de réception de l’acte à signifier par
l’autorité chargée de la notification ou de
la signification – Acte assorti d’une tra-
duction incomplète et ultérieurement ré-
gularisé – Portée....................................... Com. 28 oct. R 178 201

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1 3 4 7 / 2 0 0 0  d u
29 mai 2000............ Compétence en matière matrimoniale – Cri-

tères – Nationalité des deux époux – Na-
tionalité française – Application dans le
temps......................................................... Civ. 1 24 sep. C 208 177

R è g l e m e n t  ( C E )
no 2 2 0 1 / 2 0 0 3  d u
27 novembre 2003... Compétence en matière matrimoniale et en

matière de responsabilité parentale – Juge
français saisi du divorce – Obligation de
statuer en matière d’autorité parentale
(non).......................................................... Civ. 1 3 déc. R 277 (2) 239
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :

Effets internationaux
des jugements.......... Reconnaissance ou

exequatur................. Conditions – Absence de contrariété à
l’ordre public international – Caractérisa-
tion – Défaut – Cas – Décision étrangère
non motivée lorsque ne sont pas produits
des documents de nature à servir d’équi-
valent à la motivation défaillante............. Civ. 1 22 oct. R 234 200

CONFLIT DE LOIS :

Application de la loi
étrangère.................. Conflit dans le temps... Résolution – Loi applicable – Détermina-

tion............................................................ Civ. 1 17 déc. C 286 248

Dénaturation............... Applications diverses.................................... Civ. 1 22 oct. C 235 202

Mise en œuvre par le
juge français............ Application d’office – Cas – Droits indispo-

nibles – Portée.......................................... *Civ. 1 9 janv. C 2 1

« .................................................................*Civ. 1 19 nov. C 264 227

Office du juge – Etendue – Détermination...*Civ. 1 6 févr. C 39 33

« .................................................................*Civ. 1 20 févr. C 54 44

Recherche de sa teneur – Office du juge..... Civ. 1 20 févr. C 54 44

Contrats....................... Loi applicable............. Convention de Rome du 19 juin 1980 – Ar-
ticle 7 § 2 – Lois de police – Applications
diverses..................................................... *Civ. 3 30 janv. C 16 12

Rég imes  ma t r imo-
niaux........................ Régime légal................ Détermination – Critères – Premier domicile

matrimonial............................................... Civ. 1 19 mars. R 79 (1) 66

Statut personnel........... Acte de kafala.............. Définition – Adoption (non).........................*Civ. 1 9 juil. C 198 169

Acte de recueil légal... Définition – Adoption (non).........................*Civ. 1 9 juil. C 198 169

Divorce, séparation de
corps........................ Loi applicable – Mise en œuvre par le juge

français de la loi étrangère applicable –
Caractérisation – Applications diverses... Civ. 1 9 janv. C 2 1

« ................................................................. Civ. 1 19 nov. C 264 227

Filiation adoptive........ Loi applicable – Loi prohibant l’adoption –
Effets – Etendue – Détermination............ *Civ. 1 9 juil. C 198 169

Mariage....................... Conditions de fond – Loi applicable – Déter-
mination – Office du juge – Etendue....... Civ. 1 9 juil. R 193 165

Succession................... Successions immobi-
lières........................ Loi applicable – Loi du lieu de situation des

immeubles – Applications diverses.......... Civ. 1 19 nov. R 265 227

CONSTRUCTION IMMOBILIERE :

Acquisition d’un im-
meuble..................... Rétractation................. Faculté :

Domaine d’application – Exclusion – Cas – Im-
meuble à usage mixte..................................... Civ. 3 30 janv. R 15 11
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CONSTRUCTION IMMOBILIERE (suite) :

Acquisition d’un im-
meuble (suite).......... Rétractation (suite)..... Faculté (suite) :

Exercice – Effet..................................................*Civ. 3 13 févr. C 29 25

I m m e u b l e  à
construire................. Vente en l’état futur

d’achèvement........... Résolution – Effets – Garantie de rembour-
sement – Substitution à la garantie d’a-
chèvement (non)....................................... Civ. 3 7 mai. R 75 71

Vendeur – Obligations – Garantie des vices
apparents – Action en garantie – Délai –
Point de départ.......................................... Civ. 3 17 déc. C 207 194

Maison individuelle.... Contrat de construc-
tion........................... Documents annexes – Absence – Effet........*Civ. 3 19 nov. C 175 163

Formation – Conditions – Documents an-
nexes – Nécessité – Portée....................... Civ. 3 19 nov. C 175 163

Garanties légales – Garantie de livraison :

Délai d’exécution – Pénalités forfaitaires de re-
tard – Paiement – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 3 16 janv. C 7 5

Obligations du garant :

Etendue – Détermination ...............................*Civ. 3 16 janv. C 7 5

Indemnisation de l’acquéreur en cas d’inexé-
cution ou de mauvaise exécution des tra-
vaux :

Nature juridique – Détermination – Por-
tée........................................................... Civ. 3 3 déc. R 192 (1) 177

Remboursement par le constructeur – Eten-
due – Détermination............................... Civ. 3 3 déc. R 192 (2) 177

CONTRAT D’ENTREPRISE :

Coût des travaux......... Paiement...................... Action en paiement – Exception d’inexé-
cution – Preuve – Charge......................... Civ. 1 19 juin. R 172 147

Résiliation................... Dommages-intérêts..... Résiliation aux torts réciproques des parties
– Effet....................................................... *Civ. 3 2 juil. C 116 109

Responsabilité de l’en-
trepreneur................ Assurance.................... Assurance responsabilité du constructeur –

Garantie obligatoire – Domaine d’applica-
tion – Secteur d’activité professionnelle
déclaré par le constructeur – Portée......... *Civ. 3 10 sep. C 126 119

Faute contractuelle..... Effets à l’égard des tiers – Responsabilité dé-
lictuelle...................................................... Civ. 3 27 mars. C 58 53

Sous-traitant................ Action en paiement...... Action directe contre le maître de l’ouvrage
– Domaine d’application – Etendue – Dé-
termination................................................ Civ. 3 30 janv. C 16 12

Rapports avec l’entre-
preneur principal.... Coût des travaux – Paiement – Marchés pu-

blics – Paiement direct par le maître de
l’ouvrage stipulé dans le contrat – Effet... Civ. 3 3 déc. C 193 179
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CONTRAT D’ENTREPRISE (suite) :

Sous-traitant (suite)..... R a p p o r t s  a v e c  l e
m a î t r e  d e  l ’ o u -
vrage........................ Formalités d’acceptation et d’agrément –

Défaut – Portée......................................... *Civ. 3 12 mars. R 43 41

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE :

Cas de recours autori-
sés............................ Accroissement tempo-

raire d’activité........ Notion – Caractère occasionnel – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 10 déc. R 244 274

Embauche de prati-
ciens par les établis-
sements de santé pri-
vés............................ Renouvellement – Avenant au contrat :

Modalités – Détermination................................. Soc. 12 mars. C 58 65

Nécessité.............................................................*Soc. 12 mars. C 58 65

Emploi à caractère sai-
sonnier..................... Définition...................................................... Soc. 17 sep. R 163 182

Validité – Conditions – Appréciation – Ap-
plications diverses – Emploi de chauffeur
de carrière................................................. *Soc. 17 sep. R 163 182

Emploi pour lequel il
est d’usage constant
de ne pas recourir à
un contrat à durée
indéterminée............ Contrats à durée déterminée successifs –

Conditions :

Défaut – Applications diverses.......................... *Soc. 23 janv. C,R 16 16

Détermination..................................................... Soc. 23 janv. C,R 16 16

« ................................................................. Soc. 24 sep. C 174 (1) 194

Remplacement d’un
chef d’entreprise ar-
tisanale, industrielle
ou commerciale....... Salarié recruté en remplacement – Validité –

Conditions – Appréciation........................ Soc. 26 nov. C 229 258

Cas de recours inter-
dits........................... Emploi durable lié à

l’activité normale et
permanente de l’en-
treprise.................... Activité normale et permanente – Caractéri-

sation – Office du juge............................. Soc. 13 nov. C 212 (1) 239

Contrat emploi conso-
lidé........................... C o m p é t e n c e  j u d i -

ciaire....................... Limite............................................................*Soc. 27 mars. C 74 84

Contenu....................... Exclusion – Dispositif comprenant des ac-
tions d’orientation professionnelle et de
validation d’acquis – Portée..................... Soc. 27 mars. C 74 84

Contrat emploi-jeune... Rupture........................ Rupture anticipée – Rupture anticipée par
l’employeur :

Conditions – Notification – Date – Portée........ Soc. 9 avril. C 80 90
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CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE (suite) :

Contrat emploi-jeune
(suite)....................... Rupture (suite)............ Rupture anticipée – Rupture anticipée par

l’employeur (suite) :

Résiliation judiciaire – Nécessité – Cas – Inapti-
tude du salarié consécutive à un accident du
travail ou une maladie professionnelle.......... Soc. 18 avril. C 97 108

Rupture à l’expiration d’une période annuelle –
Inaptitude du salarié consécutive à un acci-
dent du travail ou une maladie professionnelle
– Impossibilité de reclassement – Cause réelle
et sérieuse – Exclusion...................................*Soc. 18 avril. C 97 108

Expiration.................... Contrat initial compor-
tant un terme pré-
cis............................ Poursuite de la relation contractuelle –

Clauses du contrat initial – Clauses non
liées à sa nature – Permanence – Condi-
tion............................................................ Soc. 28 mai. C 115 126

Indemnisation.............. Indemnité de fin de contrat :

Exclusion – Défaut – Cas – Proposition d’un
contrat nouvelles embauches.......................... Soc. 1er juil. R 146 (2) 159

Taux – Réduction – Contreparties – Accès privi-
légié du salarié à la formation profession-
nelle................................................................ Soc. 23 janv. R 21 (2) 22

Formalités légales....... Contrat écrit................ Transmission au salarié – Délai légal – Cal-
cul – Modalités – Détermination.............. Soc. 29 oct. R 204 230

M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Motif du recours – Motif unique – Nécessi-

té................................................................ Soc. 23 janv. R 17 18

Qualification donnée
au contrat................. Demande de requalifi-

cation....................... Appréciation – Motif du recours – Motifs
successifs – Portée.................................... *Soc. 23 janv. R 17 18

Requalification par le juge :

Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne
pas recourir à un contrat à durée indéterminée
– Contrats à durée déterminée successifs –
Office du juge – Détermination..................... *Soc. 23 janv. C,R 16 16

Exclusion – Cas..................................................*Soc. 26 nov. C 229 258

Rupture........................ Rupture anticipée........ Cas :

Faute grave :

Manquements de l’employeur – Appréciation
– Office du juge ........................................ *Soc. 23 janv. R 18 20

Procédure disciplinaire :

Application :

Défaut – Portée.......................................*Soc. 4 juin. C 121 133

Nécessité................................................. Soc. 4 juin. C 121 133

Formalités légales – Inobservation – Por-
tée........................................................... *Soc. 13 nov. C 213 240
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CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE (suite) :
Rupture (suite)............ R u p t u r e  a n t i c i p é e

(suite)....................... Cas (suite) :

Faute grave (suite) :

Procédure disciplinaire (suite) :

Inobservation – Indemnisation – Demande
– Demande de dommages-intérêts pour
rupture anticipée – Portée...................... Soc. 13 nov. C 213 240

Force majeure – Exclusion – Echec à un examen
professionnel en cas de contrat de qualifica-
tion.................................................................. Soc. 29 oct. R 205 231

Résiliation judiciaire – Résiliation prononcée
aux torts de l’employeur – Conditions – Faute
grave – Manquement à l’obligation de reclas-
sement après déclaration d’inaptitude :

Appréciation – Office du juge ...................... Soc. 26 nov. C 230 258

Caractérisation – Nécessité ........................... *Soc. 26 nov. C 230 258

Rupture par le salarié – Manquements de
l’employeur – Faute grave – Caractérisation –
Nécessité......................................................... Soc. 23 janv. R 18 20

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION :
Actionnariat des sala-

riés........................... Plan d’épargne d’en-
treprise.................... Etablissement – Obligations de l’employeur

envers les salariés – Obligation d’infor-
mation :
Etendue – Détermination.................................... Soc. 5 mars. C 45 49

Information du contenu du plan – Moment – Dé-
termination......................................................*Soc. 5 mars. C 45 49

Employeur................... Discrimination entre
salariés....................

Discrimination directe – Définition.............. Soc. 24 sep. C 187 (3) 211

Discrimination fondée sur le sexe :
Exclusion – Cas – Salariés exerçant des fonc-

tions différentes.............................................. *Soc. 26 juin. C 141 155

Principe communautaire d’égalité de traitement
– Portée........................................................... Soc. 16 déc. R 249 279

Discrimination syndicale :
Défaut – Cas – Réduction du nombre de délé-

gués syndicaux pour atteindre le nombre fixé
par la loi – Modalités – Portée.......................*Soc. 5 mars. C 52 (2) 58

Discrimination directe – Applications diverses –
Disposition conventionnelle limitant pour les
seuls représentants du personnel et syndicaux
leur progression de rémunération suite à une
promotion....................................................... *Soc. 24 sep. C 187 (3) 211

Principe communautaire d’égalité de traite-
ment – Principe de non-discrimination en
raison de la nationalité – Domaine d’ap-
plication – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 17 avril. R 95 106

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Cession de l’entreprise dans le cadre d’une

procédure de redressement judiciaire –
Plan de cession :
Clause subordonnant la reprise de l’entreprise

au maintien du contrat de travail d’un salarié
nommément désigné – Effets – Détermina-
tion..................................................................*Soc. 29 janv. C 26 26
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Modification dans la
situation juridique
d e  l ’ e m p l o y e u r
(suite)....................... Cession de l’entreprise dans le cadre d’une

procédure de redressement judiciaire –
Plan de cession (suite) :

Reprise des salariés par le cessionnaire – Obli-
gations du cessionnaire – Exécution de
l’engagement unilatéral pris par le cédant –
Conditions – Portée........................................ Soc. 12 mars. R 59 66

Effets :

Convention collective – Mise en cause de la
convention ou de l’accord collectif – Défaut –
Opération de réorganisation administrative –
Applications diverses – Fusion de deux
agences de France Télécom........................... *Soc. 5 mars. R 54 (2) 60

Engagement unilatéral – Transmission..............*Soc. 12 mars. R 59 66

Obligation de respecter la priorité de réembau-
chage – Transmission.....................................*Soc. 9 juil. C 156 (3) 174

Transfert des contrats de travail – Transfert
des obligations de l’ancien employeur au
nouveau – Domaine d’application –
Créance indemnitaire sanctionnant un
manquement de l’ancien employeur aux
obligations du contrat de travail............... Soc. 14 mai. C 103 114

Obligations.................. Conventions et accords collectifs de travail –
Application d’un accord d’entreprise –
Exécution de bonne foi – Appréciation –
Office du juge........................................... Soc. 7 mai. C 99 111

Formation professionnelle – Temps passé en
formation – Temps assimilé à du travail
effectif – Condition...................................*Soc. 16 janv. R 10 (2) 10

Information du salarié – Rémunération –
Base de calcul – Portée............................ *Soc. 18 juin. R 134 145

Mise à la disposition d’une filiale étrangère
d’un salarié par la société mère – Reclas-
sement du salarié – Proposition de la so-
ciété mère – Nécessité – Portée............... Soc. 13 nov. R,C 214 241

Paiement de la rémunération – Limites – Im-
possibilité pour le salarié de fournir sa
prestation de travail – Condition.............. *Soc. 10 juin. C 130 (1) 141

Reclassement du salarié – Proposition d’un
emploi adapté – Refus du salarié – Por-
tée..............................................................*Soc. 6 févr. C 33 34

Sécurité des salariés :

Dispositions conventionnelles de nature à la
compromettre – Portée................................... *Soc. 24 sep. R 186 209

Interdiction préfectorale de fumer sur le lieu de
travail – Portée............................................... *Soc. 1er juil. R 145 158

Obligation de résultat – Etendue – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 5 mars. R 46 50

Pouvoir de direction... Conditions de travail – Modification :

Domaine d’application :

Mutation en application d’une clause de mo-
bilité insérée dans le contrat de travail ..... *Soc. 23 janv. C 19 20

Mutation en application d’une clause de mo-
bilité instituée par une convention collec-
tive – Clause illicite – Portée ....................*Soc. 24 janv. R 23 24



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 73

. .

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Pouvoir de direction
(suite)....................... Conditions de travail – Modification (suite) :

Limites – Détermination.................................... *Soc. 14 oct. C 192 216

Engagement unilatéral :

Dénonciation – Contestation – Qualité pour la
former – Détermination..................................*Soc. 12 févr. C 36 (3) 37

Transmission – Cas – Redressement judiciaire –
Plan de cession............................................... *Soc. 12 mars. R 59 66

Etendue :

Contrôle et surveillance des salariés :

Casier personnel – Ouverture – Condition ... Soc. 15 avril. R 85 96

Courrier électronique – Consultation –
Condition ................................................... *Soc. 10 juin. R 129 140

Procédés de surveillance :

Procédés clandestins – Exclusion.............. Soc. 18 mars. C 64 (2) 71

Validité – Condition...................................*Soc. 18 mars. C 64 (2) 71

Recherche des connexions établies par un sa-
larié sur des sites internet – Conditions –
Portée ......................................................... Soc. 9 juil. C 150 168

Tenue vestimentaire des salariés – Port obliga-
toire d’une tenue de travail – Entretien du vê-
tement de travail – Charge – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 21 mai. R 108 119

Usages de l’entreprise – Dénonciation –
Contestation – Qualité pour la former –
Détermination........................................... *Soc. 12 févr. C 36 (3) 37

Pouvoir disciplinaire... Avertissement – Procédure – Formalités lé-
gales – Respect – Nécessité – Portée....... Soc. 16 avril. R 86 97

Sanction :

Formalités légales – Domaine d’application..... *Soc. 16 avril. R 86 97

« ................................................................. *Soc. 4 juin. C 121 133

Formalités préalables – Formalités prévues par
une convention collective ou un règlement in-
térieur – Consultation d’un organisme pour
avis – Nature – Portée.................................... Soc. 16 sep. R 159 179

« ................................................................. *Soc. 21 oct. R 196 221

Redressement et liqui-
dation judiciaires.... Créances des salariés – Assurance contre le

risque de non-paiement – Garantie – Mon-
tant – Plafond – Définition – Portée........ Soc. 9 avril. C 82 (2) 92

Plan de redressement – Plan de cession –
Contenu – Clause subordonnant la reprise
de l’entreprise au maintien du contrat de
travail d’un salarié nommément désigné –
Effets – Détermination............................. Soc. 29 janv. C 26 26

Responsabilité............. Faute – Engagements de l’employeur –
Clause de garantie d’emploi – Violation –
Effets – Indemnisation – Cumul avec l’in-
demnité de préavis – Possibilité............... Soc. 13 nov. C 215 (1) 243
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Harcèlement................ Harcèlement moral..... Eléments constitutifs – Détermination – Of-
fice du juge – Portée................................. Soc. 24 sep. C,R 175 (2) 196

Existence – Faits établis par le salarié la fai-
sant présumer – Effets – Preuve à rappor-
ter par la partie défenderesse.................... Soc. 24 sep. C,R 175 (1) 196

Maladie du salarié....... Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Inaptitude au travail :

Constat du médecin du travail – Modalités –
Examens médicaux – Second examen – Sai-
sine du médecin du travail par l’employeur –
Défaut – Portée...............................................*Soc. 12 mars. C 62 69

Modalités – Examens médicaux – Double exa-
men médical – Nécessité – Défaut – Situation
de travail présentant un danger immédiat –
Caractérisation – Absence.............................. Soc. 21 mai. R 109 120

Obligation de reclassement :

Délai d’un mois – Absence de reclassement et
de licenciement – Effet ............................. *Soc. 19 mars. C 68 76

Proposition d’un emploi adapté :

Initiative de l’employeur – Défaut – Por-
tée........................................................... *Soc. 9 juil. C 154 173

Refus du salarié – Caractère abusif – Ap-
préciation – Office du juge.................... *Soc. 20 févr. C 40 43

Suspension du contrat :

Licenciement prononcé pendant la période de
suspension – Motif non lié à l’accident ou à la
maladie – Validité – Cas – Impossibilité de
maintenir le contrat – Caractérisation – Dé-
faut – Seule mention de l’existence d’un mo-
tif économique................................................ Soc. 21 mai. C 110 121

Terme – Visite de reprise – Déclaration d’apti-
tude – Salarié à disposition de l’employeur –
Obligations de l’employeur – Obligation de
rémunération................................................... Soc. 9 avril. C 81 91

Maladie ou accident
non professionnel.... Inaptitude au travail – Inaptitude consé-

cutive à la maladie – Reclassement du sa-
larié :

Délai d’un mois – Absence de reclassement et
de licenciement – Sanction – Point de départ –
Détermination................................................. Soc. 6 févr. R 31 33

Obligation de l’employeur :

Etendue .......................................................... Soc. 9 juil. C 151 (1) 169

Proposition d’un emploi adapté – Moment –
Portée ......................................................... Soc. 26 nov. C 231 259

Suspension du contrat
de travail................. Obligation du salarié – Obligation de loyauté

– Manquement – Caractérisation.............. Soc. 10 déc. R 245 275
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Maladie  du salar ié
(suite)....................... Suspension du contrat

de travail (suite)...... Prise d’effet d’un congé sans solde accordé
antérieurement – Point de départ – Modi-
fication – Exclusion.................................. Soc. 21 mai. R 111 122

Maternité..................... Justification de l’état
de grossesse............ Certificat médical – Remise ou envoi –

Conditions de forme prévues par l’article
R. 1225-1 du code du travail – Formalité
substantielle (non)..................................... Soc. 9 juil. R 152 (1) 171

Délai de quinze jours – Effets – Annulation
du licenciement – Annulation tardive –
Portée........................................................ Soc. 9 juil. R 152 (2) 171

Licenciement............... Motif justifiant la résiliation du contrat – Im-
possibilité de maintenir le contrat de tra-
vail – Caractérisation – Défaut – Seule
mention de l’existence d’un motif écono-
mique.........................................................*Soc. 21 mai. C 110 121

Nullité – Effets – Réintégration de la salariée
– Refus – Conditions – Portée................. *Soc. 9 juil. R 152 (2) 171

Modification................ Modification imposée
par l’employeur....... Modification du contrat de travail – Applica-

tions diverses :

Mutation – Perte d’une prime d’astreinte –
Condition........................................................ Soc. 19 juin. C 136 147

Passage entre horaire de jour et horaire de nuit
ou inversement – Mise en œuvre par une
clause de mobilité – Accord du salarié – Né-
cessité – Dispense par une clause contrac-
tuelle ou conventionnelle contraire – Exclu-
sion................................................................. Soc. 14 oct. C 190 215

Travail à temps partiel – Modulation – Condi-
tions – Détermination – Portée...................... *Soc. 20 févr. R 43 46

Modification du lieu de travail – Refus du
salarié – Clause de mobilité :

Etendue – Détermination – Portée..................... Soc. 24 janv. R 23 24

« ................................................................. Soc. 14 oct. C 191 216

Mise en œuvre – Conditions – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 14 oct. C 192 216

Portée.................................................................. Soc. 23 janv. C 19 20

Obligations du sala-
rié............................. Exécution de la tâche

pour laquelle il a été
embauché................. Manquement – Effets – Paiement du salaire

– Dispense de l’employeur – Condition...*Soc. 10 juin. C 130 (1) 141

Obligation de prendre
soin de sa sécurité et
de celle d’autrui...... Manquement – Cas – Non-respect d’une in-

terdiction préfectorale de fumer sur le lieu
de travail – Portée.....................................*Soc. 1er juil. R 145 158

Pouvoir de direction.... Etendue........................ Contrôle et surveillance des salariés – Coffre
mis à la disposition du salarié – Ouverture
– Condition – Détermination.................... Soc. 21 oct. R 193 (1) 217
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Règlement intérieur..... Contenu....................... Adjonction – Défaut – Applications di-
verses......................................................... Soc. 28 mai. C 120 (2) 131

Salaire.......................... Bulletin de salaire....... Mention – Droits à repos compensateur bé-
néficiant au salarié ayant accompli des
heures supplémentaires – Octroi effectif –
Portée........................................................ *Soc. 7 mai. R 102 113

Cause........................... Travail du salarié – Travail effectif – Ac-
complissement – Preuve – Charge :

Détermination..................................................... *Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Portée.................................................................. Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Egalité des salaires..... Application aux salariés à temps partiel –
Règle de la proportionnalité – Application
– Cas – Rémunération des jours fériés
conventionnels coïncidant avec les jours
de repos.....................................................*Soc. 5 juin. C 126 137

Atteinte au principe :

Cas :

Différence de rémunération motivée par la
dénonciation d’un engagement unilatéral –
Condition ................................................... *Soc. 12 févr. C 36 (4) 37

Différence de rémunération motivée par une
différence de catégorie professionnelle –
Condition ................................................... *Soc. 20 févr. C 39 42

Différence de rémunération motivée par une
différence de diplômes – Condition ..........*Soc. 16 déc. C 250 280

Différence de traitement motivée par le
comportement du salarié hors modalités
d’évaluation – Condition ........................... Soc. 20 févr. R 38 (1) 41

Conditions – Engagement d’un salarié avant ou
après la dénonciation d’un engagement unila-
téral – Portée.................................................. Soc. 12 févr. C 36 (4) 37

Défaut – Conditions – Eléments objectifs justi-
fiant la différence de traitement :

Applications diverses .................................... Soc. 24 sep. C 174 (2) 194

Office du juge ................................................ Soc. 20 févr. C 39 42

« .............................................................. Soc. 10 juin. C 130 (3) 141

« .............................................................. Soc. 16 déc. C 250 280

Egalité de rémunération entre hommes et
femmes – Conditions – Travail identique
ou de valeur égale – Cas – Exercice de
fonctions différentes – Exclusion............. Soc. 26 juin. C 141 155

Fixation....................... Eléments de calcul – Information du salarié
– Obligation de l’employeur – Etendue –
Détermination – Portée............................. Soc. 18 juin. R 134 145

Frais professionnels.... Prise en charge par l’employeur – Condi-
tions – Détermination – Portée.................*Soc. 21 mai. R 108 119
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Salaire (suite).............. Heures supplémen-
taires........................ Convention de forfait – Défaut – Portée......*Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Paiement – Modalités................................... Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Indemnités................... Indemnité de congés payés – Calcul – As-
siette – Rémunération totale – Eléments
pris en compte...........................................*Soc. 5 juin. C 125 136

Indemnité de sujétion particulière prévue par
une convention collective – Sujétion – Ca-
ractérisation – Portée................................ *Soc. 27 mars. C 75 85

Maladie du salarié...... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Inaptitude au travail – Absence de
reclassement et de licenciement – Effet... Soc. 19 mars. C 68 76

Mensualisation............ Loi no 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la
mensualisation et à la procédure conven-
tionnelle – Application – Journée de soli-
darité – Journée de solidarité fixée un jour
férié précédemment chômé – Salarié
absent ou gréviste – Salarié mensualisé –
Retenue sur salaire – Possibilité...............*Soc. 16 janv. R,C 13 13

Paiement...................... Cessation – Causes – Impossibilité pour le
salarié de fournir sa prestation de travail...*Soc. 10 juin. C 130 (1) 141

Retenue opérée par l’employeur – Validité –
Condition...................................................*Soc. 16 janv. R,C 13 13

Primes et gratifica-
tions......................... Compensation financière d’une astreinte –

Suppression consécutive à une mutation –
Modification du contrat de travail – Por-
tée..............................................................*Soc. 19 juin. C 136 147

Prime illicite – Définition.............................*Soc. 24 sep. R 186 209

Suspension................... Cause........................... Congé sabbatique – Obligations du salarié –
Manquement – Pouvoirs de l’employeur –
Détermination........................................... *Soc. 12 mars. C 61 68

Maladie du salarié...... Prise d’effet d’un congé sans solde accordé
antérieurement – Effets – Complément de
salaire conventionnel – Paiement – Exclu-
sion............................................................*Soc. 21 mai. R 111 122

CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION :

Conditions de forme.... Contrat écrit................ Défaut – Effets – Présomption de travail à
temps complet – Preuve contraire –
Charge....................................................... *Soc. 9 avril. C 84 95

Définition.................... Contrat de travail ap-
parent...................... Caractérisation – Appréciation – Applica-

tions diverses – Cumul d’un mandat social
avec des fonctions salariées...................... Soc. 10 juin. R 127 138

Critères........................ Conditions dans lesquelles est exercée l’acti-
vité professionnelle...................................*Soc. 29 oct. R 206 232

Lien de subordina-
tion........................... Applications diverses – Communauté reli-

gieuse – Membre exerçant une activité
professionnelle pour le compte de celle-ci
– Caractérisation....................................... Soc. 29 oct. R 206 232

Caractérisation – Eléments constitutifs – Ap-
préciation – Portée.................................... *Civ. 2 13 nov. C 241 199
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CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION (suite) :

Définition (suite)......... Lien de subordination
(suite)....................... Eléments constitutifs – Appréciation – Cri-

tères........................................................... *Soc. 29 oct. R 206 232

Preuve – Charge........................................... *Soc. 10 juin. R 127 138

Période d’essai............ Renouvellement........... Conditions – Convention collective appli-
cable le prévoyant – Défaut de clause –
Portée........................................................ Soc. 2 juil. R 148 165

Rupture........................ Abus de droit de résiliation – Caractérisa-
tion............................................................ Soc. 10 déc. R 246 276

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Clause de non-concur-
rence........................ Indemni té  de  non-

concurrence............. Paiement – Exclusion – Cas – Décès du sala-
rié.............................................................. Soc. 29 oct. C 207 233

Suppression par une convention collective –
Possibilité (non)........................................ *Soc. 4 juin. C 123 134

Suppression par une disposition de droit lo-
cal – Possibilité (non)............................... Soc. 16 déc. C 251 282

Validité........................ Condition....................................................... Soc. 24 sep. C 176 200

« .................................................................*Soc. 22 oct. R 201 227

Conditions – Contrepartie financière :

Objet – Définition – Portée................................*Soc. 29 oct. C 207 233

Obligation – Obligation liée à la possibilité pour
le salarié d’exercer une activité rémunérée –
Exclusion........................................................ *Soc. 24 sep. C 176 200

Démission.................... Préavis......................... Durée :

Détermination – Source – Application – Por-
tée................................................................... *Soc. 1er juil. R 143 157

Fixation par la loi, le contrat ou la convention
collective ou les usages – Possibilité d’y déro-
ger (non)......................................................... Soc. 1er juil. R 143 157

Imputabilité................. Démission du salarié... Manifestation de volonté clairement expri-
mée – Circonstances – Appréciation – Of-
fice du juge............................................... Soc. 26 nov. R 232 260

Licenciement............... Cause........................... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Inaptitude physique du salarié :

Conclusions du médecin du travail – Proposi-
tions de mesures individuelles – Obligation
de l’employeur – Etendue.............................. *Soc. 6 févr. C 33 34

Proposition d’un emploi adapté – Refus du sala-
rié – Caractère abusif – Appréciation – Office
du juge............................................................ Soc. 20 févr. C 40

Cause réelle et sérieuse :

Applications diverses – Détention d’objets non
autorisés par le règlement intérieur dans le ca-
sier personnel..................................................*Soc. 15 avril. R 85 96
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse (suite) :

Appréciation :

Avertissement ou observations préalables –
Nécessité (non) .......................................... Soc. 1er juil. C 144 158

Domaine d’application – Licenciement en
violation d’une clause de garantie d’em-
ploi ............................................................. Soc. 13 nov. C 215 (2) 243

Défaut :

Applications diverses :

Licenciement prononcé sans consultation
préalable d’une instance disciplinaire
chargée de donner son avis.................... *Soc. 21 oct. R 196 221

« .......................................................... *Soc. 22 oct. C 198 223

Licenciement prononcé sans que l’instance
disciplinaire ait été consultée et ait rendu
son avis selon une procédure régulière...*Soc. 16 sep. R 159 179

Maladie du salarié – Nécessité de pourvoir
au remplacement définitif d’un salarié
dont l’absence prolongée ou les ab-
sences répétées perturbent le fonctionne-
ment de l’entreprise – Embauche d’un
salarié à temps partiel selon un horaire
mensuel représentant la moitié du temps
de travail du salarié malade................... Soc. 6 févr. C 32 33

Mutation géographique – Refus du salarié
– Clause de mobilité illicite contenue
dans la convention collective – Clause
de mobilité insérée dans le contrat – Dé-
faut..........................................................*Soc. 24 janv. R 23 24

Effets – Indemnités – Indemnité convention-
nelle de licenciement – Détermination ..... Soc. 9 juil. C 151 (2) 169

Faute du salarié :

Défaut – Applications diverses – Utilisation
du crédit d’heures accordé aux maires, ad-
joints, conseillers municipaux, sans dépas-
sement du forfait trimestriel – Cas ........... Soc. 16 avril. C 87 98

Faute grave :

Applications diverses :

Harcèlement sexuel – Caractérisation.... Soc. 24 sep. R 177 202

Manquement du salarié à son obligation
de loyauté........................................... *Soc. 10 déc. R 245 275

Salarié fumant une cigarette dans un lo-
cal de l’entreprise – Condition........... Soc. 1er juil. R 145 158

Défaut – Applications diverses :

Absence du salarié pour congé sabba-
tique – Information donnée tardive-
ment à l’employeur – Défaut de ré-
ponse de l’employeur dans le délai de
trente jours..........................................*Soc. 12 mars. C 61 68

Mutation en application d’une clause de
mobilité – Refus du salarié – Condi-
tion......................................................*Soc. 23 janv. C 19 20
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse (suite) :

Faute du salarié (suite) :

Faute grave (suite) :

Défaut – Applications diverses (suite) :

Proposition d’une négociation financière
émanant du salarié en vue de son
éventuel licenciement – Condition..... Soc. 19 juin. R 137 148

Définition....................................................*Soc. 1er juil. R 145 158

Etat de grossesse de la salariée :

Lien avec le manquement – Caractérisa-
tion – Défaut – Portée........................ *Soc. 18 avril. C 98 109

Portée...................................................... Soc. 18 avril. C 98 109

Preuve – Moyen de preuve – Procédés de
surveillance – Validité – Condition....... *Soc. 18 mars. R 65 72

Preuve – Moyen de preuve – Procédés de sur-
veillance – Validité – Condition ............... *Soc. 18 mars. C 64 (2) 71

Défaut – Cas :

Avis d’inaptitude physique du salarié annulé par
la juridiction administrative........................... *Soc. 26 nov. C 233 (2) 261

Avis d’inaptitude physique du salarié non re-
connu par l’inspecteur du travail................... Soc. 26 nov. C 233 (1) 261

Formalités légales....... Entretien préalable – Convocation – Délai
séparant la convocation de l’entretien –
Absence d’institutions représentatives du
personnel – Délai de cinq jours – Compu-
tation – Modalités..................................... Soc. 20 févr. C 41 44

Exclusion – Contrat nouvelles embauches –
Convention internationale du travail
no 158 – Conformité – Défaut – Etendue... Soc. 1er juil. R 146 (1) 159

Inobservation :

Indemnité – Indemnité pour irrégularité de la
procédure – Cumul avec l’indemnité pour
nullité du licenciement – Possibilité.............. *Soc. 23 janv. R 20 21

Possibilité – Cas – Licenciement d’un étranger
employé irrégulièrement.................................*Soc. 29 janv. R 27 27

« ................................................................. *Soc. 13 nov. R 221 250

Lettre de licenciement :

Contenu – Mention des motifs du licenciement :

Domaine d’application – Requalification
d’un contrat de sous-traitance en contrat à
durée indéterminée .................................... *Soc. 9 juil. C 153 172

Grief matériellement vérifiable – Nécessité ...*Soc. 9 juil. C 153 172

Motif étranger au licenciement prohibé – Dé-
faut – Portée .............................................. *Soc. 21 mai. C 110 121

Motif précis :

Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Inaptitude physique – Reclasse-
ment – Impossibilité – Mention – Néces-
sité...........................................................*Soc. 9 avril. C 83 95

Définition.................................................... Soc. 9 avril. C 83 95
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Formal i tés  légales
(suite)....................... Lettre de licenciement (suite) :

Contenu – Mention des motifs du licenciement
(suite) :

Office du juge ................................................*Soc. 9 juil. C 153 172

Qualification – Pouvoirs des juges.................... Soc. 9 juil. C 153 172

F o r m a l i t é s  p r é a -
lables....................... Formalités prévues par des dispositions

conventionnelles ou un règlement inté-
rieur – Inobservation – Portée.................. Soc. 22 oct. C 198 223

Indemnités................... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Licenciement prononcé pendant la
période de suspension – Préjudice – Répa-
ration – Etendue........................................ Soc. 26 nov. C 234 262

Indemnité compensatrice de préavis :

Attribution – Cas – Inexécution du fait de
l’employeur – Manquement à l’obligation de
reclassement d’un salarié déclaré inapte........ Soc. 9 juil. C 154 173

Cumul avec les indemnités journalières – Possi-
bilité – Conditions – Détermination.............. *Soc. 9 juil. C 154 173

Indemnités de l’article L. 122-32-6 du code
du travail – Conditions – Détermination...*Soc. 20 févr. C 40

Indemnités de l’article L. 324-11-1 du code
du travail – Nature – Détermination – Por-
tée..............................................................*Soc. 20 févr. R 42 45

Préjudice distinct de la perte de l’emploi –
Applications diverses – Irrégularité de la
procédure de licenciement – Réparation –
Nécessité................................................... *Soc. 23 janv. R 20 21

Licenciement discipli-
naire........................ Formalités légales – Lettre de licenciement –

Notification – Délai – Suspension – Dé-
faut  –  Cas  –  Act ion engagée par
l’employeur en contestation de la désigna-
tion du salarié comme délégué syndical –
Portée........................................................ Soc. 23 sep. R 169 189

Formalités préalables – Formalités prévues
par une convention collective ou un règle-
ment intérieur – Inobservation – Portée...*Soc. 16 sep. R 159 179

« .................................................................*Soc. 21 oct. R 196 221

Licenciement non mené
à son terme.............. Mise à la retraite postérieure – Possibilité –

Condition...................................................*Soc. 16 janv. R 3 3

Mise en œuvre............. Renonciation de l’employeur – Conditions –
Absence de détournement de procédure... Soc. 16 janv. R 3 3

Nullité.......................... Cas :

Discrimination – Discrimination fondée sur l’é-
tat de santé ou le handicap – Portée.............. *Soc. 9 juil. R 155 173

Etat de grossesse de la salariée :

Condition ....................................................... *Soc. 19 mars. C 69 77

Portée ............................................................. *Soc. 19 mars. C 69 77

Effets :

Réintégration – Obligation de l’employeur –
Etendue........................................................... Soc. 9 juil. R 155 173
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Nullité (suite).............. Effets (suite) :

Réparation du préjudice :

Indemnités :

Montant....................................................... Soc. 12 févr. C 34 (1) 35

Paiement – Somme supérieure au préjudice
subi – Portée...........................................*Soc. 12 févr. C 34 (1) 35

Réparation intégrale – Nécessité – Portée .... Soc. 23 janv. R 20 21

Exclusion :

Cas...................................................................... Soc. 20 févr. R 38 (2) 41

Licenciement faisant suite à une action en jus-
tice du salarié – Fondement de l’action – Vio-
lation du principe « à travail égal, salaire
égal ».............................................................. *Soc. 20 févr. R 38 (2) 41

Préavis......................... Dispense par l’employeur – Défaut – Salarié
n’ayant pas exécuté son préavis – Paie-
ment d’une indemnité compensatrice par
le salarié – Obligation............................... Soc. 18 juin. C 135 147

Salarié protégé............ Mesures spéciales – Domaine d’application :

Conseiller du salarié...........................................*Soc. 24 sep. I 185 208

Salariés siégeant ou ayant siégé en qualité de re-
présentants du personnel dans un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail – Condition..........................................*Soc. 12 févr. R 35 36

Licenciement écono-
mique....................... Cause........................... Cause réelle et sérieuse :

Défaut – Manquement à l’obligation de reclas-
sement.............................................................*Soc. 28 mai. C 116 127

Motif économique :

Contestation – Qualité pour la former – Sala-
rié ayant adhéré à une convention de re-
classement personnalisé – Possibilité ....... *Soc. 5 mars. C 47 53

Défaut – Cas – Infirmation du jugement d’ou-
verture de la procédure collective .............*Soc. 24 juin. C 139 (2) 150

Définition..................... Réorganisation de l’entreprise – Origines
économiques admises – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 16 déc. C 252 283

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Personnels des services admi-

nistratifs et techniques des ambassades et
services diplomatiques des Etats étran-
gers............................................................ Soc. 13 nov. C 216 245

Indemnités................... Indemnité conventionnelle de licenciement –
Exclusion – Cas – Salarié remplissant les
conditions légales de mise à la retraite en
dehors du cadre d’un plan social..............*Soc. 18 mars. C 63 70

Indemnité de l’article L. 321-2-1, devenu
L. 1235-15 du code du travail – Absence
d’institution représentative du personnel –
Procès-verbal de carence – Défaut – Inter-
vention du représentant des salariés dé-
signé en application de l’article L. 621-8
du code de commerce dans sa rédaction is-
sue de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 –
Portée........................................................ Soc. 23 sep. R 170 190
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Licenciement collec-

tif............................. Entreprise en difficulté :

Liquidation judiciaire – Annulation en appel du
jugement prononçant la liquidation judiciaire
– Ouverture d’office par le juge d’appel d’une
procédure de redressement judiciaire – Por-
tée................................................................... Soc. 16 déc. C 253 (2) 283

Redressement judiciaire – Période d’observa-
tion – Licenciement autorisé par le juge-
commissaire :

Notification du licenciement au salarié – No-
tification par le débiteur – Sanction – Dé-
termination ................................................. Soc. 11 juin. C 131 143

Ordonnance du juge-commissaire – Annula-
tion – Cas – Infirmation du jugement d’ou-
verture de la procédure collective ............. Soc. 24 juin. C 139 (2) 150

Licenciement de dix salariés ou plus dans
une même période de trente jours – Projet
de licenciement – Consultation des repré-
sentants du personnel – Consultation des
délégués du personnel – Délais d’examen
du projet de licenciement – Caractère suf-
fisant – Défaut – Cas – Portée................. Soc. 16 déc. C 253 (1) 283

Ordre des licenciements – Fixation – Cri-
tères – Information du salarié – Demande
– Réponse de l’employeur – Défaut – Pré-
judice – Réparation – Détermination....... Soc. 24 sep. R 178 203

Plan de sauvegarde de l’emploi :

Contenu – Indemnités – Bénéfice – Salarié
ayant démissionné – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. Soc. 11 juin. R 132 143

Mise en œuvre – Conditions :

Appréciation – Cadre – Détermination .........*Soc. 16 janv. C 8 8

Effectif à prendre en compte – Appréciation –
Cadre – Société étrangère employant des
salariés en France ...................................... Soc. 23 sep. C 171 191

Licenciement indivi-
duel.......................... Entreprise en difficulté – Redressement judi-

ciaire – Licenciement par l’administrateur
judiciaire – Pouvoirs de l’administrateur
judiciaire – Dispense d’exécution du préa-
vis – Portée............................................... Soc. 22 oct. C 199 224

Mesures d’accompa-
gnement................... Convention de reclassement personnalisé –

Adhésion du salarié – Portée.................... Soc. 5 mars. C 47 53
Mesures d’évaluation des compétences pro-

fessionnelles et d’accompagnement en
vue de reclassement :

Bénéfice – Etendue – Détermination – Cas – Ré-
siliation amiable du contrat de travail en rai-
son de circonstances caractérisant un motif
économique..................................................... Soc. 16 déc. R 254 285

Défaut – Portée...................................................*Soc. 16 déc. R 254 285
Priorité de réembau-

chage....................... Domaine d’application – Modification dans
la situation juridique de l’entreprise – Ces-
sion de l’entité économique – Conditions
– Détermination – Portée.......................... Soc. 9 juil. C 156 (3) 174

Reclassement............... Obligation de l’employeur :

Etendue............................................................... Soc. 28 mai. C 116 127
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Reclassement (suite).... Obligation de l’employeur (suite) :

Etendue (suite) :

« ................................................................. Soc. 24 juin. C 138 149

« ................................................................. Soc. 13 nov. R 217 246

Mise en œuvre – Modalités – Application des
dispositions conventionnelles – Défaut – Por-
tée................................................................... *Soc. 28 mai. C 116 127

Périmètre de l’obligation – Groupe de sociétés :

Entreprises situées à l’étranger – Portée .......*Soc. 24 juin. C 138 149

Portée ............................................................. *Soc. 24 juin. C 138 149

Reclassement à l’étranger – Obligation de
l’employeur – Etendue............................. *Soc. 24 juin. C 138 149

Prise d’acte de la rup-
ture........................... Prise d’acte par le sa-

larié......................... Effets – Rupture du contrat au jour de la
prise d’acte – Portée – Applications di-
verses – Délivrance par l’employeur d’un
certificat de travail et d’une attestation
ASSEDIC.................................................. Soc. 4 juin. R 122 134

Prise d’acte imputable au salarié – Cessation
du contrat de travail – Moment – Détermi-
nation......................................................... Soc. 30 janv. R 28 (2) 29

Retraite........................ Indemnité de départ en
retraite..................... Nature – Effet............................................... Soc. 30 janv. C 29 30

Mise à la retraite........ Conditions :

Age :

Détermination – Loi nouvelle postérieure à la
notification de la mesure – Portée ............ *Soc. 14 mai. R 104 115

Minimum :

Détermination............................................. Soc. 10 juin. R 128 139

Respect – Défaut – Portée..........................*Soc. 10 juin. R 128 139

Date d’appréciation – Détermination................. Soc. 14 mai. R 104 115

Salarié les remplissant :

Mise en œuvre d’un plan social – Défaut –
Portée ......................................................... *Soc. 18 mars. C 63 70

Portée ............................................................. *Soc. 16 janv. R 3 3

« .............................................................. Soc. 18 mars. C 63 70

Rupture d’un commun
accord...................... Indemnités................... Nature – Portée............................................. *Civ. 2 6 mars. R 61 48

CONTRAT JUDICIAIRE :

Conditions................... Constatation par le
juge de l’accord des
parties...................... Effets – Défaut – Applications diverses –

Accord sous réserve formulé dans les mo-
tifs de conclusions.................................... Civ. 1 25 juin. C 179 152
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CONTRAT JUDICIAIRE (suite) :

Décis ion de  donné
acte.......................... Divorce, séparation de

corps........................ Prononcé du divorce et constatation d’un ac-
cord entre les époux sur leurs intérêts pa-
trimoniaux – Portée.................................. *Civ. 1 25 juin. C 179 152

CONTRATS DE DISTRIBUTION :

Franchise..................... Contrat à durée déter-
minée....................... Renouvellement – Refus – Notification par

lettre recommandée – Lettre retournée
« non réclamé » – Portée.......................... Com. 29 janv. R 23 33

Nature juridique.......... Contrat conclu en considération de la per-
sonne du franchiseur – Transmission par
le franchiseur – Conditions – Détermina-
tion – Portée.............................................. Com. 3 juin. C 110 123

« ................................................................. Com. 3 juin. C 111 124

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES :

Action en nullité.......... Action en nullité rela-
tive........................... Prescription – Article 1304 du code civil –

Domaine d’application – Portée............... *Civ. 1 25 juin. C 184 (2) 155

Bail à nourriture.......... Définition..................... Portée............................................................ Civ. 1 20 févr. R 56 (2) 45

Cause........................... Cause d’un engage-
ment à exécution
successive................ Disparition – Portée...................................... Civ. 1 30 oct. R 241 206

Cause non exprimée.... Défaut de cause – Preuve – Charge – Déter-
mination.................................................... *Civ. 1 19 juin. R 175 149

Consentement.............. Dol............................... Manœuvres d’une partie – Action en nullité
du contrat – Action en responsabilité dé-
lictuelle – Cumul...................................... Civ. 1 25 juin. C 184 (2) 155

Réticence :

Demande tendant à l’annulation de la vente –
Défaut – Violation d’une obligation pré-
contractuelle d’information – Caractère inten-
tionnel – Caractérisation – Office du juge –
Effet................................................................ Civ. 1 28 mai. R 154 132

Exclusion – Cas – Vente d’une œuvre d’art –
Mentions suffisantes du catalogue de vente...*Civ. 1 16 oct. R 232 199

Erreur.......................... Erreur sur l’objet – Vente d’immeuble – Dé-
finition du bien et consistance de la vente
– Portée..................................................... Civ. 3 21 mai. R 92 84

Erreur sur la substance :

Meuble d’époque – Transformation – Mentions
insuffisantes du catalogue de vente – Portée...*Civ. 1 30 oct. C 246 209

Œuvre d’art – Authenticité :

Aléa sur l’auteur de l’œuvre – Réduction du
prix de vente par transaction – Attribution
possible de l’œuvre à un peintre d’une no-
toriété plus importante après la transac-
tion ............................................................. *Civ. 1 28 mars. C 95 79
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Consentement (suite)... Erreur (suite).............. Erreur sur la substance (suite) :

Œuvre d’art – Authenticité (suite) :

Mentions insuffisantes du catalogue de vente
– Portée ......................................................*Civ. 1 30 sep. C 217 184

Nullité.......................... Cause – Erreur sur la substance – Exclusion
– Cas – Vente d’une œuvre d’art – Men-
tions suffisantes du catalogue de vente....*Civ. 1 16 oct. R 232 199

Durée........................... Durée déterminée........ Renouvellement – Refus – Caractère non
abusif – Effet............................................ Com. 15 janv. C 4 (2) 4

Effets........................... Effets à l’égard des
tiers.......................... Effet relatif – Limites – Détermination –

Portée........................................................ *Civ. 3 27 mars. C 58 53

Effets entre les par-
ties........................... Force obligatoire – Clause pénale – Pénalités

prononcées après avis de comités admi-
nistratifs – Annulation de la composition
des comités – Portée................................. Com. 4 mars. C 50 62

Exécution..................... Clause pénale.............. Définition – Indemnité de résiliation d’un
contrat de crédit-bail immobilier stipulant
l’exigibilité anticipée des loyers et le paie-
ment d’une année de loyer supplémen-
taire........................................................... *Civ. 3 21 mai. C 94 86

Distinction avec l’indemnité d’immobilisa-
tion – Portée..............................................*Civ. 3 24 sep. C 139 130

Manquement................ Effets à l’égard des tiers – Existence d’un
dommage – Réparation – Condition........ *Civ. 3 22 oct. C 160 (2) 151

Travaux supplémen-
taires........................ Commande – Preuve – Charge.....................*Civ. 1 30 sep. C 215 182

Interdépendance.......... Contrat de location de
matériel télépho-
nique........................ Contrat d’installation et d’entretien du maté-

riel téléphonique – Applications di-
verses.........................................................*Civ. 1 13 mars. C 72 60

Interprétation............... Dénaturation............... Applications diverses – Contrat de distribu-
tion exclusive............................................ *Civ. 1 5 mars. C 61 51

Lésion.......................... Rescision..................... Confirmation – Validité – Conditions – Dé-
termination................................................ Civ. 1 9 janv. C 9 (2) 7

Modalités..................... Conditions................... Condition suspensive – Non-réalisation –
Fait du débiteur – Condition réputée ac-
complie......................................................*Civ. 3 10 sep. R 132 124

Nullité.......................... Action en nullité.......... Action en nullité relative – Domaine d’appli-
cation – Demande en nullité fondée sur
une condition impossible.......................... Civ. 3 8 oct. C 148 139

Atteinte à l’ordre pu-
blic........................... Procréation ou gestation pour le compte

d’autrui......................................................*Civ. 1 17 déc. C 289 251

Objet............................ Licéité.......................... Défaut – Cas – Contrat d’apport de clientèle
permettant d’exercer une activité de ges-
tion de portefeuille non agréée par l’Auto-
rité des marchés financiers....................... *Com. 4 nov. R 187 211
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Obligation de faire ou
de ne pas faire......... Obligation de faire...... Exécution forcée – Exclusion – Cas – Déli-

vrance sous astreinte d’un local à usage
d’habitation déjà donné à bail.................. Civ. 1 27 nov. C 269 232

Offre............................ Acceptation.................. Délai – Rétractation antérieure à l’expiration
du délai – Effet......................................... *Civ. 3 7 mai. C 79 74

Qualification................ Bail à construction...... Obligations du preneur – Remise en état des
lieux à l’expiration du bail – Portée.........*Civ. 3 30 janv. C 14 11

Résiliation................... Dommages-intérêts..... Résiliation aux torts réciproques des parties
– Effets...................................................... Civ. 3 2 juil. C 116 109

Résiliation judiciaire... Effets – Date – Détermination...................... Civ. 3 1er oct. C 144 (1) 136

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME :

Article 5 § 1................ Droit à la liberté et à la
sûreté....................... Privation – Cas – Arrestation – Pratique dé-

loyale d’arrestation d’un étranger faisant
l’objet d’un arrêté de reconduite à la fron-
tière – Applications diverses.................... *Civ. 1 25 juin. R 181 154

Article 6 § 1................ Compatibilité............... Nouveau code de procédure civile – Article
450 – Portée.............................................. *Civ. 2 12 juin. R 139 111

Délai raisonnable........ Appréciation – Critères – Complexité du li-
tige – Applications diverses..................... *Civ. 1 20 févr. C 55 44

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Procédure de récusation........... *Civ. 2 13 nov. I 237 196

Equité.......................... Egalité des armes – Violation :

Cas :

Défaut d’assistance d’un avocat – Applica-
tions diverses – Rejet en appel d’une de-
mande de renvoi d’une partie bénéficiaire
de l’aide juridictionnelle ........................... *Civ. 1 20 févr. C 53 43

Défaut de mise à dispositions des parties des
conclusions du ministère public ................*Civ. 1 23 janv. C 26 20

Défaut – Cas :

Avantages bénéficiant au commissaire du
gouvernement dans l’accès aux informa-
tions pertinentes publiées au fichier immo-
bilier ........................................................... Civ. 3 9 avril. R 65 61

« .............................................................. Civ. 3 22 oct. R 158 148

Délais imposés par l’article R. 13-49 du code
de l’expropriation en cas d’appel contre un
jugement fixant une indemnité d’expro-
priation ....................................................... Civ. 3 12 mars. C 45 43

Violation – Cas – Enregistrement d’une
communication téléphonique à l’insu de
l’auteur des propos tenus – Portée........... Com. 3 juin. C 112 125

Publicité...................... Garantie – Reconnaissance – Cas – Mention
dans le jugement de l’avis aux parties –
Défaut – Portée......................................... *Civ. 2 12 juin. R 139 111

Tribunal....................... Accès – Droit d’agir :

Restriction – Cause – Absence d’intérêt person-
nel et direct d’un demandeur à une tierce op-
position........................................................... *Civ. 1 5 mars. R 69 58
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 6 § 1 (suite)..... Tribunal (suite)........... Accès – Droit d’agir (suite) :

Violation – Cas – Recours contre une ordon-
nance du juge des tutelles.............................. *Civ. 1 23 janv. C 25 20

Impartialité :

Défaut :

Caractérisation – Cas – Conseiller pru-
d’homme, en fonction lors de l’introduc-
tion de l’instance, représentant ou assistant
une partie devant le conseil de pru-
d’hommes auquel il appartient .................. Soc. 16 sep. R 160 180

Régularisation – Possibilité (non) .................*Soc. 16 sep. R 160 180

Suspicion légitime – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Réouverture des débats et
invitation faite aux parties de présenter leurs
observations quant à la recevabilité du re-
cours............................................................... *Civ. 2 20 mars. R 77 60

Indépendance – Défaut – Caractérisation –
Cas – Conseiller prud’homme, en fonction
lors de l’introduction de l’instance, repré-
sentant ou assistant une partie devant le
conseil de prud’hommes auquel il appar-
tient........................................................... *Soc. 16 sep. R 160 180

Article 8...................... Respect de la vie pri-
vée........................... Exercice de ce droit – Ingérence d’une auto-

rité publique – Office du juge – Contrôle
de nécessité et de proportionnalité – Por-
tée..............................................................*Civ. 1 16 oct. C 230 197

Article 10.................... Liberté d’expression.... Exercice – Atteinte – Défaut – Cas :

Association de protection de l’environnement
utilisant pour critiquer la politique en matière
d’environnement d’une société certains élé-
ments de ses marques..................................... Com. 8 avril. C 79 88

Associations agissant conformément à leur ob-
jet, dans un but d’intérêt général et de santé
publique, et par des moyens proportionnés à
cette fin........................................................... *Civ. 1 8 avril. C 104 (2) 87

Restriction – Cause :

Nécessité d’empêcher la divulgation d’informa-
tions confidentielles – Applications diverses
– Diffusion par un syndicat sur un site internet
d’informations relatives à une entreprise.......*Soc. 5 mars. C 55 62

Protection de la réputation ou des droits d’autrui
– Applications diverses – Injonction judi-
ciaire faite à un auteur répondant à un impéra-
tif d’objectivité dans l’établissement d’un ca-
talogue............................................................ *Civ. 1 13 mars. C 74 (1) 61

Article 11.................... Liberté d’association... Violation – Défaut – Cas – Perception de co-
tisations par une organisation interprofes-
sionnelle de vins....................................... Com. 11 mars. R 56 (2) 67

Premier Protocole ad-
ditionnel................... Article 1er..................... Protection de la propriété :

Droit de créance – Privation par l’effet d’une
loi :

Conditions – Détermination .......................... *Civ. 1 8 juil. C 190 162
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Premier Protocole ad-
ditionnel (suite)....... Article 1er (suite)......... Protection de la propriété (suite) :

Droit de créance – Privation par l’effet d’une loi
(suite) :

Exclusion – Cas .............................................*Civ. 1 8 juil. C 190 162

Violation :

Cas – Rejet d’une demande de rétrocession
sans avoir préalablement recherché si les
expropriés n’avaient pas subi une charge
excessive du fait de l’expropriation .......... Civ. 3 19 nov. C 176 164

Défaut – Cas :

Article 29 de la loi du 19 janvier 2000 vali-
dant le régime d’heures d’équivalence
des conventions et accords collectifs des
institutions sociales et médico-sociales –
Application à des rémunérations pour
permanences nocturnes accomplies
avant l’entrée en vigueur de la loi mais
réclamées en justice postérieurement..... Soc. 5 juin. R 124 135

Fixation d’une indemnité d’expropriation
au montant arrêté par le service des do-
maines en application de l’article L. 13-
17 du code de l’expropriation – Consta-
tations suffisantes................................... Civ. 3 12 mars. R 46 44

CONVENTIONS INTERNATIONALES :

Accords et conventions
divers....................... Convention de Berne

du 9 mai 1980......... Transport ferroviaire de voyageurs – Trans-
porteur – Responsabilité – Exonération –
Cas – Faute du voyageur ou comporte-
ment anormal de celui-ci – Applications
diverses..................................................... *Civ. 1 13 mars. R 77 64

Convention de Genève
d u  1 9  m a i  1 9 5 6
(CMR)...................... Transport international de marchandises par

route – Compétence internationale – Ar-
ticle 31-1 – Tribunal du lieu de prise en
charge ou de livraison – Détermination –
Portée........................................................ *Com. 8 janv. C 3 3

Convention de La Haye
du 2 octobre 1973... Responsabilité des fabricants du fait des pro-

duits – Loi applicable – Office du juge... Civ. 1 6 févr. C 39 33
Convention de La Haye

du 25 octobre 1980... Aspects civils de l’enlèvement international
d’enfants :

Article 12 – Non-retour de l’enfant – Obligation
d’ordonner le retour de l’enfant – Conditions
– Saisine de l’autorité administrative ou judi-
ciaire avant l’expiration de la période d’un an
à partir du déplacement ou du non-retour de
l’enfant............................................................ Civ. 1 9 juil. C 194 166

Article 16 – Déplacement illicite ou non-retour
de l’enfant – Litige relatif au droit de garde –
Office du juge – Détermination – Portée....... Civ. 1 9 juil. C 195 167

Convention de Rome
du 19 juin 1980....... Loi applicable aux obligations contrac-

tuelles :

Article 3 – Loi choisie par les parties – Effets à
l’égard du tiers porteur d’un connaissement –
Détermination................................................. Com. 16 déc. C 215 (2) 241



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

90 INDEX 2008

. .

CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Accords et conventions
divers (suite)............ Convention de Rome

du  19  ju in  1980
(suite)....................... Loi applicable aux obligations contractuelles

(suite) :

Article 7 § 2 – Lois de police – Applications di-
verses.............................................................. *Civ. 3 30 janv. C 16 12

Convention de Vienne
du 11 avril 1980...... Vente internationale de marchandises – Do-

maine d’application – Unité territoriale
d’un Etat contractant – Cas – Région ad-
ministrative spéciale de Hong Kong
(non).......................................................... Civ. 1 2 avril. R 96 81

Convention franco-ma-
rocaine du 5 octo-
bre 1957.................. Bordereau de transmission des actes judi-

ciaires ou extrajudiciaires – Traduction –
Défaut – Portée......................................... Civ. 1 16 avril. C 109 93

Convention franco-ma-
rocaine du 9 juil-
let 1965.................... Sécurité sociale – Assurances sociales – Ma-

ladie – Maternité – Prestations – Congé de
paternité – Congé de paternité accordé à
un travailleur salarié étranger résidant en
France – Ressortissant marocain – Séjour
temporaire – Effet.....................................*Civ. 2 7 févr. C 31 22

Convention franco-ma-
r o c a i n e  d u
10 août 1981........... Dissolution du mariage – Article 9 – Loi ap-

plicable à la dissolution du mariage :

Conflit de lois dans le temps............................. *Civ. 1 17 déc. C 286 248

Office du juge.....................................................*Civ. 1 9 janv. C 2 1

« ................................................................. *Civ. 1 19 nov. C 264 227

Convention internatio-
n a l e  d u  t r a v a i l
no 158....................... Applicabilité directe – Portée....................... *Soc. 1er juil. R 146 (1) 159

Application – Exclusion – Possibilité :

Article 2 § 2 b – Conditions – Défaut – Contrat
nouvelles embauches......................................*Soc. 1er juil. R 146 (1) 159

Article 2 § 5 – Conditions – Défaut – Contrat
nouvelles embauches......................................*Soc. 1er juil. R 146 (1) 159

COPROPRIETE :

Action en justice......... Prescription................. Prescription décennale – Domaine d’appli-
cation – Exclusion – Cas.......................... Civ. 3 7 mai. C 76 72

Lot............................... Vente............................ Adjudication – Opposition du syndic – Mise
en œuvre du privilège – Condition – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 3 4 juin. C 99 93

Honoraires du syndic – Paiement – Condi-
tions – Détermination............................... Civ. 3 30 janv. R 17 13

Prix – Action en diminution du prix :

Conditions – Différence de superficie de plus
d’un vingtième – Superficie :

Calcul – Superficie à prendre en compte –
Partie privative – Définition – Exclusion –
Cas ............................................................. Civ. 3 8 oct. C 149 140
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COPROPRIETE (suite) :

Lot (suite).................... Vente (suite)................ Prix – Action en diminution du prix (suite) :

Conditions – Différence de superficie de plus
d’un vingtième – Superficie (suite) :

Partie privative – Définition – Exclusion –
Cas ............................................................. Civ. 3 16 janv. C 8 6

Diminution du prix proportionnelle à la moindre
mesure – Calcul – Modalités – Valeur des
biens et lots exclus du champ d’application de
la loi Carrez déduite du prix fixé globalement
– Nécessité...................................................... Civ. 3 16 janv. C 9 7

« ................................................................. Civ. 3 19 nov. C 177 165

Parties communes....... Usage........................... Droit de jouissance exclusif – Caractéris-
tiques – Partie privative d’un lot de copro-
priété – Possibilité (non).......................... *Civ. 3 16 janv. C 8 6

« ................................................................. Civ. 3 27 mars. R 59 54

« .................................................................*Civ. 3 8 oct. C 149 140

Règlement................... Clause contraire aux
dispositions d’ordre
public....................... Clause réputée non écrite – Action en justice

– Prescription – Prescription décennale
(non)..........................................................*Civ. 3 7 mai. C 76 72

Clause relative à la ré-
p a r t i t i o n  d e s
charges.................... Clause contraire aux dispositions d’ordre pu-

blic – Clause réputée non écrite – Nou-
velle répartition – Office du juge – Eten-
due – Détermination – Portée................... Civ. 3 30 janv. C 18 14

Syndic.......................... Honoraires.................. Fixation – Défaut – Effet.............................. Civ. 3 27 mars. C 60 56

Obligations.................. Carte professionnelle – Défaut – Effet......... Civ. 3 2 juil. C 117 109

Compte bancaire ou postal séparé – Défini-
tion............................................................ Civ. 3 9 avril. C 66 62

Pouvoirs...................... Action en justice – Autorisation du syndi-
cat :

Autorisation d’agir en réparation de désordres –
Autorisation suffisamment précise – Action
engagée sur le fondement de troubles anor-
maux du voisinage – Recevabilité................. Civ. 3 21 mai. R 93 84

Défaut – Irrégularité de fond............................. Civ. 3 9 avril. C 67 63

Effets – Limites – Détermination – Portée........ Civ. 3 18 juin. R 107 100

Syndicat des copro-
priétaires.................. Assemblée générale..... Décision – Décision relative à la suppression

du poste de concierge – Majorité requise –
Détermination........................................... Civ. 3 24 sep. C 136 128

Droit de vote – Copropriétaire majoritaire –
Réduction des voix – Calcul – Moment –
Détermination – Portée............................. Civ. 3 2 juil. C 118 110

Feuille de présence – Communication –
Obligation du syndic – Limites – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 24 sep. R 137 129

Ordre du jour – Questions supplémentaires –
Inscription – Demande – Auteur – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 10 sep. C 127 (1) 119

Décision....................... Action en contestation – Qualité – Copro-
priétaire opposant ou défaillant................ Civ. 3 10 sep. C 127 (2) 119
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COPROPRIETE (suite) :

Syndicat des copro-
priétaires (suite)...... Union de syndicats de

copropriétaires........ Gestionnaire professionnel – Honoraires –
Fixation – Défaut – Effet.......................... Civ. 3 27 mars. C 61 57

COURS ET TRIBUNAUX :

Chambre du conseil.... Domaine d’applica-
tion........................... Procédure en matière familiale – Portée...... *Civ. 1 6 févr. R 37 30

Composition................ Assemblée générale..... Greffier en chef – Greffier en chef de la juri-
diction – Délégation – Présomption –
Etendue – Portée....................................... Civ. 2 26 juin. R 152 122

Règles communes........ Audiences successives – Magistrat ayant
participé au délibéré – Magistrats ayant
assisté aux débats – Présomption d’identi-
té – Portée................................................. *Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Délibéré....................... Magistrats y ayant par-
ticipé........................ Identité avec ceux ayant assisté aux débats –

Mention suffisante.................................... *Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Identité avec ceux devant lesquels la cause a
été débattue – Présomption – Conditions –
Détermination – Portée.............................*Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Nom – Mention dans la décision – Défaut –
Portée........................................................ *Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

CREDIT-BAIL :

Crédit-bail immobi-
lier........................... Résiliation................... Résiliation à la demande du bailleur – In-

demnité de résiliation – Indemnité égale
au montant des loyers restant à courir aug-
mentée d’une année de loyer supplémen-
taire – Nature – Clause pénale................. Civ. 3 21 mai. C 94 86
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D

DELAIS :

Augmentation en rai-
son de la distance.... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Elections profession-
nelles......................................................... *Soc. 24 sep. I 181 205

Computation................ Délai calculé en re-
montant le temps..... Date limite d’accomplissement d’un acte –

Détermination........................................... *Civ. 2 10 janv. C 9 (1) 5

« .................................................................*Civ. 2 13 mars. R 69 53

Jour de l’échéance...... Délai exprimé en mois ou en années – Ar-
ticle 641, alinéa 2, du code de procédure
civile – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Délai fixé par un organisme
de sécurité sociale à un employeur pour
venir consulter le dossier de la caisse préa-
lablement à la décision à intervenir sur la
prise en charge d’un accident au titre de la
législation professionnelle........................ Civ. 2 13 nov. R 236 195

Interruption.................. Causes......................... Citation en justice – Citation devant un juge
incompétent – Applications diverses........*Civ. 2 10 janv. R 5 3

« .................................................................*Soc. 9 juil. C 158 177

Voies de recours.......... Point de départ............ Notification – Signification – Première si-
gnification irrégulière – Signification pos-
térieure – Régularité – Condition............. Civ. 2 22 mai. C 120 96

DEPOT :

Dépositaire.................. Obligations.................. Etendue – Détermination – Portée............... Civ. 1 22 mai. C 143 123

Responsabilité............. Détérioration de la chose – Cause – Preuve –
Charge – Détermination........................... *Civ. 1 22 mai. C 143 123

DESSINS ET MODELES :

Protection.................... Action en contrefa-
çon d’un modèle
déposé...................... Conditions – Risque de confusion – Nécessi-

té (non)...................................................... Com. 26 mars. R 66 76

DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Divorce demandé par
un époux et accepté
par l’autre................ D o u b l e  a v e u  d e s

époux....................... Ordonnance du juge aux affaires familiales
le constatant – Effets – Etendue – Limites
– Détermination........................................ *Civ. 1 19 mars. C 80 (1) 68

Prononcé du divorce... Jugement :

Acquiescement :

Acquiescement implicite – Caractérisation –
Contradiction de motifs – Applications di-
verses ......................................................... *Civ. 1 19 mars. C 80 (2) 68
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Divorce demandé par
un époux et accepté
par l’autre (suite)..... Prononcé du divorce

(suite)....................... Jugement (suite) :

Acquiescement (suite) :

Modalités – Détermination – Portée ............. *Civ. 1 19 mars. C 80 (2) 68

Caractère exécutoire – Acquisition – Moment –
Détermination................................................. Civ. 1 19 mars. C 80 (1) 68

Divorce pour altération
définitive du lien
conjugal................... Demande..................... Demande reconventionnelle – Loi du

26 mai 2004 – Application dans le temps –
Détermination – Portée.............................*Civ. 1 5 mars. C 63 53

Divorce pour faute...... Prononcé du divorce... Prononcé aux torts d’un époux – Effets –
Perte des avantages matrimoniaux – Por-
tée..............................................................*Civ. 1 5 mars. C 62 52

Prononcé aux torts partagés – Prononcé à la
demande d’un seul époux – Invitation du
juge à conclure sur l’attribution d’une
prestation compensatoire – Nécessité –
Exclusion – Cas........................................ Civ. 1 23 janv. R 18 15

Divorce pour rupture
de la vie commune... Devoir de secours....... Pension alimentaire – Pension remplacée par

la constitution d’un capital :

Mesure subordonnant le jugement de divorce au
versement effectif du capital alloué – Possibi-
lité – Portée.................................................... *Civ. 1 5 mars. C 64 53

Modalités d’exécution – Usufruit d’un bien –
Conditions – Détermination........................... *Civ. 1 19 mars. C 81 69

Montant – Fixation judiciaire – Nécessité – Por-
tée................................................................... Civ. 1 19 mars. C 81 69

Prononcé du divorce... Mesure subordonnant le jugement de di-
vorce au versement effectif du capital al-
loué au titre du devoir de secours – Condi-
tion............................................................ *Civ. 1 5 mars. C 64 53

Divorce sur conversion
de la séparation de
corps........................ Demande..................... Loi applicable – Détermination – Portée..... Civ. 1 17 déc. C 287 248

Divorce sur demande
conjointe.................. C o n v e n t i o n  e n t r e

époux....................... Convention définitive :

Homologation par le juge – Effet...................... *Civ. 1 6 févr. C 40 34

« ................................................................. Civ. 1 5 nov. R 247 211

Stipulation relative au maintien exprès des do-
nations faites pendant le mariage – Effet...... Civ. 1 6 févr. C 40 34

Effets........................... Liquidation du régime
matrimonial............. Partage – Difficultés relatives aux opérations

de partage – Compétence du juge – Eten-
due – Limites – Détermination.................*Civ. 1 2 avril. R 97 82
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Effets (suite)................ Prononcé aux torts
exclusifs................... Perte des avantages matrimoniaux :

Domaine d’application – Exclusion – Cas – Do-
nation-partage consentie à des donataires ma-
riés sous le régime légal avec stipulation
expresse que les biens donnés doivent tomber
dans la communauté de biens........................ *Civ. 1 3 déc. C 281 243

Portée.................................................................. Civ. 1 5 mars. C 62 52

Mesures provisoires.... Pension alimentaire.... Fixation – Echéance d’un emprunt immobi-
lier – Effet.................................................*Civ. 1 23 janv. C 24 19

Pension alimentaire..... Entretien des enfants... Fixation – Eléments à considérer – Res-
sources respectives des parents................ *Civ. 1 16 avril. C 111 (2) 94

Procédure..................... Voies de recours.......... Régime – Loi nouvelle – Application dans le
temps......................................................... Civ. 1 5 mars. C 63 53

« .................................................................*Civ. 1 17 déc. C 287 248

Tierce opposition – Recevabilité – Condi-
tion............................................................ *Civ. 1 5 nov. R 252 215

Règles spécifiques à la
s é p a r a t i o n  d e
corps........................ Devoir de secours....... Modalités d’exécution – Mise à disposition

gratuite d’un logement – Nature – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 24 sep. C 209 178

Procédure.................... Demande principale en séparation de corps –
Substitution par une demande en divorce –
Recevabilité (non)..................................... Civ. 1 16 avril. C 110 93

Règles spécifiques au
divorce..................... Effets du divorce......... Effets à l’égard des époux – Effets quant aux

biens :

Décision – Voies de recours – Tierce opposition
– Recevabilité – Condition.............................*Civ. 1 5 nov. R 252 215

Point de départ – Date de l’assignation – Consé-
quences – Créances des époux – Créance
d’indemnité d’un époux ayant pris naissance
après la date de l’assignation – Nature – Dé-
termination......................................................*Civ. 1 5 mars. C 65 (2) 54

Prestation compensa-
toire......................... Attribution – Forme – Capital :

Modalités d’exécution – Usufruit d’un bien –
Conditions – Détermination........................... *Civ. 1 19 mars. C 81 69

Montant – Fixation – Office du juge................. *Civ. 1 19 mars. C 81 69

Exécution provisoire – Interdiction – Do-
maine d’application – Exclusion – Cas –
Condamnation au paiement d’une presta-
tion compensatoire provisionnelle............ Civ. 1 28 mai. R 155 133

Fixation :

Critères – Ressources et besoins des époux –
Détermination – Eléments à considérer :

Durée de vie commune postérieure à la célé-
bration du mariage – Possibilité ................ Civ. 1 16 avril. C 111 (1) 94
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Règles spécifiques au
divorce (suite)......... Prestation compensa-

toire (suite).............. Fixation (suite) :

Critères – Ressources et besoins des époux – Dé-
termination – Eléments à considérer (suite) :

Exclusion – Vie commune antérieure au ma-
riage ........................................................... Civ. 1 16 avril. C 112 95

Fixation judiciaire – Décision – Voies de re-
cours – Tierce opposition – Recevabilité –
Condition........................................................ *Civ. 1 5 nov. R 252 215

Prestation compensatoire provisionnelle –
Nature – Détermination – Portée..............*Civ. 1 28 mai. R 155 133

Révision – Compétence du juge aux affaires
familiales – Compétence exclusive –
Etendue – Détermination – Portée........... Civ. 1 2 avril. R 97 82

Versement :

Capital – Modalités de paiement – Mesure su-
bordonnant le jugement de divorce au verse-
ment effectif du capital – Domaine d’applica-
tion :

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 5 mars. C 64 53

Exclusion – Cas – Versement échelonné du
capital ......................................................... Civ. 1 3 déc. C 278 241

Rente – Rente viagère – Suspension – Condi-
tions – Changement important dans les res-
sources ou les besoins des parties – Apprécia-
tion souveraine............................................... Civ. 1 25 juin. R 180 153

DOMICILE :

Election de domicile... Effets............................ Etendue – Détermination.............................. *Civ. 3 29 oct. C 161 (2) 153

DONATION :

Acceptation................. Forme.......................... Procuration – Procuration comportant la fa-
culté de substitution de mandataire – Fa-
culté de substitution – Usage – Modalités
– Détermination........................................ Civ. 1 23 janv. C 27 (2) 21

Clause  d ’ ina l i éna-
bilité......................... Libéralités consenties

à des personnes mo-
rales......................... Effet............................................................... Civ. 1 23 janv. C 19 15

Donation entre époux... Donation faite pendant
le mariage............... Maintien exprès dans la convention défini-

tive de divorce homologuée par le juge –
Effet...........................................................*Civ. 1 6 févr. C 40 34

Révocation – Liberté de révoquer – Exclu-
sion – Cas................................................. *Civ. 1 6 févr. C 40 34

Révocation................... Ingratitude................... Action en révocation – Exercice – Délai –
Point de départ – Date de la décision défi-
nitive de non-lieu – Applications diverses
– Plainte avec constitution de partie civile
du donataire à l’encontre du donateur...... Civ. 1 19 mars. C 82 69
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DONATION (suite) :

Révocation (suite)....... Ingratitude (suite)....... Conditions – Faits postérieurs à l’acte de do-
nation – Portée.......................................... Civ. 1 9 janv. R 3 2

DOUANES :

Compétence................. Tribunal d’instance..... Compétence matérielle – Compétence exclu-
sive – Domaine d’application – Créance
recouvrée par l’administration des
douanes..................................................... Com. 2 déc. C 202 228

Compétence territoriale – Action en contes-
tation d’un avis de mise en recouvrement
d’une créance – Lieu du siège du service
qui a émis l’avis........................................ Com. 6 mai. C 92 103

Droits........................... Recouvrement.............. Action civile – Prescription – Délai – Inter-
ruption – Causes – Détermination............ Com. 1er juil. R 133 (1) 150

Navires........................ Droit de passeport...... Effet équivalent à un droit de douane au sens
du droit communautaire (non)..................*Com. 17 juin. R 123 (2) 138

Fait générateur – Résidence en France du
propriétaire du navire............................... Com. 17 juin. R 123 (1) 138

Taxes diverses perçues
par la douane........... Taxe générale sur les

a c t i v i t é s  p o l -
luantes..................... Exonération – Produit issu d’une opération

de recyclage – Conditions – Opération de
recyclage – Exclusion – Cas.................... Com. 17 juin. R 124 139

DROIT D’HABITATION :

V e n t e  c o n s e n t i e
moyennant la ré-
se rve  d ’un  d ro i t
d’usage.................... Epoux cotitulaires d’un

droit viager d’usage
et d’habitation......... Attribution à l’un des époux divorcés de la

jouissance exclusive du droit et sa vie du-
rant – Décès de l’attributaire – Effet........ Civ. 3 15 oct. R 155 146

DROIT MARITIME :

Abordage..................... Action en indemnité.... Prescription (article 7 de la loi du 7 juil-
let 1967) – Domaine d’application – In-
demnités dues à raison des dommages
causés au cours d’une régate aux navires,
aux choses ou personnes se trouvant à
bord........................................................... *Com. 18 mars. R 63 73

Domaine d’applica-
tion........................... Indemnités dues à raison des dommages cau-

sés au cours d’une régate aux navires, aux
choses ou personnes se trouvant à bord... Com. 18 mars. R 63 73

Navire.......................... Epave maritime........... Opérations de suppression des dangers –
Prise en charge par l’Etat – Recours de
l’Etat – Détermination.............................. *Com. 16 déc. R 214 240

Propriété..................... Copropriété – Personnalité morale – Attri-
buts – Capacité d’ester en justice............. Com. 15 avril. R 89 99
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E

ELECTIONS :

Cassation..................... Cas............................... Jugement rejetant une demande d’inscription
pour absence de production de la déclara-
tion écrite prévue par l’article L. O. 227-4
du code électoral en présence d’un formu-
laire contenant les mentions légales.........*Civ. 2 13 mars. C 67 52

Pourvoi........................ Personne pouvant le former – Demandeur
étranger à la décision attaquée................. Civ. 2 5 mars. C 54 (1) 42

Recevabilité – Exclusion – Cas – Pourvoi en
cassation contre une décision à laquelle le
demandeur n’a pas été partie.................... Civ. 2 20 févr. I 37 27

Liste électorale............ Inscription................... Action de l’électeur – Recours de l’électeur
inscrit sur le tableau contenant les addi-
tions et les retranchements opérés sur la
liste électorale – Recevabilité – Condi-
tions – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 22 févr. R 49 37

Action des autorités consulaires – Inscrip-
tion au registre des Français établis hors
de France de la circonscription consulaire
– Effets – Inscription sur la liste électorale
consulaire :

Omission de renouvellement d’inscription – Ra-
diation d’office – Conditions – Etablissement
de l’électeur dans la circonscription consu-
laire comme soutenu – Vérification............... Civ. 2 3 déc. C 254 209

Opposition – Condition...................................... *Civ. 2 3 déc. C 254 209

Action du tiers électeur :

Article 11 du code électoral – Conditions – Exis-
tence – Preuve – Charge – Partie – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 2 7 mars. R 64 50

Déclaration – Mentions – Nom, prénoms et
adresse de l’électeur omis ou indûment inscrit
– Nécessité...................................................... Civ. 2 22 févr. R 50 38

Preuve – Charge................................................. Civ. 2 3 mars. C 52 41

Radiation de l’électeur :

Moment – Détermination – Portée ................*Civ. 2 22 févr. R 49 37

Portée ............................................................. *Civ. 2 22 févr. R 49 37

« .............................................................. *Civ. 2 5 mars. C 54 (2) 42

« .............................................................. *Civ. 2 20 mars. R 71 54

Recevabilité – Condition....................................*Civ. 2 22 févr. R 50 38

Tierce opposition – Recevabilité – Conditions –
Exclusion – Cas – Tierce opposition formée
contre un jugement rendu à l’initiative d’un
électeur contestant la décision de refus d’ins-
cription de la commission administrative...... Civ. 2 18 nov. R 246 203
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ELECTIONS (suite) :
L i s t e  é l e c t o r a l e

(suite)....................... Inscription (suite)........ Action du tiers électeur (suite) :

Tiers électeur contestant le refus d’inscription
d’une personne sur la liste électorale – Moyen
soulevé d’office – Observations préalables
des parties – Nécessité................................... Civ. 2 17 avril. C 90 70

Contestation – Preuve – Charge...................*Civ. 2 3 mars. C 52 41

Contribuable – Inscription au rôle des contri-
butions – Dispositions en faveur du
conjoint – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Partenaire d’un pacte
civil de solidarité...................................... Civ. 2 5 mars. R 55 43

Domicile – Domicile réel – Conditions :
Détermination – Office du juge – Portée...........*Civ. 2 17 avril. C 91 71

Exclusion – Electeur n’ayant pas mis la mairie
en mesure de procéder à sa radiation de la
liste électorale de la commune de son ancien
domicile.......................................................... Civ. 2 17 avril. C 91 71

Inscription en dehors des périodes de révi-
sion – Cas – Electeur radié à la demande
d’un tiers électeur – Effets – Droit pour
l’électeur radié de saisir directement le tri-
bunal  d’ ins tance  te r r i tor ia lement
compétent..................................................*Civ. 2 5 mars. C 54 (2) 42

« .................................................................*Civ. 2 20 mars. R 71 54

Militaire de carrière ou lié par un contrat –
Inscription dans l’une des communes pré-
vues à l’article L. 12 du code électoral :
Condition............................................................ Civ. 2 22 févr. R 51 38

Faculté – Exclusion – Cas..................................*Civ. 2 22 févr. R 51 38

Radiation – Action du tiers électeur :
Déclaration – Mentions – Adresse de l’électeur

dont l’inscription est contestée – Nécessité... Civ. 2 3 mars. C 53 41

Recevabilité :

Condition ....................................................... *Civ. 2 3 mars. C 53 41

Conditions – Action dans le délai de 10 jours
à compter de la publication de la liste ......*Civ. 2 5 mars. C 57 44

Résidence – Conditions – Résidence effec-
tive du fonctionnaire public dans la
commune d’assujettissement à rési-
dence......................................................... Civ. 2 5 mars. R 56 43

L i s t e  é l e c t o r a l e
complémentaire des
citoyens de l’Union
européenne.............. Inscription – Conditions – Production par un

ressortissant d’un Etat de l’Union euro-
péenne autre que la France d’une déclara-
tion écrite en mairie précisant l’absence de
déchéance du droit de vote dans son Etat
d’origine :
Définition – Etendue – Détermination – Por-

tée................................................................... Civ. 2 13 mars. C 67 52

Exclusion – Cas – Production par un ressortis-
sant de nationalité portugaise d’une déclara-
tion dactylographiée et simplement signée de
sa main la veille de l’audience.......................*Civ. 2 3 mars. C 52 41

Radiation..................... Radiation de l’électeur – Radiation à la suite
de l’action d’un tiers électeur :
Effets :

Droit pour l’électeur radié de saisir directe-
ment le tribunal d’instance territorialement
compétent – Conditions – Détermination ... Civ. 2 5 mars. C 54 (2) 42
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ELECTIONS (suite) :

L i s t e  é l e c t o r a l e
(suite)....................... Radiation (suite).......... Radiation de l’électeur – Radiation à la suite

de l’action d’un tiers électeur (suite) :

Effets (suite) :

Inscription sur une liste électorale postérieure
– Saisine du tribunal territorialement
compétent – Conditions – Demande d’ins-
cription dans le délai – Défaut – Portée ... Civ. 2 20 mars. R 71 54

Portée..................................................................*Civ. 2 22 févr. R 49 37

« ................................................................. *Civ. 2 5 mars. C 54 (2) 42

« ................................................................. *Civ. 2 20 mars. R 71 54

Procédure..................... Commission adminis-
trative...................... Décision :

Notification :

Notification irrégulière – Portée ................... *Civ. 2 17 avril. R 92 71

Régularité – Appréciation – Conditions –
Electeur n’ayant pu exercer un recours
dans le délai légal ...................................... Civ. 2 17 avril. R 92 71

Recours :

Délai – Vérification :

Défaut – Portée...........................................*Civ. 2 5 mars. C 57 44

Nécessité..................................................... Civ. 2 5 mars. C 57 44

Mentions :

Adresse de l’électeur omis ou indûment
inscrit – Nécessité.................................. *Civ. 2 3 mars. C 53 41

Nom, prénoms et adresse de l’électeur
omis ou indûment inscrit – Nécessité....*Civ. 2 22 févr. R 50 38

Moyen soulevé d’of-
fice........................... Observations préalables des parties – Néces-

sité............................................................. *Civ. 2 17 avril. C 90 70

ELECTIONS, ORGANISMES DIVERS :

Habitation à loyer mo-
déré.......................... Office public d’habi-

tations à loyer mo-
déré.......................... Conseil d’administration – Représentant des

locataires :

Désignation – Opérations électorales – Conten-
tieux des opérations électorales – Pourvoi –
Recevabilité – Condition................................ Civ. 2 10 avril. R 80 (1) 63

Scrutin – Irrégularité – Conditions – Exclu-
sion................................................................. Civ. 2 10 avril. R 80 (2) 63

ELECTIONS PROFESSIONNELLES :

Comité central d’entre-
prise......................... Délégué au comité cen-

tral........................... Désignation – Organisation de l’élection –
Modalités................................................... Soc. 5 mars. C 48 53



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 101

. .

ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel............................ Candidat...................... Liste de candidatures – Second tour de scru-

tin – Candidature individuelle – Pluralité
de bulletins – Insertion dans une même
enveloppe – Possibilité – Conditions –
Détermination........................................... Soc. 24 sep. R 179 204

Obligations de l’em-
ployeur..................... Renouvellement des institutions représenta-

tives – Conditions – Effectif de l’entre-
prise – Calcul – Salarié pris en compte –
Salarié mis à la disposition de l’entre-
prise :

Définition............................................................ Soc. 1er avril. R 76 87

Salarié intégré de façon étroite et permanente à
la communauté de travail – Critères – Déter-
mination – Portée........................................... Soc. 13 nov. C 218 247

« ................................................................. Soc. 13 nov. R 220 (2) 249

Opérat ions  é lecto-
rales......................... Modalités d’organisation et de déroulement :

Dates de scrutin – Simultanéité des élections –
Défaut – Sanction – Annulation du scrutin... Soc. 28 mai. R 117 128

Liste électorale :

Contestation – Preuve de la régularité de la
liste électorale – Charge – Détermination –
Portée ......................................................... *Soc. 13 nov. C 219 248

Inscription – Conditions :

Ancienneté – Calcul – Détermination........*Soc. 24 sep. C 180 204

Date d’appréciation – Portée...................... Soc. 18 nov. R 225 254

Salarié de l’entreprise :

Définition................................................ Soc. 24 sep. C 180 204

Salarié assimilé – Salarié mis à disposi-
tion de l’entreprise – Critères – Déter-
mination.............................................. Soc. 13 nov. C 219 248

Salarié intérimaire – Exclusion..............*Soc. 1er avril. C 77 88

Salarié intermittent ou vacataire............ *Soc. 24 sep. C 180 204

Salarié mis à la disposition de l’entre-
prise.................................................... Soc. 1er avril. C 77 88

Modification entre les deux tours du scrutin –
Impossibilité .............................................. *Soc. 18 nov. R 225 254

Régularité :

Contestation :

Contestation portant sur la participation
d’une catégorie de personnel déterminée
– Délai – Détermination.........................*Soc. 13 nov. R 220 (1) 249
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel (suite)................ Opérations électorales

(suite)....................... Modalités d’organisation et de déroulement
(suite) :

Régularité (suite) :

Contestation (suite) :

Recevabilité – Condition............................ Soc. 13 nov. R 220 (1) 249

Saisine du tribunal d’instance – Forme –
Télécopie – Portée.................................. Soc. 16 janv. C 4 3

Défaut – Sanction – Annulation du scrutin –
Conditions – Détermination ...................... *Soc. 13 févr. R 37 40

Vote – Bureau de vote – Composition –
Membres – Président – Désignation – Défaut
– Sanction....................................................... Soc. 13 févr. R 37 40

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Désignation :

Attribution des sièges :

Modalités – Détermination – Portée ............. Soc. 16 avril. C 88 99

Sièges excédentaires – Attribution – Modali-
tés ...............................................................*Soc. 16 avril. C 88 99

Collège désignatif – Vote du collège – Déroga-
tion par un accord collectif – Possibilité
(non)............................................................... *Soc. 16 janv. C 7 7

Contestation :

Délai – Inobservation – Portée ......................*Soc. 12 févr. R 35 36

Recevabilité – Conditions – Détermination ... Soc. 12 févr. R 35 36

Scrutin – Mode de scrutin – Scrutin de liste avec
représentation proportionnelle à un tour –
Portée..............................................................*Soc. 16 avril. C 88 99

Opération électorale... Modalités d’organisation et de déroulement :

Régularité – Défaut – Sanction – Annulation du
scrutin – Conditions – Détermination............*Soc. 16 janv. C 5 (2) 4

Vote – Bureau de vote – Composition –
Membres – Détermination – Portée............... Soc. 16 janv. C 5 (2) 4

Procédure..................... Décision du tribunal
d’instance................ Contentieux de la régularité de l’élection :

Contentieux préélectoral préalable – Portée...... *Soc. 1er avril. C 78 89

Contrôle du juge – Etendue – Détermination....*Soc. 12 mars. C 60 67

Décision par défaut – Voies de recours – Déter-
mination.......................................................... Soc. 18 nov. I 226 255

Voies de recours – Pourvoi en cassation – Délai
– Augmentation en raison de la distance –
Possibilité (non).............................................. Soc. 24 sep. I 181 205

Contentieux préélectoral – Autorité de la
chose jugée – Exclusion – Contentieux de
l’annulation de l’élection.......................... Soc. 1er avril. C 78 89
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ELECTRICITE :

Ligne électrique.......... Implantation sur une
propriété privée....... Servitude EDF – Préjudice – Indemnisation

– Conditions – Détermination.................. *Civ. 3 19 nov. R 181 167

EMPLOI :

Aides au maintien et à
la sauvegarde de
l’emploi................... Aides aux salariés en

chômage partiel...... Allocation spécifique – Calcul – Assiette –
Heures supplémentaires – Exclusion –
Cas............................................................. Soc. 28 oct. C 202 229

Demandeur d’emploi... Indemnisation des tra-
vailleurs involontai-
rement privés d’em-
ploi........................... Revenu de remplacement – Bénéfice –

Exclusion – Cas – Revenu dû par
l’employeur durant le préavis – Renoncia-
tion volontaire du salarié – Effets – Pé-
riode – Détermination............................... Soc. 26 juin. R 142 155

Fonds national de l’em-
ploi........................... Contrats aidés............. Contrat emploi consolidé :

Compétence judiciaire – Limite.........................*Soc. 27 mars. C 74 84

Dispositif comprenant des actions d’orientation
professionnelle et de validation d’acquis –
Acte devant le prévoir – Détermination – Por-
tée................................................................... *Soc. 27 mars. C 74 84

Travail dissimulé......... Sanction....................... Indemnisation – Indemnité forfaitaire – Na-
ture – Caractère indemnitaire – Portée..... Soc. 20 févr. R 42 45

Travai l leurs  é t ran-
gers.......................... Emploi illicite.............. Licenciement du salarié :

Effets – Indemnisation – Etendue...................... Soc. 29 janv. R 27 27

Formalités légales – Application – Exclusion... Soc. 13 nov. R 221 250

ENERGIE :

Electricité.................... Electricité de France... Personnel – Statut – Sanction disciplinaire –
Avis – Commission secondaire – Compo-
sition – Supérieur hiérarchique – Possibi-
lité – Conditions – Portée......................... Soc. 18 mars. C 64 (1) 71

Gaz.............................. Gaz de France............. Personnel – Statut – Sanction disciplinaire –
Avis – Commission secondaire – Compo-
sition – Supérieur hiérarchique – Possibi-
lité – Conditions – Portée.........................*Soc. 18 mars. C 64 (1) 71
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ENSEIGNEMENT :

Enseignement privé..... Etablissement.............. Etablissement lié à l’Etat par un contrat d’as-
sociation – Enseignant – Statut – Portée...*Soc. 18 nov. C 228 257

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) :

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Clôture......................... Clôture pour insuffisance d’actif – Droit de

poursuite individuelle – Non-recouvre-
ment – Cas – Article L. 725-1, alinéa 1er,
du code rural – Exceptions....................... Com. 8 juil. R 144 165

Effets............................ Dessaisissement du débiteur – Limites –
Taxe sur la valeur vénale des immeubles
possédés en France par des personnes mo-
rales – Redevable...................................... Com. 8 avril. R 80 90

Règlement des créan-
ciers......................... Procédure d’ordre – Etat de collocation –

Contestation – Dénonciation – Créanciers
en cause – Définition................................ Com. 16 sep. R 153 177

Organes....................... L i q u i d a t e u r  j u d i -
ciaire....................... Attributions – Instance prud’homale en

cours – Information de la juridiction – Dé-
faut – Portée..............................................*Soc. 24 juin. C 139 (1) 150

R e p r é s e n t a n t  d e s
créanciers................ Attributions – Instance prud’homale en

cours – Information de la juridiction – Dé-
faut – Portée..............................................*Soc. 24 juin. C 139 (1) 150

Représentant des sala-
riés........................... Attribution – Limites – Conditions – Por-

tée..............................................................*Soc. 23 sep. R 170 190

Redressement judi-
ciaire........................ Patrimoine................... Admission des créances – Admission défini-

tive – Chose jugée :

Autorité – Opposabilité au codébiteur soli-
daire................................................................ Com. 25 nov. R 199 222

Limite – Cession de créance professionnelle –
Cession non acceptée par le débiteur cédé –
Exception d’inexécution................................. Com. 1er avril. C 73 84

Revendication – Clause de réserve de pro-
priété – Mise en œuvre – Restitution de la
marchandise – Valeur supérieure au solde
du prix restant dû lors de l’action en re-
vendication – Restitution de l’excédent... Com. 1er avril. R 74 84

Vérification des créances – Instruction –
Créance – Instance en cours – Effets....... Com. 8 juil. C 145 166

Période d’observa-
tion........................... Créanciers :

Arrêt des poursuites individuelles – Voies
d’exécution – Expulsion locative...................*Civ. 3 9 janv. C 1 1

Déclaration des créances :

Contestation de la créance – Qualité – Prépo-
sé – Délégation de pouvoir – Justification
(non) ........................................................... Com. 16 sep. R 154 177
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Période d’observation

(suite)....................... Créanciers (suite) :

Déclaration des créances (suite) :

Créancier titulaire d’une sûreté publiée ou
d’un crédit-bail :

Avertissement d’avoir à déclarer – Do-
maine d’application – Cas – Créancier ti-
tulaire d’un nantissement inscrit au jour
de l’ouverture de la procédure collec-
tive.......................................................... *Com. 15 avril. C 90 100

Qualité – Moment d’appréciation.............. Com. 15 avril. C 90 100

Qualité – Préposé :

Conditions – Détermination....................... Com. 22 janv. R 9 14

Subdélégation – Extinction – Cas.............. Com. 5 févr. C 27 38

« .......................................................... Com. 8 juil. R 146 167
Gestion – Créance née après le jugement

d’ouverture – Domaine d’application –
Créance du Trésor public – Taxe sur la va-
leur ajoutée au titre de la livraison à soi-
même de l’immeuble resté en stock......... Com. 16 déc. C 209 234

Salariés – Licenciement économique :

Autorisation du juge-commissaire :

Annulation – Cas – Infirmation du jugement
d’ouverture de la procédure collective ......*Soc. 24 juin. C 139 (2) 150

Notification du licenciement au salarié – No-
tification par le débiteur – Sanction – Dé-
termination .................................................*Soc. 11 juin. C 131 143

Pouvoirs de l’administrateur judiciaire –
Etendue – Portée ....................................... *Soc. 22 oct. C 199 224

Cause réelle et sérieuse – Défaut – Cas – Infir-
mation du jugement d’ouverture de la procé-
dure collective................................................ *Soc. 24 juin. C 139 (2) 150

Plan............................. Jugement l’arrêtant – Personne tenue – Cau-
tion du plan de continuation – Liquidation
judiciaire du débiteur – Portée................. Com. 8 juil. R 147 168

Plan de cession :

Effets :

Effets à l’égard des salariés – Salarié nommé-
ment désigné – Clause subordonnant la re-
prise au maintien de son contrat – Portée ...*Soc. 29 janv. C 26 26

Effets à l’égard du cessionnaire – Obligations
– Etendue ...................................................*Soc. 12 mars. R 59 66

« .............................................................. Civ. 3 18 juin. R 108 101

Jugement l’arrêtant :

Contenu – Autorisation de licencier – Men-
tions obligatoires – Omission – Jugement
rectificatif – Possibilité – Moment – Déter-
mination – Portée ...................................... Soc. 9 juil. C 156 (1) 174

Publication – Effet – Effets à l’égard des
créanciers – Existence de droits d’un cré-
dit-bailleur sur du matériel faisant l’objet
du crédit-bail – Portée ............................... Com. 28 oct. C 179 202
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Plan (suite).................. Plan de cession (suite) :

Réalisation :

Cession d’un contrat de bail rural – Condi-
tions – Preneur, objet du redressement, titu-
laire du bail ................................................ Com. 28 oct. R 180 203

Cession de contrat – Droits et obligations –
Transfert – Conditions – Détermination ... Com. 16 sep. C 155 178

Résolution – Jugement la prononçant – Effets :

Effets rétroactifs – Limitation – Possibilité –
Portée ......................................................... Soc. 9 juil. C 156 (2) 174

Opposabilité – Etendue – Détermination –
Portée ......................................................... *Soc. 9 juil. C 156 (2) 174

Plan de continuation :

Consultation des créanciers – Délai de réponse –
Durée – Détermination................................... Com. 28 oct. C 181 204

Créance née postérieurement au jugement d’ou-
verture de la procédure collective – Créance
fiscale – Recouvrement – Conditions – Déter-
mination.......................................................... Com. 16 déc. R 210 235

Résolution – Loi du 26 juillet 2005 :

Application dans le temps .............................*Com. 18 mars. R 65 75

Cause de la résolution du plan – Cessation des
paiements – Appréciation .......................... Com. 18 mars. R 64 74

Plan de continuation... Effets – Effets à l’égard du débiteur – Action
en résolution d’un contrat conclu antérieu-
rement au jugement d’ouverture – Qualité
pour agir – Détermination........................ Com. 16 sep. C 156 179

Revendication.............. Marchandises livrées au débiteur – Revente
par celui-ci – Revendication des deniers –
Mode de paiement faisant obstacle à la re-
vendication – Dation en paiement (non)... Com. 14 mai. R 98 108

Salariés........................ Assurance contre le risque de non-paiement
– Garantie – Montant – Plafond – Défini-
tion – Portée..............................................*Soc. 9 avril. C 82 (2) 92

Responsabilité............. Dirigeant social.......... Action en comblement – Procédure :

Action en justice – Qualité – Commissaire à
l’exécution du plan......................................... Com. 5 févr. R 28 39

Dirigeant – Audition – Convocation :

Existence – Constatations nécessaires .......... *Com. 28 oct. C 182 206

Omission – Portée ......................................... Com. 28 oct. C 182 206

« .............................................................. Com. 28 oct. R 183 206

Action en redressement ou liquidation judi-
ciaire – Procédure – Jugement d’ouverture
– Prononcé – Loi du 26 juillet 2005 – Ap-
plication dans le temps............................. *Com. 5 févr. C 29 40
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Voies de recours.......... Appel........................... Décisions susceptibles – Décision d’in-
compétence du juge-commissaire statuant
sur l’admission des créances.................... Com. 22 janv. C 10 14

Jugement – Jugement d’ouverture du redres-
sement judiciaire – Annulation – Portée –
Détermination........................................... *Soc. 24 juin. C 139 (2) 150

Exclusion..................... Cas – Mesure d’administration judiciaire –
Définition – Exercice de la faculté d’ap-
plication des règles de la liquidation judi-
ciaire simplifiée........................................ Com. 4 mars. R 51 63

Tierce opposition........ Tierce opposition contre le jugement d’ou-
verture – Appel du jugement la rejetant –
Qualité pour le former – Détermination...*Com. 19 févr. C 40 50

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

Généralités................... Loi du 26 juillet 2005... Application dans le temps :

Débiteur personne physique exerçant une activi-
té professionnelle indépendante – Effets –
Débiteur exclu du traitement des situations de
surendettement des particuliers...................... Com. 30 sep. C 163 186

Dispositions relatives à la résolution des plans
de redressement par voie de continuation –
Date du prononcé de la résolution :

Effet ............................................................... Com. 18 mars. R 65 75

Portée ............................................................. Com. 16 déc. C 211 (2) 237

Dispositions relatives à la responsabilité pour
insuffisance d’actif et aux mesures d’interdic-
tion – Date de la convocation du dirigeant en
vue de son audition – Effet............................ Com. 30 sep. C 164 (1) 187

Dispositions relatives aux voies de recours –
Application aux procédures collectives en
cours au 1er janvier 2006 (non)...................... Com. 19 févr. C 40 50

Passif exigible avant le 1er janvier 2006 – Cessa-
tion des paiements – Procédure ouverte posté-
rieurement....................................................... Com. 27 mai. R 107 (1) 118

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Clôture......................... Clôture pour insuffisance d’actif – Condi-

tions – Détermination............................... Com. 22 janv. C 11 15

Ouverture.................... Cas – Cessation des paiements en cours
d’exécution du plan de redressement par
voie de continuation – Effets....................*Com. 16 déc. C 211 (2) 237

Prévention des diffi-
cultés....................... Procédure de concilia-

tion........................... Déroulement de la conciliation – Délais de
paiement – Exclusion – Cas..................... *Civ. 3 10 déc. C 199 185

Procédure (dispositions
générales)................ Voies de recours.......... Appel – Appel-nullité – Recevabilité – Ex-

cès de pouvoir – Définition – Exclusion –
Cas.............................................................*Civ. 2 18 déc. R 270 222

Exécution provisoire – Arrêt – Conditions –
Moyen sérieux – Appréciation néces-
saire........................................................... Com. 5 févr. C 29 40
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Procédure (dispositions
générales) (suite)..... V o i e s  d e  r e c o u r s

(suite)....................... Ministère public – Communication des
causes – Défaut – Pourvoi – Qualité – Dé-
termination................................................ Com. 16 déc. C 211 (1) 237

Redressement judi-
ciaire........................ Créanciers du débi-

teur.......................... Action individuelle – Suspension – Bail
commercial – Résiliation – Loyers échus
avant le jugement d’ouverture – Clause ré-
solutoire acquise – Décision non encore
passée en force de chose jugée à la date du
jugement.................................................... Com. 28 oct. R 184 207

Déroulement................ Poursuite de l’activité au cours de la période
d’observation – Fin du redressement judi-
ciaire pour extinction du passif – Condi-
tions – Pouvoirs des juges........................ Com. 16 déc. R 212 238

Ouverture.................... Procédure – Jugement – Effets – Période
d’observation – Irrégularités de durée –
Sanction..................................................... Com. 10 juin. R 115 130

Qualité – Personne physique exerçant une
activité professionnelle indépendante –
Gérant d’une SARL (non)........................ Com. 12 nov. R 191 215

Responsabilité............. Dirigeant social.......... Faillite et interdictions – Cas – Absence de
déclaration dans les quinze jours de la ces-
sation des paiements – Procédure ouverte
après résolution du plan de continuation –
Portée........................................................ Com. 30 sep. C 164 (2) 187

Responsab i l i t é s  e t
sanctions.................. Responsabilité pour in-

suffisance d’actif..... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Dirigeant d’une personne morale dont la
procédure collective a été ouverte sous
l’empire de la loi du 25 janvier 1985.......*Com. 5 févr. R 28 39

Sauvegarde.................. Ouverture.................... Procédure :

Audition – Ordre professionnel – Définition –
Portée.............................................................. Com. 27 mai. R 107 (2) 118

Jugement – Effets – Période d’observation – Ir-
régularités de durée – Sanction......................*Com. 10 juin. R 115 130

ETAT :

Action civile................ Préjudice..................... Réparation – Victime agent de l’Etat – Dom-
mage imputable à un autre agent de l’Etat
– Imputation de prestations servies à la
victime....................................................... Civ. 2 23 oct. C 221 181

Créance sur l’Etat........ Paiement de l’indu...... Action en répétition – Prescription – Durée –
Détermination........................................... Civ. 1 19 mars. C 83 70

Prescription quadrien-
nale.......................... Acte interruptif – Définition......................... Civ. 1 28 mai. C 156 134

Applications diverses – Action en répétition
de l’indu contre une communauté de
communes................................................. *Civ. 1 19 mars. C 83 70

Etat étranger................ I m m u n i t é  d ’ e x é -
cution....................... Exclusion – Conditions – Détermination –

Portée........................................................ Civ. 1 19 nov. C 266 (2) 228
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ETAT (suite) :

Etat étranger (suite)..... Immunité de juridic-
tion........................... Bénéfice – Conditions – Litige relatif à un

acte participant par sa nature et sa finalité
à l’exercice de la souveraineté de l’Etat
étranger – Portée....................................... Civ. 1 19 nov. C 266 (1) 228

Responsabilité............. Fonctionnement défec-
tueux du service de
la justice.................. Activité juridictionnelle – Conditions –

Faute lourde ou déni de justice – Défini-
tion............................................................ Civ. 1 20 févr. C 55 44

Dommage – Victimes – Définition.............. Civ. 1 16 avril. C 113 96

« ................................................................. Civ. 1 16 avril. C 114 96

Faute lourde – Définition – Destruction de
scellés sans mise en demeure préalable de
la personne à laquelle la restitution a été
accordée.................................................... Civ. 1 9 juil. C 196 168

ETAT CIVIL :

Acte de l’état civil....... Acte de décès............... Acte d’enfant sans vie :

Etablissement – Conditions :

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 6 févr. C 41 34

« .............................................................. Civ. 1 6 févr. C 42 35

« .............................................................. Civ. 1 6 févr. C 43 36

Durée de la grossesse (non) .......................... *Civ. 1 6 févr. C 41 34

« .............................................................. *Civ. 1 6 févr. C 42 35

« .............................................................. *Civ. 1 6 févr. C 43 36

Poids du fœtus (non) ..................................... *Civ. 1 6 févr. C 41 34

« .............................................................. *Civ. 1 6 févr. C 42 35

« .............................................................. *Civ. 1 6 févr. C 43 36

Mentions – Détermination..................................*Civ. 1 6 févr. C 41 34

« ................................................................. *Civ. 1 6 févr. C 42 35

« ................................................................. *Civ. 1 6 févr. C 43 36

Actes dressés à l’étran-
ger........................... Force probante :

Applications diverses – Acte de naissance régu-
lièrement dressé dans les établissements fran-
çais de l’Inde et non transcrit sur les registres
d’état civil français......................................... Civ. 1 17 déc. C 288 250

Appréciation souveraine..................................... Civ. 1 23 janv. R 20 16
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ETAT CIVIL (suite) :

Acte de l’état civil
(suite)....................... Actes dressés à l’étran-

ger (suite)................ Transcription – Action en annulation du mi-
nistère public – Recevabilité – Cas – Dé-
fense de l’ordre public à l’occasion des
faits portant atteinte à celui-ci – Applica-
tions diverses – Procréation ou gestation
pour le compte d’autrui............................ Civ. 1 17 déc. C 289 251

Rectification................ Cas – Revendication du nom des ancêtres –
Possession prolongée et loyale du nom
porté par le demandeur – Portée.............. *Civ. 1 17 déc. R 290 252

Opposition du ministère public – Effets –
Caractère contentieux de la procédure –
Portée........................................................ Civ. 1 8 oct. I 220 (1) 188

Officier de l’état civil... Obligations.................. Détermination – Portée.................................*Civ. 1 6 févr. C 41 34

« .................................................................*Civ. 1 6 févr. C 42 35

« .................................................................*Civ. 1 6 févr. C 43 36

ETRANGER :

Contrat de travail........ Autorisation d’exercer
une activité sala-
riée........................... Défaut – Portée............................................. *Soc. 29 janv. R 27 27

« .................................................................*Soc. 13 nov. R 221 250

Entrée en France......... Maintien en zone d’at-
tente......................... Conditions du maintien en zone d’attente –

Détermination – Portée.............................*Civ. 1 23 janv. R 21 17

Réacheminement d’un étranger non ressor-
tissant d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne – Vérifications nécessaires – Na-
tionalité (non)............................................ Civ. 1 8 oct. C 221 190

Zone d’attente :

Définition............................................................ Civ. 1 23 janv. R 21 17

Heure d’arrivée au lieu d’hébergement – Ab-
sence d’influence............................................*Civ. 1 23 janv. R 21 17

Mesures d’éloigne-
ment......................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
pénitentiaire............ Conditions de la rétention :

Déplacement de l’étranger d’un lieu de rétention
à un autre au sein du même arrondissement
judiciaire :

Conditions – Détermination .......................... Civ. 1 9 janv. R 4 3

Information par l’autorité administrative des
magistrats compétents – Nécessité – Exclu-
sion – Cas .................................................. *Civ. 1 9 janv. R 4 3

Transfert de la personne retenue – Compétence
du juge des libertés et de la détention – Ap-
préciation – Moment – Détermination........... Civ. 1 16 avril. R 115 97
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ETRANGER (suite) :

Mesures d’éloignement
(suite)....................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
p é n i t e n t i a i r e
(suite)....................... Fin de la rétention – Critères – Existence de

circonstances nouvelles de droit ou de
fait............................................................. Civ. 1 24 sep. C 210 179

Placement en rétention – Droits de l’étranger
placé en rétention – Exercice – Effectivité
– Communication par téléphone – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 9 juil. C 197 168

« ................................................................. Civ. 1 22 oct. C 236 202

« ................................................................. Civ. 1 22 oct. C 237 203

Procédure – Nullité – Cas :

Interpellation déloyale de l’étranger honorant
une convocation préfectorale pour l’examen
de sa situation administrative......................... Civ. 1 25 juin. R 181 154

Nullité de la procédure judiciaire préalable –
Exclusion – Applications diverses :

Attribution à un étranger gardé à vue des
droits qui ne lui sont reconnus qu’à
compter de son placement en rétention .... Civ. 1 9 janv. C 5 3

Caractère loyal de la procédure d’interpella-
tion devant un tribunal .............................. Civ. 1 23 janv. R 22 17

Prolongation de la rétention :

Interdiction du territoire français prononcée à
titre de peine principale avec exécution provi-
soire – Effet.................................................... Civ. 1 6 févr. C 44 37

Ordonnance du juge des libertés et de la déten-
tion :

Ordonnance mettant fin à la rétention ou as-
signant l’étranger à résidence – Notifica-
tion au procureur de la République – Appel
avec demande de déclaration d’effet sus-
pensif – Défaut – Effets – Détermination ... Civ. 1 6 févr. C 45 37

Pourvoi en cassation – Qualité pour agir – Mi-
nistère public près la juridiction ayant ren-
du la décision attaquée .............................. Civ. 1 25 juin. I 182 154

Ordonnance du premier président statuant en ap-
pel – Pourvoi en cassation – Convocation de
l’étranger à l’audience du juge des libertés et
de la détention dans une langue qu’il
comprend – Défaut – Présence à l’audience –
Portée.............................................................. Civ. 1 23 janv. C 23 18

Requête – Moment – Détermination – Portée... Civ. 1 8 oct. C 222 190

Saisine du juge des libertés et de la détention –
Validité – Conditions – Signature – Déléga-
tion de signature – Etendue – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 1 22 oct. R 238 204

Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu
de rétention :

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 16 avril. C 116 97

« .............................................................. Civ. 1 16 avril. C 117 98

« .............................................................. Civ. 1 16 avril. C 118 99
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ETRANGER (suite) :
Mesures d’éloignement

(suite)....................... Rétention dans des lo-
caux ne relevant pas
de l’administration
p é n i t e n t i a i r e
(suite)....................... Prolongation de la rétention (suite) :

Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu
de rétention (suite) :

« .............................................................. Civ. 1 11 juin. C 166 143

Exclusion – Cas – Salle d’audience aménagée
dans l’enceinte d’un centre de rétention ...*Civ. 1 16 avril. C 116 97

« .............................................................. *Civ. 1 16 avril. C 117 98

« .............................................................. *Civ. 1 16 avril. C 118 99

« .............................................................. *Civ. 1 11 juin. C 166 143

Validité........................ Appréciation – Compétence – Détermination
– Portée..................................................... *Civ. 1 11 juin. C 170 145

EXECUTION PROVISOIRE :
Effets........................... Infirmation de la déci-

sion.......................... Décision non exécutée – Portée................... *Civ. 3 4 juin. C 100 93

Exécution provisoire
de plein droit........... Arrêt............................ Recevabilité – Conditions – Ordonnance

d’un juge de la mise en état ayant liquidé
une astreinte qu’il avait ordonnée – Por-
tée..............................................................*Civ. 2 21 févr. C 40 29

Décisions prescrivant
des mesures provi-
soires pour le cours
de l’instance............ Mesures provisoires – Définition – Condam-

nation au paiement d’une prestation
compensatoire provisionnelle................... *Civ. 1 28 mai. R 155 133

Marque........................ Ordonnance rendue en la forme des référés –
Ordonnance interdisant la poursuite des
actes argués de contrefaçon ou subordon-
nant cette poursuite à la constitution de
garanties.................................................... Com. 8 avril. C 81 90

EXPERT JUDICIAIRE :
Liste de la cour d’ap-

pel............................ Inscription................... Assemblée générale de la cour – Décision –
Demande d’inscription – Demande d’ins-
cription dans une rubrique différente –
Nature – Détermination – Portée.............. Civ. 2 22 mai. R 121 96

Inscription initiale en qualité d’expert sur la
liste dans une rubrique particulière – Ef-
fets – Période probatoire d’une durée de
deux années – Prolongation – Faculté –
Exclusion................................................... Civ. 2 17 avril. 93 72

Réinscription............... Assemblée générale de la cour :
Composition – Greffier en chef – Greffier en

chef de la juridiction – Délégation – Présomp-
tion – Etendue................................................ *Civ. 2 26 juin. R 152 122

Condition............................................................ *Civ. 2 17 avril. 93 72

Décision :

Conditions – Indépendance nécessaire à
l’exercice des missions judiciaires d’exper-
tise – Détermination – Cas – Réalisation de
missions d’expertise pour des sociétés
d’assurance – Absence d’influence ........... Civ. 2 22 mai. 122 97
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EXPERT JUDICIAIRE (suite) :

Liste de la cour d’appel
(suite)....................... Réinscription (suite).... Assemblée générale de la cour (suite) :

Décision (suite) :

« .............................................................. Civ. 2 22 mai. 123 97

Nullité – Cas – Greffier en chef ayant assisté à
l’assemblée générale des magistrats du
siège sans délégation expresse à cette fin ...*Civ. 2 26 juin. R 152 122

Refus – Annulation – Annulation pour des
raisons de forme :

Effet............................................................ Civ. 2 26 juin. R 153 123

Nouvelle audition de l’expert en ses obliga-
tions – Exclusion – Cas..........................*Civ. 2 26 juin. R 153 123

Demande de réinscription – Définition –
Exclusion – Cas – Demande d’inscription
dans une rubrique différente de celle au
titre de laquelle était précédemment ins-
crit un expert.............................................*Civ. 2 22 mai. R 121 96

Liste nationale des
experts..................... Réinscription............... Conditions – Nature – Détermination – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 3 juil. R 162 129

Demande de réinscription – Conditions –
Inscription sur une liste de cour d’appel –
Inscription pendant trois années consé-
cutives au jour de la demande – Portée... *Civ. 2 3 juil. R 162 129

Responsabilité............. Faute........................... Applications diverses – Information insuffi-
san te  de  l ’ ache teur  d ’un  meub le
d’époque....................................................*Civ. 1 30 oct. C 246 209

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE :

Cassation..................... Ordonnance d’expro-
priation.................... Cassation par voie de conséquence – Pourvoi

antérieur à l’annulation des arrêtés décla-
ratifs d’utilité publique et de cessibilité –
Recevabilité............................................... Civ. 3 17 déc. R 208 195

Effets – Effets à l’égard de propriétaires in-
divis – Détermination............................... Civ. 3 2 juil. C 119 111

Pourvoi :

Dispositions particulières à la Cour de cassation
– Domaine d’application – Juridictions de
l’expropriation de Nouvelle-Calédonie.......... Civ. 3 10 sep. I 128 120

Qualité – Propriétaires ou titulaires d’un droit
réel – Recevabilité – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 3 30 janv. I 19 14

Recevabilité – Condition – Pourvoi dirigé contre
l’autorité expropriante bénéficiaire de l’or-
donnance......................................................... Civ. 3 19 nov. I 178 165

Indemnité..................... Appel........................... Mémoire – Dépôt et notification – Mémoire
de l’appelant – Délai de deux mois :

Expiration – Modification postérieure de la pro-
cédure d’accès des expropriés au fichier im-
mobilier – Effets.............................................*Civ. 3 22 oct. R 158 148



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

114 INDEX 2008

. .

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (suite) :

Indemnité (suite)......... Appel (suite)................ Mémoire – Dépôt et notification – Mémoire
de l’appelant – Délai de deux mois
(suite) :

Mémoire complémentaire postérieur à ce délai –
Effet – Prolongation du délai de dépôt du mé-
moire en réponse de l’intimé (non)............... *Civ. 3 5 nov. C 166 157

Modification postérieure de la procédure d’ac-
cès des expropriés au fichier immobilier – Of-
fice du juge – Etendue – Limites................... Civ. 3 9 avril. R 68 64

Date d’évaluation........ Jour de la décision de première instance :

............................................................................ Civ. 3 9 avril. C 69 65

Annulation de la procédure de première instance
par les juges d’appel – Effet.......................... Civ. 3 19 nov. C 179 166

Fixation....................... Eléments d’appréciation – Etendue – Déter-
mination.................................................... *Civ. 3 9 avril. R 65 61

Procédure :

Décision ordonnant un sursis à statuer – Sursis
dans l’attente des recours exercés contre
l’arrêté de cessibilité ou l’ordonnance d’ex-
propriation – Possibilité (non)....................... Civ. 3 21 mai. C 95 87

Droit de délaissement – Exercice – Conditions –
Détermination................................................. Civ. 3 13 févr. R 26

Recours devant le juge administratif contre
l’arrêté de cessibilité – Portée........................ Civ. 3 22 oct. R 159 150

Voies de recours – Appel :

Conclusions du commissaire du gouvernement
– Dépôt – Délai – Convention européenne des
droits de l’homme – Article 6 § 1 – Compati-
bilité................................................................*Civ. 3 12 mars. C 45 43

Mémoire en réponse de l’intimé – Dépôt – Dé-
lai :

Convention européenne des droits de
l’homme – Article 6 § 1 – Compatibilité ...*Civ. 3 12 mars. C 45 43

Inobservation – Cas ....................................... Civ. 3 5 nov. C 166 157

Recevabilité – Conditions – Signification du ju-
gement – Nécessité......................................... Civ. 3 30 janv. C 20 15

Immeuble..................... Usage effectif – Définition........................... Civ. 3 3 déc. R 194 180

Rétrocession................ Conditions................... Immeuble n’ayant pas reçu la destination
prévue – Domaine d’application – Ces-
sion amiable – Limites – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 3 24 sep. R 138 129

Transfert de proprié-
té.............................. Ordonnance d’expro-

priation.................... Visas – Mentions destinées à en établir la ré-
gularité – Omissions ou inexactitudes –
Réparation – Fondement – Détermina-
tion............................................................ Civ. 3 10 sep. R 129 121
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F

FAUX :

Incident de faux.......... Incident devant la Cour
de cassation............. Article 306 du code de procédure civile –

Application – Exclusion – Cas................. Civ. 2 22 mai. C 124 98

FILIATION :

Disposi t ions  géné-
rales......................... Actions relatives à la

filiation.................... Procédure – Communication au ministère
public – Nécessité – Portée...................... *Civ. 1 15 mai. C 134 114

Modes d’établisse-
ment......................... Expertise biologique – Obligation d’y procé-

der – Exception – Motif légitime – Carac-
térisation – Nécessité................................ Civ. 1 28 mai. C 157 135

Possession d’état – Constitution – Défaut –
Portée........................................................ *Civ. 1 19 mars. R 84 71

Présomptions............... Possession d’état – Conditions – Possession
exempte de vice – Défaut – Caractérisa-
tion – Applications diverses..................... *Civ. 1 19 mars. R 84 71

Effets........................... Droits successoraux.... Enfant adultérin – Loi du 3 décembre 2001 –
Application dans le temps........................ *Civ. 1 15 mai. C 139 118

Filiation adoptive........ Adoption simple.......... Conditions – Consentement – Consentement
de l’adopté majeur protégé – Nature – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 1 8 oct. R 223 191

Effets – Nom de l’adopté – Détermination –
Adjonction du nom de l’adoptant à celui
de l’adopté – Portée.................................. Civ. 1 8 oct. I 220 (2) 188

Conflit de lois.............. Loi applicable – Loi personnelle du mineur –
Loi prohibant l’adoption – Exclusion –
Cas – Mineur étranger né et résidant habi-
tuellement en France – Portée.................. Civ. 1 9 juil. C 198 169

Procédure.................... Requête aux fins d’adoption plénière – Pro-
noncé d’une adoption simple – Conditions
– Accord du requérant – Portée............... Civ. 1 5 nov. C 248 (2) 211

Voies de recours – Tierce opposition –
Conditions – Dol ou fraude imputable aux
adoptants – Caractérisation :

Cas – Omission d’informer le tribunal d’un fait
déterminant..................................................... Civ. 1 5 nov. C 248 (1) 211

Défaut – Portée................................................... Civ. 1 6 févr. C 46 38

Filiation légitime......... Contestation................ Action en contestation de paternité – Rece-
vabilité :

Condition............................................................ *Civ. 1 19 mars. R 84 71

Exclusion – Cas – Constitution d’une possession
d’état d’enfant légitime – Défaut – Caractéri-
sation – Applications diverses....................... Civ. 1 19 mars. R 84 71
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FILIATION (suite) :

Filiation naturelle........ Action en recherche de
paternité.................. Etablissement de la paternité – Preuve –

Expertise génétique – Expertise post mor-
tem – Conditions – Consentement du père
recherché – Preuve – Défaut – Portée......*Civ. 1 2 avril. R 101 84

M o d e  d ’ é t a b l i s s e -
ment......................... Possession d’état – Loi du 25 juin 1982 –

Application dans le temps – Portée..........*Civ. 1 23 janv. R 28 22

Reconnaissance........... Contestation – Caractère mensonger de la re-
connaissance – Preuve – Expertise biolo-
gique – Obligation d’y procéder – Excep-
tion – Motif légitime – Caractérisation –
Nécessité................................................... *Civ. 1 28 mai. C 157 135

Effets – Cas – Défaut de possession d’état
d’enfant légitime – Caractérisation – Ap-
plications diverses.....................................*Civ. 1 19 mars. R 84 71

Nullité – Procédure – Communication au mi-
nistère public – Nécessité......................... *Civ. 1 6 févr. C 47 39

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Responsabilité............. Faute........................... Faute détachable des fonctions – Définition
– Faute personnelle – Condition.............. *Civ. 1 20 févr. R 58 47

FONDS DE COMMERCE :

Location-gérance......... Définition..................... Sous-location (non).......................................*Civ. 3 19 mars. C 54 50

Locataire-gérant......... Transmission des obligations personnelles
du propriétaire du fonds – Clause expresse
prévue dans l’acte de location-gérance –
Défaut – Portée......................................... Com. 9 déc. C 203 229

Vente........................... Cession comprenant le
droit au bail............ Rapports entre le cessionnaire et le bailleur –

Obligation d’information pesant sur le
cessionnaire en cas de sous-location –
Etendue – Détermination – Portée........... *Civ. 3 17 sep. C 133 125

Effets............................ Transmission des dettes du cédant au ces-
sionnaire (non).......................................... *Soc. 28 mai. C 119 130

FONDS DE GARANTIE :

Fonds d’indemnisation
d e s  v i c t i m e s  d e
l’amiante.................. Victime de l’amiante... Ayant droit – Indemnisation :

Conditions – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... *Civ. 2 20 mars. R 72 55

Demande d’indemnisation – Recevabilité –
Condition........................................................ Civ. 2 20 mars. R 72 55

Demande d’indemnisation – Etendue – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 20 mars. R 72 55
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FORMATION PROFESSIONNELLE :

Apprentissage.............. Contrat........................ Formation – Enregistrement – Défaut – Por-
tée..............................................................*Soc. 28 mai. C 118 129

Nullité – Portée............................................. Soc. 28 mai. C 118 129

Rupture – Modalités – Résiliation unilatérale
– Conditions – Délai de deux mois – Dé-
mission postérieure – Portée..................... Soc. 23 sep. C 172 192

Formation continue..... Dispositifs de forma-
tion........................... Formation à l’initiative de l’employeur –

Obligations de l’employeur – Prescription
– Durée – Condition................................. Soc. 9 juil. C 157 177

FRAIS ET DEPENS :

Cassation..................... Décision cassée........... Frais – Charge............................................... Civ. 2 19 nov. C 249 205

Emolument.................. Avoués......................... Evaluation – Cas – Avoué ayant représenté
une partie dans une instance en résiliation
de bail commercial................................... *Civ. 2 7 mai. C 105 (2) 83

Recouvrement direct... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Procédure de référé dis-

pensée de ministère d’avocat.................... Civ. 2 23 oct. C 222 181

Taxe............................. Ordonnance de taxe.... Recours – Recours devant le premier pré-
sident – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Contestation de la vérifica-
tion des dépens afférents aux actes et
procédures d’exécution diligentée par un
huissier de justice en recouvrement de l’é-
tat de frais d’un avoué.............................. *Civ. 2 14 févr. C 32 23

Vérification................. Saisine du secrétaire
de la juridiction....... Certificat de vérification :

Autorité compétente – Greffier de la juridiction
– Conditions – Certificat de vérification établi
sous l’autorité du directeur de greffe............. Civ. 2 9 oct. C 208 170

Contestation :

Compétence – Compétence matérielle :

Détermination............................................. *Civ. 2 14 févr. C 32 23

Domaine d’application – Autres demandes
afférentes au recouvrement des dépens... Civ. 2 26 juin. C 154 123

Etendue – Détermination – Portée.............*Civ. 2 26 juin. C 154 123

Taxe – Ordonnance de taxe – Annulation –
Effets – Cassation d’une décision en toutes
ses dispositions .......................................... *Civ. 2 24 janv. 16 11
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FRAIS ET DEPENS (suite) :

Vérification (suite)...... Saisine du secrétaire
de la  jur idic t ion
(suite)....................... Certificat de vérification (suite) :

Nature – Portée...................................................*Civ. 2 9 oct. C 208 170

Notification – Forme – Détermination.............. Civ. 2 14 févr. C 32 23

Personne pouvant le demander – Définition –
Exclusion – Avocat ayant représenté une par-
tie dans une procédure de référé dispensée de
son ministère...................................................*Civ. 2 23 oct. C 222 181

FRAUDE :

Fraus omnia corrum-
pit............................. Bail commercial.......... Congé – Congé conforme aux règles statu-

taires – Validité – Limite..........................*Civ. 3 5 mars. R 38 35

Bail commercial.......... D é l i v r a n c e  d ’ u n
congé....................... Portée............................................................ *Civ. 3 5 mars. R 38 35
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H

HABITATION A LOYER MODERE :

Bail.............................. Loi  du  1er sep tem-
bre 1948.................. Dispositions applicables – Droit au maintien

dans les lieux............................................ *Civ. 3 28 mai. R 97 89

Prix.............................. Prestations, taxes et fournitures – Charges
récupérables – Exclusion – Cas – Prime de
départ à la retraite reçue par le gardien de
l’immeuble................................................ Civ. 3 25 juin. R 114 106

Transfert...................... Modalités – Caractère d’ordre public – Por-
tée..............................................................*Civ. 3 1er oct. C 140 133

HOPITAL :

Etablissement privé..... Responsabilité............. Contrat d’hospitalisation et de soins –
Manque de rigueur dans l’organisation
des gardes ou permanences...................... *Civ. 1 13 nov. R 255 218

Faute – Organisation du service – Obliga-
tions des médecins – Effets – Exonération
(non).......................................................... Civ. 1 13 nov. R 255 218

HYPOTHEQUE :

H y p o t h è q u e  j u d i -
ciaire........................ Inscription définitive... Délai – Point de départ – Force de chose ju-

gée du titre – Défaut – Portée.................. Civ. 3 16 janv. R 10 8

Inscription................... Intérêts garantis.......... Exclusion – Cas – Intérêts postérieurs au
paiement provisionnel ayant couvert l’in-
tégralité de la créance conservée..............*Civ. 3 4 juin. R 101 94

Vente d’immeuble........ Obstacle (non)............................................... Civ. 3 18 juin. C 109 102
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I

IMMEUBLE :

Existence d’un privi-
lège ou d’une hypo-
thèque...................... Nouvelle sûreté............ Inscription – Possibilité................................ *Civ. 3 18 juin. C 109 102

IMPOTS ET TAXES :

Contributions directes
et taxes assimilées... Impôt sur le revenu..... Recouvrement – Contestation sur l’exigibili-

té de la somme réclamée – Défaut de rat-
tachement à une procédure collective en
cours – Compétence du juge administra-
tif............................................................... Com. 20 mai. R 102 113

Impôt sur les sociétés... Fait générateur – Clôture de l’exercice
comptable – Cas....................................... *Com. 16 déc. R 210 235

Contributions indi-
rectes....................... Alcool.......................... Droit de fabrication – Transposition tardive

d’une Directive communautaire exonéra-
toire – Action en responsabilité contre l’E-
tat – Compétence de la juridiction admi-
nistrative....................................................*Com. 8 juil. C 150 171

« .................................................................*Com. 8 juil. R 151 171

Enregistrement............ Droits de mutation...... Assiette – Valeur des biens – Détermination
– Immeuble indivis ayant le statut de mo-
nument historique..................................... Com. 12 févr. R 37 (2) 47

Mutation à titre gratuit – Succession :

Biens imposables – Donation antérieure – Per-
sonne tenue à déclaration – Définition.......... Com. 1er juil. R 134 153

Déclaration – Délai – Héritier légitime – Sous-
traction :

Action en recherche de paternité (non) .........*Com. 26 mars. C 67 76

Dévolution contestée (non) ........................... Com. 26 mars. C 67 76

Mutation à titre onéreux d’immeubles :

Champ d’application – Exclusion – Paiement de
dividendes par remise d’un immeuble........... Com. 12 févr. R 33 44

Exonération – Achat en vue de la revente – Mar-
chands de biens – Conditions – Déclaration
d’existence – Délai – Point de départ – Appli-
cations diverses............................................... Com. 6 mai. C 93 104

Partage – Champ d’application – Réduction
de capital social – Conditions – Partage
après la clôture de la liquidation.............. Com. 23 sep. R 159 182

Société – Dispositions générales – Apport –
Apport d’une activité professionnelle avec
prise en charge du passif – Passif – Li-
mite........................................................... Com. 12 févr. R 34 45

Recouvrement.............. Obligation au paiement – Solidarité des par-
ties – Obligations de l’administration –
Destinataires des notifications.................. Com. 18 nov. R 195 218
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IMPOTS ET TAXES (suite) :

E n r e g i s t r e m e n t
(suite)....................... Taxe sur la valeur vé-

nale des immeubles
possédés en France
par des personnes
morales.................... Contrôle – Fonctionnaire compétent – Déter-

mination.................................................... Com. 8 avril. R 82 (1) 91

Mise en œuvre de l’engagement prévu à
l’article 990 E 3o du code général des im-
pôts – Défaut d’engagement ou de décla-
ration – Mise en demeure – Portée.......... Com. 8 avril. R 82 (2) 91

Personnes imposables – Exonération – Siège
de direction effective en France ou clause
d’égalité de traitement – Dispositif
contraire à la Convention franco-suisse ou
discriminatoire au sens du droit commu-
nautaire – Détermination.......................... Com. 8 avril. R 83 93

Impôt de solidarité sur
la fortune................. Assiette........................ Droits sociaux – Conditions – Détermination

– Applications diverses – Titres détenus
dans une société directement ou par per-
sonne interposée........................................ Com. 20 mai. R 103 115

Exclusion – Biens professionnels – Défini-
tion – Biens servant à l’exercice d’une
profession – Limite – Affectation en partie
à l’exploitation et pour le surplus priva-
tive............................................................. Com. 6 mai. C 94 104

P r o c é d u r e  ( r è g l e s
communes).............. Acte.............................. Désignation d’un citoyen – Nom de femme

mariée ou titre nobilaire – Validité.......... *Com. 12 févr. R 37 (2) 47

Réclamat ion  préa-
lable......................... Décision de l’administration – Absence de

notification dans le délai légal – Effet..... Com. 7 oct. R 167 191

Recouvrement (règles
communes).............. Avis à tiers détenteur... Notification au tiers détenteur – Règles ap-

plicables – Exclusion................................ Com. 6 mai. C 95 106

Avis de mise en recou-
vrement.................... Contenu – Loi du 30 décembre 1999 – Ar-

ticle 25 II B – Portée................................. Com. 15 janv. C 6 11

Etablissement – Compétence territoriale –
Détermination – Cas – Droits de mutation
d’immeuble............................................... Com. 11 mars. C 58 69

Juge de l’exécution..... Compétence – Exclusion – Contestation por-
tant sur l’absence d’envoi préalable de l’a-
vis d’imposition en matière d’impôt di-
rect............................................................. Com. 12 févr. C 35 46

Redressement et vérifi-
c a t i o n s  ( r è g l e s
communes).............. Droit de communica-

tion........................... Exercice auprès des banques – Contrôle des
comptes du défunt – Conditions – De-
mande préalable aux contribuables des re-
levés de compte du défunt (non).............. Com. 26 mars. R 68 77

Redressement contra-
dictoire.................... Nouvelles observations du contribuable –

Réponse de l’administration – Défaut de
rappel de la faculté de saisir la commis-
sion départementale de conciliation – Por-
tée.............................................................. Com. 23 sep. R 160 183
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IMPOTS ET TAXES (suite) :

Redressement et vérifi-
c a t i o n s  ( r è g l e s
communes) (suite)... V é r i f i c a t i o n  d e

comptabilité............. Exercice concomitant du droit de communi-
cation – Copie de documents – Possibili-
té................................................................ Com. 23 sep. C 161 184

Responsabilité des diri-
geants....................... Dirigeant d’une société

ou de  tout  autre
groupement.............. Inobservation grave et répétée des obliga-

tions fiscales rendant impossible le recou-
vrement de l’impôt – Lien de causalité –
Applications diverses – Régime simplifié
de taxes sur le chiffre d’affaires............... Com. 3 juin. R 113 126

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION :

Bénéficiaires................ Exclusion..................... Cas – Victime d’un accident de la circula-
tion............................................................ *Civ. 2 7 févr. C 27 19

Victimes d’un accident du travail imputable
à l’employeur ou à ses préposés............... Civ. 2 7 févr. C 26 18

Victime d’un accident
de la circulation...... Conditions – Loi du 5 juillet 1985 non appli-

cable.......................................................... Civ. 2 7 févr. C 27 19

INDIVISIBILITE :

Caractérisation............. Cas............................... .......................................................................*Civ. 1 13 mars. C 72 60

Contrats et obligations
conventionnelles...... Bail.............................. Expiration – Congé donné, relativement à

une petite parcelle, lors du bail suivant re-
nouvelé tacitement.................................... *Civ. 3 1er oct. C 142 134

Conventions indivi-
sibles........................ Caractérisation – Critères – Recherche né-

cessaire...................................................... Civ. 1 13 mars. C 72 60

Litige indivisible......... Pourvoi en cassation... Pourvoi formé par une partie – Effets – Eten-
due – Détermination – Portée...................*Soc. 16 avril. R 89 (2) 100

INDIVISION :

Administration............. Gestion par un coïndi-
visaire...................... Faute – Sanction – Indemnité :

Bénéficiaire – Détermination............................. Civ. 1 15 mai. C 131 111

Nature – Détermination......................................*Civ. 1 15 mai. C 131 111

Bail.............................. Bail consenti par un
seul indivisaire........ Décès du bailleur – Succession – Accepta-

tion pure et simple par les héritiers coïndi-
visaires – Effet.......................................... *Civ. 3 15 mai. R 81 75



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 123

. .

INDIVISION (suite) :

Chose indivise............. A m é l i o r a t i o n  o u
conservation............ Impenses nécessaires – Indemnité – Exclu-

sion – Cas................................................. Civ. 1 23 janv. C 24 19

Usage........................... Usage par un indivisaire – Effets – Indemni-
té d’occupation – Action en paiement –
Délai – Nature – Délai de prescription –
Portée........................................................ Civ. 1 15 mai. C 132 111

Communauté  ent re
époux....................... I n d i v i s i o n  p o s t -

communautaire........ Immeuble commun :

Attribution préférentielle – Bénéficiaire –
Transfert de propriété – Moment – Détermi-
nation.............................................................. *Civ. 1 5 mars. C 65 (1) 54

Conservation – Impenses nécessaires – Défini-
tion :

Assurance habitation ..................................... *Civ. 1 5 mars. C 65 (1) 54

Impôts locaux et charges de copropriété non
relatives à l’occupation privative et per-
sonnelle d’un indivisaire ........................... Civ. 1 16 avril. C 122 (3) 102

Maintien de l’indivi-
sion.......................... Maintien judiciaire...... Demande – Demande formée en application

de l’article 815, alinéa 3, du code civil :

Conditions :

Attributaire ayant demandé un partage global
– Portée ...................................................... Civ. 1 15 mai. C 133 (1) 112

Intérêts en présence – Appréciation – Office
du juge ....................................................... Civ. 1 19 mars. C 85 72

Effets – Partage partiel s’imposant à tous les
coïndivisaires – Portée................................... Civ. 1 15 mai. R 137 (2) 116

Partage......................... Droit des créanciers.... Exercice de l’action en partage – Créancier
personnel d’un indivisaire – Créanciers
disposant d’un privilège de rang meilleur
– Portée..................................................... *Civ. 1 6 févr. R 49 40

INJONCTION DE PAYER :

Opposition................... Opposition à une or-
donnance revêtue de
l a  f o r m u l e  e x é -
cutoire..................... Condition.......................................................*Civ. 2 11 déc. C 263 218

Délai – Point de départ................................. Civ. 2 11 déc. C 263 218

Ordonnance................. Apposition de la for-
mule exécutoire....... Condition.......................................................*Civ. 2 10 janv. C 4 2

Formule exécutoire..... Apposition – Délai – Défaut – Portée.......... Civ. 2 10 janv. R 3 2
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INJONCTION DE PAYER (suite) :

Ordonnance (suite)...... M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Définition – Exclusion – Date de la demande

tendant à l’apposition de la formule exé-
cutoire....................................................... *Civ. 2 10 janv. R 3 2

Ordonnance revêtue de
l a  f o r m u l e  e x é -
cutoire..................... Formule exécutoire – Apposition – Date –

Détermination – Portée............................. Civ. 2 10 janv. C 4 2

Mentions obligatoires – Définition – Exclu-
sion – Date de la demande tendant à
l’apposition de la formule exécutoire.......*Civ. 2 10 janv. R 3 2

Signification................ Signification de l’or-
donnance................. Opposition dans le délai d’un mois – Défaut

– Portée..................................................... *Civ. 2 10 janv. C 4 2

INTERETS :

Intérêts convention-
nels.......................... Action en paiement...... Prescription – Délai – Détermination........... Civ. 1 22 mai. C 144 124

Taux............................. Taux effectif global :

Action en nullité – Prescription quinquennale –
Point de départ :

Détermination ................................................ Com. 10 juin. C 116 130

« .............................................................. Com. 10 juin. C 117 131

Différence entre le prêt et les autres concours
financiers à la finalité professionnelle ...... *Com. 10 juin. C 116 130

« .............................................................. *Com. 10 juin. C 117 131

Calcul – Eléments pris en compte – Détermina-
tion..................................................................*Com. 5 févr. C 25 37

« ................................................................. *Civ. 1 13 nov. C 262 225

Exception de nullité – Prescription quinquen-
nale – Point de départ :

Applications diverses – Ouverture de crédit
en compte courant – Réception de chacun
des relevés ................................................. *Com. 10 juin. C 118 132

Détermination ................................................ Com. 10 juin. C 118 132

Intérêts moratoires...... Action en paiement...... Prescription – Délai – Détermination........... Com. 14 oct. R 170 193

Dette d’une somme
d’argent................... Point de départ – Sommation de payer –

Caisse de garantie de l’immobilier – Ga-
rantie financière........................................ *Civ. 1 16 oct. C 224 192

Intérêts de l’indemnité
allouée..................... Point de départ – Fixation – Limite............. Soc. 12 févr. C 34 (2) 35
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JUGE DE L’EXECUTION :

Compétence................. Astreinte...................... Liquidation – Débiteur demeurant à l’étran-
ger – Juge du lieu d’exécution de l’injonc-
tion............................................................ *Civ. 2 6 nov. R 232 191

Compétence territo-
riale......................... Etendue – Détermination – Portée............... *Civ. 2 6 nov. R 232 191

Contestations s’élevant
à l ’ o c c a s i o n  d e
l’exécution forcée.... Définition – Exclusion – Cas – Action enga-

gée par un créancier contre un huissier de
justice et un commissaire-priseur fondée
sur l’exécution fautive du mandat confié à
ces professionnels..................................... Civ. 2 21 févr. C 43 31

Demande en répétition de l’indu.................. Civ. 2 11 déc. R 264 218

Difficultés relatives
a u x  t i t r e s  e x é -
cutoires.................... Demande tendant à remettre en cause le fon-

dement du titre (non)................................ Com. 16 déc. C 213 (1) 239

Saisie immobilière....... Procédure de saisie – Procédure postérieure
à l’autorisation de vente amiable – Auto-
risation de vente amiable – Autorisation
donnée par l’arrêt d’une cour d’appel sta-
tuant sur l’appel d’un jugement d’orienta-
tion – Absence d’influence....................... Civ. 2 23 oct. C 226 (3) 185

Décision....................... Appel........................... Décision fondant les poursuites – Interpréta-
tion – Nécessité.........................................*Civ. 2 22 mai. R 119 95

Pouvoirs....................... Décision fondant les
poursuites................ Interprétation – Domaine d’application – In-

terprétation d’une décision de justice sur
laquelle les poursuites sont fondées......... Civ. 2 11 déc. R 265 219

Surendettement............ Procédure de rétablissement personnel – Ou-
verture – Conditions – Situation irrémé-
diablement compromise du débiteur – Dé-
finition – Exclusion – Cas – Débiteur
ayant bénéficié avant l’entrée en vigueur
de la loi du 1er août 2003 de mesures de dé-
sendettement............................................. Civ. 2 17 avril. R 94 73

Procédure..................... Saisie-attribution......... Biens insaisissables – Définition – Condi-
tions – Constat du caractère insaisissable
des sommes non subordonné à la mise en
œuvre préalable des procédures prévues
par les articles 46 et 47 du décret no 92-755
du 31 juillet 1992 – Sommes comprises
dans le solde de comptes objet de la sai-
sie.............................................................. *Civ. 2 6 nov. C 233 193

JUGEMENTS ET ARRETS :

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Dernières écritures – Domaine d’applica-
tion............................................................ *Civ. 2 18 déc. C 273 224

Déni de justice............ Applications diverses... Arrêt d’appel confiant au notaire liquidateur
la mission d’établir le droit à récompense
d’un ex-époux dans le cadre de la liquida-
tion de la communauté............................. *Civ. 1 16 avril. C 122 (3) 102
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JUGEMENTS ET ARRETS (suite) :

Exécution..................... Défaut d’exécution...... Décision assortie de l’exécution provisoire –
Décision infirmée – Portée....................... Civ. 3 4 juin. C 100 93

Interprétation............... Limites......................... Modification des droits et obligations re-
connus aux parties.................................... *Civ. 1 2 avril. R 98 82

« .................................................................*Civ. 1 28 mai. R 158 135

Pouvoirs des juges...... Décision frappée d’appel – Domaine d’ap-
plication – Dispostions ambiguës du juge-
ment critiqué............................................. *Civ. 2 11 déc. R 265 219

Etendue :

Détermination..................................................... Civ. 1 2 avril. R 98 82

Limites – Détermination.................................... Civ. 1 28 mai. R 158 135

M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Composition de la juri-

diction...................... Audiences successives – Magistrats ayant
participé au délibéré – Magistrats ayant
assisté aux débats – Présomption d’identi-
té................................................................ Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Composition lors du délibéré – Défaut – Por-
tée..............................................................*Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Nom des juges............. Magistrat rapporteur – Défaut – Portée....... Civ. 3 13 févr. R 27 23

« ................................................................. Civ. 2 10 juil. R 178 144

« ................................................................. Civ. 3 13 nov. R 172 161

Magistrats ayant délibéré – Défaut – Por-
tée..............................................................*Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Minute......................... Signature..................... Date :

Date antérieure au prononcé – Possibilité......... Civ. 2 24 janv. C 19 13

Définition – Date antérieure à celle de son pro-
noncé – Portée................................................ *Civ. 2 24 janv. C 19 13

Détermination – Portée...................................... *Civ. 2 24 janv. C 19 13

Motifs.......................... Motifs insuffisants....... Sécurité sociale – Cotisations – Assiette –
Abattement pour frais professionnels –
Frais professionnels – Caractérisation –
Portée........................................................ *Civ. 2 21 févr. C 46 33

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Lettre recommandée – Accusé de réception –

Signature par le conjoint du destinataire –
Portée........................................................ *Civ. 2 21 févr. C 44 31

Signification à partie... Mentions – Voies de recours :

Modalités d’exercice – Défaut – Portée............ Civ. 2 14 févr. R 33 24

Omission – Portée.............................................. *Soc. 18 nov. I 226 255

Première signification irrégulière – Signifi-
cation postérieure – Régularité – Condi-
tion............................................................ *Civ. 2 22 mai. C 120 96
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JUGEMENTS ET ARRETS (suite) :

Notification (suite)...... Signification à partie
(suite)....................... Recherches infructueuses – Diligences de

l’huissier – Applications diverses – Im-
possibilité pour l’huissier de justice de dé-
livrer l’acte à personne sur son lieu de tra-
vail malgré plusieurs tentatives, en
l’absence de domicile ni résidence
connus....................................................... *Civ. 2 19 nov. R 250 205

Signification à partie portant la mention de la
signification à avocat – Portée................. *Civ. 1 28 mai. C 152 131

Nullité.......................... Application.................. Polynésie française – Absence de disposition
dans le code de procédure civile de Poly-
nésie française – Portée............................ *Com. 1er juil. R 135 154

Mentions...................... Omissions ou inexactitudes :

Condition............................................................ *Civ. 3 13 févr. R 27 23

« ................................................................. *Civ. 2 10 juil. R 178 144

« ................................................................. *Civ. 3 13 nov. R 172 161

Omission de la mention de l’exécution du rap-
port oral – Portée............................................*Civ. 2 10 juil. R 178 144

« ................................................................. *Civ. 3 13 nov. R 172 161

Réparation – Condition...................................... *Civ. 3 10 sep. R 129 121

Mentions omises.......... Nom des juges – Nom des magistrats ayant
participé au délibéré – Conditions – Déter-
mination – Portée......................................*Soc. 23 janv. R 21 (1) 22

Prononcé...................... Formes prescrites........ Audience publique – Domaine d’application
– Exclusion – Cas – Décision statuant sur
la dévolution et les modalités de l’exercice
de l’autorité parentale concernant un en-
fant dont les parents sont séparés.............*Civ. 1 6 févr. R 37 30

Avis aux parties – Défaut – Portée.............. *Civ. 2 12 juin. R 139 111

Mise à disposition au greffe de la juridiction
– Portée..................................................... *Civ. 2 12 juin. R 139 111

Nullité.......................... Sanction – Exclusion – Cas – Dispositions
de l’article 450 du nouveau code de procé-
dure civile................................................. Civ. 2 12 juin. R 139 111

Q u a l i f i c a t i o n
inexacte................... Portée.......................... .......................................................................*Civ. 2 10 janv. R 2 1

Rectification................ Décision rectificative... Voies de recours – Appel incident étendu
aux chefs de la décision rectificative ayant
complété un précédent jugement frappé
d’appel – Portée........................................ *Soc. 4 mars. R 44 49

JUGEMENTS ET ARRETS AVANT DIRE DROIT :

Décision ordonnant
une mesure d’ins-
truction.................... Dispositif ne tranchant

pas le principal....... Retranchement – Possibilité......................... Civ. 3 5 mars. R 42 40
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JUGEMENTS ET ARRETS PAR DEFAUT :

D é c i s i o n  r é p u t é e
contradictoire........... Décision déclarée à

tort réputée contra-
dictoire.................... Portée............................................................ *Civ. 2 10 janv. R 2 1

Signification................ Absence de signification dans le délai pres-
crit par l’article 478 du nouveau code de
procédure civile – Appel formé par la par-
tie défaillante – Effet................................ Civ. 2 26 juin. R 155 124
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LOIS ET REGLEMENTS :

Abrogation................... Article R. 517-10 du
code du travail........ Abrogation par l’article 39 du décret

no 2004-836 du 20 août 2004 – Portée.....*Soc. 14 mai. I 105 116

Application.................. Application territo-
riale......................... Droit du travail............................................. *Soc. 23 sep. C 171 191

Sécurité sociale............................................. *Civ. 2 10 avril. C 82 64

Application dans le
temps....................... Bail d’habitation......... Bail soumis à la loi du 6 juillet 1989 – Rési-

liation – Clause résolutoire – Assignation
aux fins de constat de résiliation du bail –
Délivrance – Conditions – Appréciation –
Loi en vigeur le jour de la délivrance...... *Civ. 3 26 nov. R 185 171

Filiation naturelle....... Filiation établie par la possession d’état –
Loi du 25 juin 1982 – Droits successoraux
des enfants naturels – Succession liquidée
avant la demande de constatation d’état
d’enfant naturel – Portée.......................... *Civ. 1 23 janv. R 28 22

Loi relative à la res-
ponsabilité civile
médicale.................. Article 1er de la loi no 2002-1577 du 30 dé-

cembre 2002 – Non rétroactivité – Por-
tée..............................................................*Civ. 1 16 oct. R 231 198

Protection de la nature
et de l’environne-
ment......................... Installations classées – Création de servi-

tudes d’utilité publique – Préjudice – In-
demnisation – Conditions – Détermina-
tion............................................................ *Civ. 3 1er oct. R 146 137

Appl icat ion immé-
diate......................... Application aux ins-

tances en cours........ Cas.................................................................*Civ. 1 2 avril. R 101 84

Exclusion – Cas :

Application, à l’appel et au pourvoi en cassa-
tion, des règles applicables lors du prononcé
de la décision de première instance............... *Civ. 1 5 mars. C 63 53

Application, à la demande en conversion d’une
séparation de corps en divorce, de la loi en vi-
gueur au moment de la requête en séparation
de corps...........................................................*Civ. 1 17 déc. C 287 248

Article 1er de la loi no 2002-303 du 4 mars 2002...*Civ. 1 8 juil. C 190 162

Application aux situa-
tions en cours.......... Succession – Loi du 3 décembre 2001 – Dis-

positions relatives aux droits successoraux
des enfants adultérins............................... *Civ. 1 15 mai. C 139 118

Application impéra-
tive........................... Loi de police et de sû-

reté........................... Caractérisation – Cas – Loi no 75-1334 du
31 décembre 1975 sur la sous-traitance en
ses dispositions protectrices du sous-trai-
tant.............................................................*Civ. 3 30 janv. C 16 12
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LOIS ET REGLEMENTS (suite) :

Loi............................... Loi étrangère............... Mise en œuvre par le juge français – Appli-
cation d’office – Cas – Droits indispo-
nibles – Applications diverses..................*Civ. 1 9 janv. C 2 1

« .................................................................*Civ. 1 19 nov. C 264 227

Loi interprétative........ Exclusion – Cas............................................ *Civ. 3 19 mars. R 55 (2) 50

Loi étrangère............... Mise en œuvre par le
juge français............ Office du juge – Etendue – Détermination...*Civ. 1 20 févr. C 54 44

Recherche de sa teneur – Office du juge..... *Civ. 1 20 févr. C 54 44

LOTISSEMENT :

Association syndicale
des propriétaires...... Constitution................. Consentement unanime – Nécessité – Por-

tée..............................................................*Civ. 3 8 oct. C 147 138

Cahier des charges...... Violation...................... Action d’une association syndicale libre –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 19 nov. R 180 167
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M

MAJEUR PROTEGE :

Curatelle...................... Conditions................... Altération des facultés mentales – Preuve –
Constatation médicale – Nécessité – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 5 nov. C 249 212

Mainlevée.................... Décision – Publicité – Défaut – Effets – Ef-
fets à l’égard des tiers............................... Civ. 3 1er oct. C 145 (1) 136

Procédure..................... Décision du juge des
tutelles..................... Recours :

Domaine d’application – Décisions relatives à la
gestion des biens de la personne protégée –
Applications diverses – Autorisation à effec-
tuer un acte de disposition............................. *Civ. 1 22 oct. R 239 204

Formes :

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 2 avril. C 99 83

Lettre simple – Possibilité – Condition ........ *Civ. 1 2 avril. C 99 83

Personnes pouvant l’exercer – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 1 23 janv. C 25 20

Régime – Détermination – Portée......................*Civ. 1 23 janv. C 25 20

Sauvegarde de jus-
tice........................... Mandataire spécial..... Mission – Etendue – Détermination – Por-

tée.............................................................. Civ. 1 16 avril. R 119 100

Responsabilité – Faute – Caractérisation –
Applications diverses................................*Civ. 1 16 avril. R 119 100

Tutelle......................... Capacité d’exercice de
la personne proté-
gée........................... Etendue – Limites – Détermination............. *Civ. 1 8 oct. R 223 191

Effets............................ Modification de la capacité d’exercice de la
personne en tutelle – Actes soumis à
l’autorisation du juge des tutelles – Défi-
nition – Consentement du majeur protégé
à sa propre adoption................................. *Civ. 1 8 oct. R 223 191

Fonctionnement........... Représentant légal – Déclaration – Force
probante – Détermination......................... Civ. 1 2 avril. C 100 84

Tuteur – Pouvoirs – Acte nécessitant une au-
torisation du juge des tutelles – Autorisa-
tion judiciaire – Forme :

Décision motivée – Nécessité – Portée............. Civ. 1 22 oct. R 239 204

Exclusion – Cas – Lettre du juge des tutelles
contenant un simple accord de principe........ *Civ. 1 22 oct. R 239 204

Ouverture.................... Décision – Recours – Forme – Détermina-
tion – Portée..............................................*Civ. 1 2 avril. C 99 83

Représentation en jus-
tice........................... Exclusion – Cas – Consentement du majeur

protégé à sa propre adoption.................... *Civ. 1 8 oct. R 223 191

Vacance....................... Décision déclarant la vacance et déférant la
tutelle à l’Etat – Recours – Personne pou-
vant l’exercer – Détermination – Portée...*Civ. 1 23 janv. C 25 20
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MANDAT :

Forme.......................... Ecrit............................. Portée............................................................ *Civ. 1 31 janv. C 30 24

« .................................................................*Civ. 1 5 juin. C 163 140

Mandant....................... Obligations.................. Dépassement de mandat – Effet................... Com. 26 mars. C 69 78

Mandat apparent.......... Limites......................... Détermination............................................... *Civ. 1 31 janv. C 30 24

« .................................................................*Civ. 1 5 juin. C 163 140

M a n d a t  d ’ i n t é r ê t
commun................... Définition..................... Intérêt commun – Exclusion – Cas – Mission

de présentation de clientèle...................... Com. 8 juil. R 148 169

Mandataire................... Agent immobilier......... Loi du 2 janvier 1970 – Mandat de gestion
d’immeuble – Preuve par écrit – Nécessi-
té................................................................*Civ. 1 5 juin. C 163 140

Avocat.......................... Dénonciation – Condition.............................*Civ. 2 21 févr. C 42 30

Obligations.................. Exécution du mandat – Applications di-
verses – Acceptation d’une donation –
Usage exclusif de la faculté de substitu-
tion............................................................ *Civ. 1 23 janv. C 27 (2) 21

Reddition de comptes – Portée..................... Civ. 1 20 févr. R 56 (1) 45

Vente........................... Mandataire du ven-
deur......................... Acquisition du bien qu’il est chargé de

vendre – Prohibition – Acquisition par
personne interposée – Recherche néces-
saire........................................................... Civ. 3 2 juil. C 120 111

MARCHE PUBLIC :

Code des marchés pu-
blics......................... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Unions de recouvre-
ment...........................................................*Civ. 2 20 mars. R 74 57

Sous-traitant................ Paiement direct par le
m a î t r e  d e  l ’ o u -
vrage........................ Action contre l’entrepreneur principal – Pos-

sibilité........................................................*Civ. 3 3 déc. C 193 179

MARIAGE :

Mesures urgentes (ar-
ticle 220-1 du code
civil)........................ Mesures urgentes or-

données sur le fon-
dement des violences
exercées par l’un des
époux....................... Conditions – Violences mettant en danger le

conjoint – Caractérisation :

Défaut – Cas.......................................................*Civ. 1 6 févr. C 36 (2) 29
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MARIAGE (suite) :

Mesures urgentes (ar-
ticle 220-1 du code
civil) (suite)............. Mesures urgentes or-

données sur le fon-
dement des violences
exercées par l’un des
époux (suite)............ Conditions – Violences mettant en danger le

conjoint – Caractérisation (suite) :

Nécessité............................................................. Civ. 1 6 févr. C 36 (2) 29

Demande – Forme – Assignation en référé –
Dénonciation au ministère public :

Nécessité – Portée.............................................. *Civ. 1 6 févr. C 36 (1) 29

Vérification – Office du juge – Etendue – Déter-
mination..........................................................*Civ. 1 6 févr. C 36 (1) 29

Procédure – Ordonnance de référé – Men-
tions – Dénonciation de l’assignation au
ministère public – Force probante – Ef-
fet.............................................................. *Civ. 1 6 févr. C 36 (1) 29

Validité........................ Conditions................... Conditions de fond – Consentement – Ap-
préciation – Conflit de lois – Loi appli-
cable – Détermination – Office du juge –
Etendue..................................................... *Civ. 1 9 juil. R 193 165

MARQUE DE FABRIQUE :

Contentieux................. Interdict ion provi-
soire......................... Ordonnance rendue en la forme des référés –

Exécution provisoire de plein droit.......... *Com. 8 avril. C 81 90

Saisie-contrefaçon....... Autorisation – Requête préalable – Juge
compétent – Détermination...................... Com. 26 mars. R 70 79

Dépôt........................... Renouvellement........... Dépôt de la déclaration de renouvellement –
Déclaration erronée – Rectification –
Condition................................................... Com. 21 oct. C 173 (3) 196

Renouvellement par anticipation – Receva-
bilité – Conditions – Détermination......... Com. 12 févr. R 36 47

Eléments constitutifs... Caractère distinctif..... Défaut – Forme fonctionnelle de l’embal-
lage............................................................ Com. 11 mars. C 59 70

Exclusion..................... Signe portant atteinte à des droits antérieurs
– Atteinte au droit de la personnalité d’un
tiers – Cas – Marque comportant un nom
patronymique – Nom patronymique
connu – Condition.................................... *Com. 24 juin. C 129 143

Perte du droit sur la
marque..................... Action en déchéance... Applications diverses – Défaut d’exploita-

tion – Durée – Usage sérieux de la
marque :

Critères d’appréciation – Détermination............ Com. 21 oct. C 173 (1) 196

Définition............................................................ Com. 21 oct. C 173 (2) 196

Protection.................... Marque renommée ou
notoire..................... Faute – Exploitation injustifiée – Usage d’un

signe imitant une marque dans le but d’i-
dentifier des produits ou services............. Com. 11 mars. C 60 (2) 71

Préjudice – Caractérisation – Cas – Atteinte
au caractère distinctif de la marque......... Com. 11 mars. C 60 (1) 71
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MESURES D’INSTRUCTION :

Caractère contradic-
toire......................... Expertise...................... Complément d’expertise – Rejet de la de-

mande de complément d’expertise :

Condition............................................................ *Civ. 2 26 juin. R 156 125

Office du juge..................................................... Civ. 2 26 juin. R 156 125

Expertise diligentée dans une autre instance
– Opposabilité – Conditions – Expertise
versée régulièrement aux débats et sou-
mise à la discussion contradictoire des
parties........................................................ Civ. 2 17 avril. R 95 74

Expertise...................... Expert.......................... Changement d’expert – Voies de recours.... *Civ. 2 17 avril. I 84 65

Définition – Exclusion – Cas – Tiers expert
mandataire commun des parties désigné
en exécution d’un accord – Portée........... *Civ. 1 15 mai. R 130 110

Demande de récusation – Voies de recours...*Civ. 2 17 avril. I 84 65

Mission :

Exécution – Exécution en personne :

Défaut :

Effets – Nullité des actes accomplis en mé-
connaissance de cette obligation – De-
mande – Moment – Absence d’in-
fluence.................................................... Civ. 3 26 nov. C 189 174

Portée..........................................................*Civ. 3 26 nov. C 189 174

Nécessité ........................................................*Civ. 3 26 nov. C 189 174

Modification – Accroissement ou restriction de
la mission confiée au technicien – Pouvoirs
du juge chargé du contrôle des mesures d’ins-
truction............................................................*Civ. 2 18 sep. R 199 162

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 2 18 sep. R 199 162

Nullité.......................... Causes de nullité – Atteinte aux droits de la
défense – Non-respect du principe de la
contradiction – Défaut d’information
quant à la possibilité de présenter des dires
ou observations sur le pré-rapport de
l’expert...................................................... Com. 4 nov. R 189 213

Provision..................... Consignation – Défaut – Portée................... Civ. 2 11 sep. R 191 (2) 155

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès...................... Application de l’article

146 du code de pro-
cédure civile............ Exclusion.......................................................*Civ. 2 10 juil. C 179 144

Domaine d’applica-
tion........................... .......................................................................*Civ. 2 10 juil. C 179 144

E t a b l i s s e m e n t  d e s
preuves.................... .......................................................................*Civ. 2 6 nov. R 234 193

Exclusion..................... Cas :

Défaut d’exercice, par le bailleur, de l’option
ouverte par l’article L. 145-57 du code de
commerce....................................................... *Civ. 3 16 avril. R 72 68
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MESURES D’INSTRUCTION (suite) :

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès (suite)........... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Mesures d’instruction ordonnées au cours d’un
procès.............................................................. Civ. 2 10 juil. C 179 144

Mesure admissible...... Motif légitime – Relations entre l’employeur
et le salarié – Ordinateur mis à la disposi-
tion d’un salarié – Accès aux messages
électroniques contenus dans l’ordinateur –
Conditions – Détermination..................... Soc. 10 juin. R 129 140

Ordonnance sur re-
quête........................ Condition....................................................... Civ. 2 7 mai. R 104 82

Référé.......................... Saisine du juge des référés – Recevabilité –
Conditions – Action en partage prévue par
les articles 822 et suivants du code civil –
Exercice – Moment – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 18 sep. C 200 163

MINEUR :

Adminis t ra t ion  lé -
gale.......................... Administrateur légal... Acte devant être accompli avec autorisation

judiciaire :

Autorisation du juge des tutelles – Défaut –
Transaction – Nullité – Actions – Prescription
– Délai – Détermination................................. Civ. 1 9 janv. R 6 (1) 4

Définition – Cas – Renonciation à un droit au
nom du mineur – Applications diverses –
Transaction..................................................... *Civ. 1 9 janv. R 6 (1) 4

Gestion des biens du mineur :

Droit de jouissance légale :

Cessation – Point de départ – Détermination –
Portée ......................................................... *Civ. 1 9 janv. C 7 (2) 5

« .............................................................. *Civ. 1 9 juil. C 199 170

Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Gains et salaires du mineur .......................*Civ. 1 9 janv. C 7 (1) 5

Etendue – Détermination – Portée ................ Civ. 1 9 janv. C 7 (1) 5

Obligation de rendre compte – Point de départ –
Détermination................................................. Civ. 1 9 juil. C 199 170

Pouvoirs – Etendue – Limites...................... Civ. 1 9 janv. C 7 (2) 5

Représentation du mineur – Domaine d’ap-
plication.....................................................*Civ. 1 9 janv. C 7 (2) 5

Assistance éducative... Intervention du juge
des enfants............... Mesures d’assistance – Placement – Terme –

Majorité – Preuve – Appréciation souve-
raine...........................................................*Civ. 1 23 janv. R 20 16

Procédure..................... Audition de l’enfant en
justice...................... Modalités – Avis aux parties – Nécessité –

Portée........................................................ Civ. 1 3 déc. C 279 242

Tutelle......................... Tuteur.......................... Reddition de comptes – Action du mineur –
Prescription quinquennale – Point de dé-
part – Majorité – Exclusion – Cas – Conti-
nuation de la gestion par le tuteur............ Civ. 1 16 avril. C 120 101
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MINISTERE PUBLIC :

Attributions................. Communication de son
avis à la juridic-
tion........................... Modalités – Dépôt de conclusions écrites –

Mise à la disposition des parties – Défaut
– Portée..................................................... Civ. 1 23 janv. C 26 20

Communication........... Communication obli-
gatoire..................... Filiation – Domaine d’application :

Cas – Nullité d’une reconnaissance de pater-
nité.................................................................. Civ. 1 6 févr. C 47 39

Etendue – Détermination – Portée..................... Civ. 1 15 mai. C 134 114

Partie principale.......... Intérêt à agir............... Fondement – Défense de l’ordre public à
l’occasion des faits qui portent atteinte à
celui-ci – Applications diverses – Procréa-
tion ou gestation pour le compte d’au-
trui............................................................. *Civ. 1 17 déc. C 289 251

MUTUALITE :

Mutuelle...................... Administrateur............. Convention avec la mutuelle confiant une
mission rémunérée à son directeur béné-
vole – Effets – Nullité absolue................. Com. 11 mars. C 61 72
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N

NANTISSEMENT :

Gage............................ Gage commercial........ Attribution par justice de la chose gagée –
Droit d’attribution au créancier nanti –
Distinction avec le privilège..................... Com. 3 juin. R 114 (2) 127

Réalisation................... Conditions – Sanction................................... Com. 18 nov. C 196 218

Valeurs mobilières...... Conditions de vali-
dité........................... Disponibilité de la valeur mobilière affectée

en nantissement – Applications diverses –
Indisponibilité seulement temporaire –
Portée........................................................ Com. 30 sep. R 165 188

NATIONALITE :

Nationalité française... Acquisition................... Effets – Effet collectif de l’acquisition de la
nationalité – Conditions – Enfant mineur
résidant avec le parent qui acquiert la na-
tionalité française...................................... Civ. 1 11 juin. R 167 144

Modes :

Acquisition à raison du mariage – Conditions –
Enregistrement – Action en contestation du
ministère public – Recherches nécessaires.... Civ. 1 11 juin. C 168 144

Réclamation à raison de la possession d’état –
Déclaration – Souscription – Délai raison-
nable – Caractérisation – Défaut – Re-
cherches nécessaires....................................... Civ. 1 15 mai. C 135 114

Contentieux................. Preuve – Charge – Personne dont la nationa-
lité est en cause – Exception – Cas – Per-
sonne contestant la qualité de français à un
individu titulaire d’un certificat de natio-
nalité – Applications diverses................... Civ. 1 3 déc. C 280 242

NOM :

Droits du titulaire........ Protection du nom....... Ancienne identité de celui qui a légalement
changé de nom – Portée........................... *Civ. 1 7 mai. C 126 107

Loi  du  6  f ruc t idor
an II......................... Article 4....................... Violation – Sanction – Détermination.......... Com. 12 févr. R 37 (1) 47

Nom patronymique..... Acquisition................... Possession – Possession prolongée et
loyale :

Portée.................................................................. Civ. 1 17 déc. R 290 252

Renonciation à s’en prévaloir – Possibilité....... *Civ. 1 17 déc. R 290 252

Inaliénabilité............... Effets – Limites – Utilisation comme déno-
mination sociale – Consentement du titu-
laire du nom – Etendue – Dépôt d’une
marque (non)............................................. Com. 24 juin. C 129 143
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NOM (suite) :

Nom patronymique
(suite)....................... Nom de l’enfant ma-

jeur.......................... Changement de nom – Changement consé-
cutif à la modification du lien de filiation
– Conditions – Consentement de l’enfant
majeur – Intérêt de la mère à contester ce
chef du dispositif (non).............................*Civ. 1 9 juil. R 191 (2) 164

Nom des ancêtres........ Revendication – Possession prolongée et
loyale du nom porté par le revendiquant –
Portée........................................................ *Civ. 1 17 déc. R 290 252

Nom des enfants mi-
neurs de l’adopté.... Changement de nom – Conditions – Consen-

tement personnel des enfants – Exclusion
– Cas......................................................... *Civ. 1 8 oct. I 220 (2) 188
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O

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS :

Avoué.......................... Responsabilité............. Dommage – Réparation – Evaluation –
Règles applicables – Détermination......... Civ. 1 14 févr. C 51 41

Faute – Caractérisation – Défaut – Applica-
tions diverses – Omission d’invoquer un
moyen de défense inopérant..................... *Civ. 1 31 janv. C 31 24

Obligation de conseil – Limites – Informa-
tion sur la possibilité d’invoquer un
moyen de défense inopérant..................... *Civ. 1 31 janv. C 31 24

Tarif (décret du 30 juil-
let 1980).................. Emolument :

Emolument demandé au titre de la condamna-
tion au paiement d’une indemnité d’occupa-
tion – Calcul – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 7 mai. C 105 (2) 83

Emolument dû au titre de la représentation
d’une partie dans une instance en résiliation
de bail commercial – Détermination – Intérêt
du litige – Calcul – Modalités – Portée......... Civ. 2 7 mai. C 105 (1) 83

Commissaire-priseur... Responsabilité............. Responsabilité à l’égard de l’acheteur – Ca-
talogues mis à la disposition de la clientèle
– Mentions insuffisantes...........................*Civ. 1 30 oct. C 246 209

Huissier de justice....... Acte.............................. Délivrance – Compétence territoriale – Eten-
due – Détermination – Portée................... Civ. 2 11 déc. C 266 220

Exercice de la profes-
sion.......................... Constat à la requête des particuliers –

Constatations purement matérielles – Pro-
cédés – Limites......................................... *Soc. 18 mars. R 65 72

Notaire......................... Partage judiciaire....... Notaire commis – Pluralité de notaires
commis – Défaut de concours de l’un
d’eux à la mission commune rendant im-
possible le partage – Portée......................*Civ. 1 22 oct. C 240 205

Responsabilité............. Faute :

Caractérisation – Applications diverses :

Gestion d’un dossier en cours d’exécution
dans le cadre de la succession d’un
confrère en cessation de fonctions ............ Civ. 1 27 nov. R 270 233

Rédaction d’une lettre informative aux béné-
ficiaires d’un leg de residuo postérieure-
ment au règlement de la succession du lé-
gataire universel ........................................ Civ. 1 20 févr. C 59 (4) 48

Exclusion – Applications diverses – Distribu-
tion du prix aux vendeurs malgré l’existence
d’une inscription d’hypothèque provisoire au
profit des acquéreurs de l’immeuble.............. Civ. 1 27 nov. C 271 233

Fondement – Fondement délictuel – Cas..... Civ. 1 23 janv. C 27 (1) 21

Rédaction des actes authentiques – Re-
cherche de l’efficacité de l’acte – Obliga-
tions en découlant :

Etendue – Détermination – Applications di-
verses :

....................................................................... Civ. 1 27 nov. C 272 (1) 234
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OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS (suite) :

Notaire (suite)............. R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Rédaction des actes authentiques – Re-

cherche de l’efficacité de l’acte – Obliga-
tions en découlant (suite) :

Etendue – Détermination – Applications di-
verses (suite) :

Accomplissement des formalités nécessaires
à la mise en place des sûretés garantissant
l’exécution de l’acte .................................. Civ. 1 16 oct. C 226 194

Nature – Détermination – Portée....................... *Civ. 1 23 janv. C 27 (1) 21

ORDRE ENTRE CREANCIERS :

Collocation.................. Créancier hypothé-
caire......................... Intérêts garantis par l’hypothèque – Exclu-

sion – Cas – Intérêts postérieurs au paie-
ment provisionnel ayant couvert l’intégra-
lité de la créance conservée...................... Civ. 3 4 juin. R 101 94

Ordre amiable.............. Procès-verbal.............. Opposition – Recevabilité – Cas – Défaut de
convocation d’un syndicat de copropriété
ayant régulièrement mis en œuvre son pri-
vilège immobilier spécial mentionné à
l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1965...*Civ. 3 4 juin. C 99 93

OUTRE-MER :

Mayotte....................... Propriété..................... Terrains non bâtis ni enclos – Prescription
acquisitive – Conditions – Actes matériels
de possession sur la parcelle par l’oc-
cupant ou un tiers autorisé par lui – Néces-
sité............................................................. *Civ. 3 15 mai. R 86 79

Nouvelle-Calédonie..... Procédure civile.......... Pourvoi – Dispositions particulières à la
Cour de cassation – Domaine d’applica-
tion – Juridictions de l’expropriation....... *Civ. 3 10 sep. I 128 120

Polynésie française...... Procédure civile.......... Jugement – Nullité – Absence de disposition
dans le code de procédure civile de Poly-
nésie française régissant celle-ci – Por-
tée.............................................................. Com. 1er juil. R 135 154
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P

PACTE SUR SUCCESSION FUTURE :

Définition.................... Exclusion..................... Cas – Testament........................................... *Civ. 1 28 mai. C 161 138

PARTAGE :

Attribution préféren-
tielle......................... Demande..................... Moment – Détermination – Portée............... Civ. 1 9 janv. C 8 6

Entreprise commer-
ciale, industrielle ou
artisanale................. Objet – Définition......................................... Civ. 1 6 févr. R 48 39

Demande..................... Caractérisation........... Portée............................................................ *Civ. 1 15 mai. C 133 (1) 112

Créancier personnel
d’un indivisaire....... Créanciers disposant d’un privilège de rang

meilleur – Portée....................................... Civ. 1 6 févr. R 49 40

Evaluation des biens... Indexation.................... Conditions – Détermination......................... Civ. 1 25 juin. R 183 155

Lésion.......................... Rescision..................... Action en rescision – Actes susceptibles –
Détermination – Portée............................. Civ. 1 9 janv. C 9 (1) 7

« ................................................................. Civ. 1 9 janv. C 9 (3) 7

« ................................................................. Civ. 1 17 déc. C 291 253

Omission..................... Effets............................ Partage complémentaire – Condition........... Civ. 1 15 mai. C 136 115

Partage en nature......... Tirage au sort  des
lots........................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Contestation par un indivisaire de la seule
évaluation des lots.................................... *Civ. 1 15 mai. R 137 (3) 116

Partage judiciaire........ Notaire commis........... Pluralité de notaires commis – Défaut de
concours de l’un d’eux à la mission
commune rendant impossible le partage –
Portée........................................................ Civ. 1 22 oct. C 240 205

Soulte........................... Exigibilité.................... Moment – Moment du partage..................... Civ. 1 6 févr. C 50 41

PEINES :

I n t e r d i c t i o n s ,  d é -
chéances ou incapa-
ci tés  profess ion-
nelles....................... Interdiction du terri-

toire français........... Prononcé à titre de peine principale avec
exécution provisoire – Portée................... *Civ. 1 6 févr. C 44 37

POSSESSION :

Caractères.................... Caractère non équi-
voque....................... Défaut – Applications diverses.....................*Civ. 1 22 mai. R 142 123

« ................................................................. Civ. 1 30 oct. R 242 207
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POSTES ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES :

Société France Télé-
com.......................... Fusion d’agences........ Nature de l’opération – Détermination – Por-

tée..............................................................*Soc. 5 mars. R 54 (2) 60

Statut collectif............. Accord national du 2 février 2000 sur l’orga-
nisation du temps de travail, la réduction
et l’aménagement du temps de travail et
accords locaux pris en application – Qua-
lification – Détermination – Portée.......... *Soc. 5 mars. R 54 (1) 60

POUVOIRS DES JUGES :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Contrat de travail........ Temps nécessaire aux opérations d’habillage

et de déshabillage – Contreparties – Fixa-
tion............................................................ *Soc. 16 janv. C 11 11

Divorce........................ Prestation compensatoire – Attribution –
Forme – Capital – Montant – Fixation –
Nécessité................................................... *Civ. 1 19 mars. C 81 69

Expropriation pour
cause d’utilité pu-
blique....................... Indemnité – Fixation – Eléments d’apprécia-

tion – Etendue – Détermination............... *Civ. 3 9 avril. R 68 64

« .................................................................*Civ. 3 22 oct. R 158 148

Surendettement............ Commission de surendettement – Mesures
recommandées – Contestation par les par-
ties – Effets – Mission de la cour d’appel
de traiter l’ensemble de la situation de su-
rendettement..............................................*Civ. 2 9 oct. C 209 171

Appréciation souve-
raine......................... Autorité parentale....... Exercice par les parents séparés – Contribu-

tion à l’entretien et à l’éducation :

Dispense – Conditions – Impossibilité maté-
rielle d’exécution............................................*Civ. 1 8 oct. R 218 187

Réduction – Eléments à considérer – Ressources
et charges des parties..................................... *Civ. 1 8 oct. R 219 187

Avocat.......................... Honoraires – Contestation – Honoraires de
résultat – Convention expresse préalable –
Convention d’honoraires prévoyant le
versement d’un honoraire complémen-
taire de résultat dès l’encaissement effec-
tif d’une certaine somme par le client......*Civ. 2 3 avril. R 78 61

Bail soumis à la loi du
6 juillet 1989........... Preneur – Obligations – Réparation – Répa-

rations locatives........................................ *Civ. 3 29 oct. R 163 154

Divorce........................ Prestation compensatoire – Versement –
Rente viagère – Suspension – Conditions
– Changement important dans les res-
sources ou les besoins des parties............ *Civ. 1 25 juin. R 180 153

Enrichissement sans
cause........................ Conditions – Absence de cause de l’enri-

chissement et appauvrissement corrélatif
du demandeur – Définition – Intention li-
bérale – Défaut......................................... *Civ. 1 24 sep. R 211 179

Etat civil...................... Acte de l’état civil – Actes dressés à l’étran-
ger – Force probante.................................*Civ. 1 23 janv. R 20 16
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POUVOIRS DES JUGES (suite) :

Appréciation souve-
raine (suite)............. Mesures d’exécution

forcée....................... Saisie-vente – Décision fondant les pour-
suites – Interprétation – Nécessité............*Civ. 2 22 mai. R 119 95

Mesures d’instruc-
tion........................... Expertise :

Complément d’expertise – Rejet de la demande
de complément d’expertise – Condition........ *Civ. 2 26 juin. R 156 125

Expert – Mission – Fixation.............................. *Civ. 2 18 sep. R 199 162

Nom............................. Nom patronymique – Nom des ancêtres –
Revendication........................................... *Civ. 1 17 déc. R 290 252

Préjudice indemni-
sable........................ Définition – Préjudice indemnisable analysé

en une perte de chance............................. *Civ. 1 18 sep. R 204 175

Référé.......................... Provision – Attribution – Obligation non sé-
rieusement contestable..............................*Civ. 2 10 janv. C 8 5

Excès de pouvoir......... Définition..................... Exclusion – Cas – Violation alléguée des
règles relatives à la présentation des pré-
tentions dans une procédure orale............ *Civ. 2 18 déc. R 270 222

Juge des libertés et de
la détention.............. Rétention administrative d’un étranger – Or-

donnance mettant fin à la rétention se fon-
dant sur des faits antérieurs à la décision
du premier président la prolongeant sans
relever des circonstances nouvelles de
droit et de fait........................................... *Civ. 1 24 sep. C 210 179

Pouvoir discrétion-
naire......................... Intérêts......................... Intérêts de l’indemnité allouée – Point de dé-

part – Fixation – Date – Détermination –
Portée........................................................ *Soc. 12 févr. C 34 (2) 35

Sursis à statuer............ Modalités.......................................................*Civ. 3 21 mai. C 95 87

POUVOIRS DU PREMIER PRESIDENT :

Contestation en ma-
tière d’honoraires
d’avocat................... Fixation des hono-

raires....................... Modalités – Détermination........................... *Civ. 2 7 mai. C 103 81

Décisions en la forme
des référés............... Sursis à statuer............ Décisions l’ordonnant – Appel – Autorisa-

tion – Nécessité.........................................*Civ. 2 19 nov. R 252 206

Exécution provisoire... Arrêt............................ Office du juge – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ *Civ. 2 21 févr. C 40 29

Exécution provisoire
de plein droit........... Arrêt – Conditions – Détermination.............*Civ. 2 21 févr. C 40 29

Vérification des frais et
dépens...................... Ordonnance de taxe.... Compétence – Compétence matérielle – Do-

maine d’application – Autres demandes
afférentes au recouvrement des dépens –
Demande portant sur un certificat de véri-
fication des dépens sur lequel la mention
valant titre exécutoire avait été apposée à
tort............................................................. *Civ. 2 26 juin. C 154 123
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PRESCRIPTION ACQUISITIVE :

Conditions................... Possession................... Acte matériel – Actes réalisés par l’occupant
ou par un tiers autorisé par lui sur un ter-
rain non bâti ni enclos à Mayotte –
Constatations suffisantes.......................... Civ. 3 15 mai. R 86 79

Interversion du titre – Exclusion – Cas........ Civ. 3 26 nov. R 190 175

Objet............................ Servitude...................... Servitude de surplomb – Possibilité.............*Civ. 3 12 mars. R 47 45

Prescription de dix à
vingt ans.................. Conditions................... Juste titre :

Acte de succession notarié (non)....................... Civ. 3 25 juin. C 115 107

Acte translatif de propriété.................................*Civ. 3 25 juin. C 115 107

PRESCRIPTION CIVILE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Prescription quinquen-

nale.......................... Article 1304, alinéa 1er, du code civil – Inté-
rêts – Intérêts conventionnels :

Action en nullité – Point de départ – Détermina-
tion..................................................................*Com. 10 juin. C 116 130

« ................................................................. *Com. 10 juin. C 117 131

Exception de nullité – Point de départ – Déter-
mination..........................................................*Com. 10 juin. C 118 132

Courtes prescriptions... Principes généraux..... Interruption – Acte interruptif – Reconnais-
sance du droit du créancier – Effets – In-
terversion de la prescription :

............................................................................ Com. 8 juil. R 149 170

Conditions – Caractère novatoire de l’acte....... Com. 27 mai. C 108 119

Délai............................ Point de départ............ Moyen nouveau – Recevabilité (non).......... *Civ. 1 9 janv. R 6 (2) 4

Réduction..................... Point de départ – Date d’entrée en vigueur de
la loi nouvelle – Portée............................. Civ. 3 22 oct. C 160 (1) 151

« ................................................................. Civ. 3 13 nov. C 173 162

Interruption.................. Acte interruptif............ Action en justice :

Demande reconventionnelle – Cas – Dépôt de
conclusions reconventionnelles à l’audience
par une partie présente ou représentée en ma-
tière de procédure orale – Condition............. Civ. 1 13 nov. R 256 219

Durée de l’interruption – Durée de l’instance...*Civ. 2 19 juin. C 143 114
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Interruption (suite)...... A c t e  i n t e r r u p t i f
(suite)....................... Assignation en référé :

Ordonnance de référé déclarant commune à
d’autres constructeurs une mesure d’expertise
– Effet interruptif – Etendue – Détermina-
tion..................................................................*Civ. 3 21 mai. C 91 83

Société d’assurance appelée en la cause avec un
autre assureur dans une instance en référé –
Portée..............................................................*Civ. 2 19 juin. C 143 114

Commandement de payer – Conditions –
Détermination........................................... *Com. 18 nov. C 194 217

Causes......................... Citation en justice – Citation devant un juge
incompétent – Domaine d’application –
Etendue – Détermination – Portée........... Civ. 2 10 janv. R 5 3

« ................................................................. Soc. 9 juil. C 158 177

Interruption non ave-
nue........................... Domaine d’application – Exclusion – Appel

régulièrement interjeté.............................. Civ. 1 19 juin. C 173 147

Prescription biennale... Assurance.................... Interruption – Causes – Exclusion – Cas.....*Civ. 3 27 févr. R 34 29

Sécurité sociale........... Assurances sociales :

Action en paiement – Recevabilité – Conditions
– Ignorance légitime et raisonnable de l’assu-
ré – Portée...................................................... *Civ. 2 5 juin. R 131 105

Article L. 355-3 du code de la sécurité sociale –
Domaine d’application :

....................................................................... *Civ. 2 6 mars. C 60 47

Exclusion – Cas – Prestations supplémen-
taires servies au titre de l’action sanitaire et
sociale ........................................................ *Civ. 2 6 mars. C 60 47

Prescription décen-
nale.......................... Article L. 110-4 du

code de commerce... Conditions – Caractère commercial de l’o-
bligation – Exclusion................................ *Soc. 9 juil. C 157 177

Délai – Point de départ – Détermination..... *Com. 23 sep. C 157 180

Domaine d’application – Action d’une asso-
ciation en répétition des frais de formation
indûment perçus par une société commer-
ciale........................................................... *Soc. 9 juil. C 157 177

Suspension................... Domaine d’application – Exclusion – Condi-
tions – Suspension du droit d’agir d’une
société durant la procédure prud’homale –
Défaut........................................................ Civ. 2 7 févr. R 28 20

Prescription quadrien-
nale.......................... Créance sur les collec-

tivités publiques...... Applications diverses – Action en répétition
de l’indu contre une communauté de
communes................................................. *Civ. 1 19 mars. C 83 70

C r é a n c e  s u r  u n e
commune................. Délai de prescription – Acte interruptif....... *Civ. 1 28 mai. C 156 134

Prescription quinquen-
nale.......................... Article 475 du code ci-

vil............................. Domaine d’application – Action en reddition
de compte du mineur contre le tuteur –
Point de départ :

Détermination..................................................... *Civ. 1 16 avril. C 120 101
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Prescription quinquen-
nale (suite)............... Article 475 du code ci-

vil (suite)................. Domaine d’application – Action en reddition
de compte du mineur contre le tuteur –
Point de départ (suite) :

Majorité – Exclusion – Cas – Continuation de la
gestion par le tuteur........................................*Civ. 1 16 avril. C 120 101

Article 815-10, ali-
néa 2, du code ci-
vil............................. Indivision – Chose indivise – Jouissance pri-

vative par un indivisaire – Recherche rela-
tive à l’indemnité d’occupation – Portée...*Civ. 1 15 mai. C 132 111

Article 1304, alinéa 1er,
du code civil............ Domaine d’application – Action en nullité

pour dol – Portée...................................... *Civ. 1 25 juin. C 184 (1) 155
Article 1304 du code

civil.......................... Domaine d’application – Action en nullité
d’une transaction pour défaut d’autorisa-
tion du juge des tutelles............................*Civ. 1 9 janv. R 6 (1) 4

Article 2277 du code
civil.......................... Application :

Contrat de travail – Durée du travail – Moyens
de preuve........................................................ *Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Sécurité sociale – Assurances sociales – Action
en paiement des arrérages d’une pension de
vieillesse......................................................... *Civ. 2 20 mars. C 73 56

Domaine d’application :

Action en paiement des intérêts des sommes
prêtées – Portée.............................................. *Civ. 1 22 mai. C 144 124

Action en paiement des intérêts moratoires –
Portée..............................................................*Com. 14 oct. R 170 193

Exclusion :

Action en répétition de prestations indues.........*Civ. 2 20 mars. C 73 56

Cas – Action en répétition des arrérages d’une
pension de vieillesse à l’encontre de l’héritier
de l’assuré....................................................... Civ. 2 20 mars. C 73 56

Fondement – Détermination – Portée.......... *Civ. 1 22 mai. C 144 124
« .................................................................*Com. 14 oct. R 170 193
« .................................................................*Civ. 3 10 déc. R 204 189

Prescription trente-
naire......................... Action en nullité.......... Action en nullité pour dol – Domaine d’ap-

plication – Exclusion – Cas...................... Civ. 1 25 juin. C 184 (1) 155

Prescription triennale... Sécurité sociale........... Cotisations – Contribution au financement
de prestations complémentaires de retraite
et de prévoyance – Contributions de
l’assurance chômage – Action en rem-
boursement de cotisations.........................*Civ. 2 5 juin. R 130 104

Suspension................... Impossibilité d’agir..... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Refus d’une compagnie pétrolière de faire
bénéficier le gérant d’une station service
des dispositions du code du travail.......... *Soc. 26 nov. C 235 263

PRESSE :

Abus  de  la  l iber té
d’expression............ Définition..................... Diffamation :

Action civile – Demande dirigée contre une per-
sonne morale – Possibilité – Portée............... Civ. 1 16 oct. C 227 195
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PRESSE (suite) :

Abus de la liberté d’ex-
pression (suite)........ Définition (suite)......... Diffamation (suite) :

Allégation ou imputation de faits portant atteinte
à l’honneur ou à la considération de la per-
sonne – Atteinte portée à la personne – Exclu-
sion – Cas – Dénigrement de produits, ser-
vices ou prestations........................................ *Civ. 1 8 avril. C 104 (1) 87

Immunités.................... Discours ou écrits devant les tribunaux –
Exclusion – Faits diffamatoires étrangers
à la cause – Caractérisation de l’extranéité
– Défaut – Cas.......................................... Civ. 1 28 mars. C 92 77

Réparation................... Fondement – Détermination......................... Civ. 1 31 janv. C 33 26

« ................................................................. Civ. 3 1er oct. C 144 (2) 136

Droit de réponse.......... Demande d’insertion... Refus d’insertion – Refus justifié – Cas –
Assertions de nature à nuire à des tiers... Civ. 1 10 avril. R 105 89

Procédure..................... Fondement juridique... Absence d’abus de la liberté d’expression –
Réparation sur le fondement de l’article
1382 du code civil – Possibilité............... *Civ. 1 30 oct. C 244 208

Abus de la liberté d’expression – Réparation
sur le fondement de l’article 1382 du code
civil – Possibilité (non)............................ *Civ. 1 31 janv. C 33 26

Prescription................. Interruption :

Cas – Acte de poursuite – Définition................ Civ. 1 16 oct. R 228 196

Nécessité – Domaine d’application – Action en
réparation fondée sur une atteinte au respect
de la présomption d’innocence commise par
voie de presse................................................. Civ. 1 31 janv. C 34 27

PRET :

Prêt d’argent................ Annulation................... Effets – Etendue – Détermination................ Civ. 3 5 nov. C 167 157

Obligation de restitution – Portée – Hypo-
thèque........................................................*Civ. 3 5 nov. C 167 157

Carac tère  consen-
suel.......................... Cas – Prêt consenti par un professionnel du

crédit......................................................... *Civ. 1 19 juin. C 174 148

Portée............................................................ Civ. 1 19 juin. C 174 148

Caractère réel............. Défaut – Cas – Prêt consenti par un profes-
sionnel du crédit....................................... *Civ. 1 19 juin. C 174 148

Effets – Preuve de l’absence de remise des
fonds à la charge de l’emprunteur ayant
souscrit une reconnaissance de dette........ Civ. 1 19 juin. R 175 149

Intérêts......................... Action en paiement – Prescription – Délai –
Détermination........................................... *Civ. 1 22 mai. C 144 124

P r ê t  a s s o r t i  d ’ u n
contrat d’assurance
de groupe................ Adhésion de l’emprunteur – Portée..............*Civ. 1 22 mai. C 145 124

Souscripteur – Obligations – Obligation de
conseil – Etendue – Information sur l’adé-
quation du risque couvert par le contrat
avec la situation personnelle de l’emprun-
teur............................................................ *Civ. 2 2 oct. C 201 165

« .................................................................*Civ. 2 2 oct. C 202 166

Prêteur......................... Etablissement de crédit – Obligations – Obli-
gation de mise en garde – Domaine d’ap-
plication – Emprunteur non averti – Quali-
té – Appréciation – Nécessité...................*Civ. 1 18 sep. C 203 174

Preuve......................... Absence d’intention libérale – Portée.......... Civ. 1 19 juin. C 176 150
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PREUVE :

Moyen de preuve........ Preuve par des pré-
somptions graves,
précises et concor-
dantes...................... Matière médicale – Caractère nosocomial

d’une infection – Possibilité..................... *Civ. 1 30 oct. C 245 208

Règles générales......... Preuve par écrit – Ecrit sous forme électro-
nique – Production d’une copie informa-
tique – Recherche nécessaire....................*Civ. 2 4 déc. C 259 214

Règles générales.......... Charge......................... Applications diverses :

Bail en général – Bailleur – Obligations – Déli-
vrance – Remise des clés............................... *Civ. 3 25 juin. C 111 104

Carte de crédit perdue ou volée – Utilisation de
la carte avec composition du code confiden-
tiel................................................................... *Civ. 1 28 mars. C 91 76

Contrat de travail – Durée du travail – Travail
effectif – Porté................................................*Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Défendeur soulevant une exception................... *Civ. 1 19 juin. R 172 147

Mineur – Administrateur légal – Obligation de
rendre compte de la gestion des biens du mi-
neur................................................................. *Civ. 1 9 juil. C 199 170

Prêt – Personne agissant en restitution de la
somme prêtée..................................................*Civ. 1 19 juin. C 176 150

Protection des consommateurs :

Crédit à la consommation – Défaillance de
l’emprunteur – Action – Délai de forclu-
sion – Partie qui l’invoque ........................ *Civ. 1 18 sep. R 207 177

« .............................................................. *Civ. 1 13 nov. R 261 225

Crédit immobilier – Immeuble – Promesse de
vente – Condition suspensive – Obtention
d’un prêt – Non-réalisation – Demande de
prêt conforme aux stipulations de la pro-
messe – Emprunteur ..................................*Civ. 3 30 janv. C 22 16

Débiteur invoquant l’extinction de son obli-
gation – Applications diverses................. *Soc. 7 mai. R 102 113

Demandeur – Applications diverses.............*Civ. 1 9 janv. C 1 1

« .................................................................*Civ. 1 28 mars. C 94 78

Eléments de preuve..... Insuffisance – Applications diverses – Tra-
vaux supplémentaires allégués sur la seule
circonstance d’un règlement excédant les
devis acceptés........................................... Civ. 1 30 sep. C 215 182

Moyen de preuve......... Constat d’huissier – Constatations purement
matérielles – Procédés – Limites.............. Soc. 18 mars. R 65 72

Moyen illicite – Applications diverses :

Enregistrement d’une conversation télépho-
nique privée à l’insu de l’intéressé................ *Com. 3 juin. C 112 125
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PREUVE (suite) :

R è g l e s  g é n é r a l e s
(suite)....................... M o y e n  d e  p r e u v e

(suite)....................... Moyen illicite – Applications diverses
(suite) :

Surveillance d’un salarié à son insu par l’em-
ployeur............................................................*Soc. 18 mars. C 64 (2) 71

Preuve par écrit – Mandat de gestion d’im-
meuble – Nécessité................................... *Civ. 1 5 juin. C 163 140

Preuve par tous moyens – Domaine d’appli-
cation – Portée.......................................... *Civ. 1 2 avril. C 102 86

Quittance d’une somme payée en dehors de
la comptabilité d’un notaire – Validité –
Conditions................................................. Civ. 3 27 févr. C 35 30

Pouvoirs des juges...... Eléments de preuve – Matière prud’homale –
Appréciation souveraine........................... *Soc. 21 mai. R 107 118

Preuve littérale............ Acte sous seing privé :

Ecrits produits en cours d’instance – Ecrit argué
de faux – Examen par le juge – Nécessité.... Civ. 1 28 mars. C 93 78

Reconnaissance de dette – Mentions de l’article
1326 du code civil :

Forme – Modalités – Détermination ............. Civ. 1 13 mars. C 73 61

Mention manuscrite – Nécessité (non) ......... *Civ. 1 13 mars. C 73 61

PROCEDURE CIVILE :

Acte de procédure....... Nullité.......................... Cas :

Irrégularité de fond – Conditions – Détermina-
tion..................................................................*Civ. 1 17 janv. C 13 11

Vice de forme – Conditions – Existence d’un
grief – Applications diverses......................... *Civ. 1 17 janv. C 13 11

« ................................................................. *Civ. 3 15 mai. R 83 76

Irrégularité de fond :

Définition :

Copropriété – Action en justice – Défaut de
pouvoir du syndic ......................................*Civ. 3 9 avril. C 67 63

Défaut de pouvoir .......................................... Civ. 3 29 oct. C 165 156

Portée ............................................................. *Soc. 16 avril. C 91 101

Exclusion – Cas – Assignation – Mentions obli-
gatoires – Personne morale – Désignation –
Désignation d’une société demanderesse par
une dénomination constituant un nom
commercial – Portée.......................................*Civ. 2 11 déc. C 267 220

Régularisation antérieure à la décision – Possi-
bilité – Cas – Absence de mise en cause de
l’inspecteur divisionnaire des lois sociales en
agriculture.......................................................*Soc. 30 janv. C 30 30

Vice de forme :

Applications diverses :

Assignation affectée d’erreurs sur la forme
sociale et le lieu du siège de la société as-
signée ......................................................... Civ. 3 26 nov. R 191 176
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Acte  de  procédure
(suite)....................... Nullité (suite).............. Vice de forme (suite) :

Applications diverses (suite) :

Déclaration unique de saisine de la cour d’ap-
pel de renvoi visant expressément plusieurs
décisions – Portée ...................................... Civ. 3 10 déc. C 205 190

Définition – Désignation du défendeur par
l’enseigne sous laquelle il exerce son acti-
vité – Portée ............................................... Civ. 2 17 avril. R 96 75

Irrégularités affectant les mentions de la dé-
claration d’appel prévues à l’article R. 142-
28 du code de la sécurité sociale – Portée ...*Civ. 2 13 nov. C 245 202

Nullité d’un congé avec offre de vente par
lettre recommandée en application de
l’article 15 II de la loi du 6 juillet 1989 –
Conditions – Existence d’un grief ............ *Civ. 3 15 mai. R 83 76

Conditions – Existence d’un grief – Défaut –
Portée..............................................................*Civ. 2 17 avril. R 96 75

Définition – Personne morale – Désignation –
Désignation dans une assignation d’une so-
ciété demanderesse par une dénomination
constituant un nom commercial..................... Civ. 2 11 déc. C 267 220

Régularisation – Conditions – Détermination –
Portée..............................................................*Soc. 16 avril. C 91 101

Assignation.................. Nullité.......................... Mentions obligatoires – Personne morale –
Désignation – Désignation d’une société
demanderesse par une dénomination
constituant un nom commercial – Ab-
sence d’influence...................................... *Civ. 2 11 déc. C 267 220

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Dernières écritures :

Conformité aux dispositions de l’article 954, ali-
néa 2, du nouveau code de procédure civile –
Défaut – Portée...............................................*Civ. 2 18 déc. C 273 224

Définition – Exclusion – Cas – Conclusions sol-
licitant une mesure d’instruction....................*Civ. 2 18 déc. C 273 224

Domaine d’application....................................... Civ. 2 18 déc. C 273 224

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 3 23 janv. C 12 10

Recevabilité – Conditions – Portée.............. *Civ. 2 24 janv. C 15 11

Dépôt........................... Dépôt postérieur à l’ordonnance de clôture –
Effet........................................................... Civ. 1 11 juin. C 169 145

Demande..................... Demande incidente...... Forme – Demande formée à l’encontre d’une
partie défaillante....................................... *Civ. 2 21 févr. C 38 27

Instance d’appel – Parties en cause d’appel –
Qualité – Changement de qualité – Appli-
cations diverses – Assureur partie à la pro-
cédure de première instance en qualité
d’assureur d’une partie attrait en cause
d’appel par voie de conclusions en qualité
d’assureur d’une autre partie – Portée..... Civ. 3 18 juin. C 105 (2) 97
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Demande (suite).......... Demande incidente
(suite)....................... Recevabilité – Condition.............................. *Civ. 2 21 févr. C 38 27

Demande reconven-
tionnelle................... Définition – Portée....................................... Civ. 3 3 déc. R 195 180

Recevabilité – Conditions – Demandes prin-
cipale et reconventionnelle – Indivisibilité
– Portée..................................................... *Civ. 1 16 avril. C 110 93

Objet............................ Objet du litige – Méconnaissance des termes
du litige – Exclusion – Cas...................... *Civ. 2 26 juin. R 156 125

« .................................................................*Civ. 1 18 sep. R 204 175

Droits de la défense.... Appel civil................... Conclusions de l’intimé – Conclusions au
fond – Défaut – Office du juge – Invita-
tion à conclure au fond – Exclusion........ *Civ. 2 18 déc. R 269 222

Conclusions................. Conclusions signifiées avant le prononcé de
l’ordonnance de clôture – Office du juge –
Exclusion – Cas – Conclusions reçues
pour une partie et écartées pour une
autre........................................................... Civ. 2 14 févr. C 34 25

Principe de la contra-
diction...................... Application :

Elections – Action du tiers électeur – Tiers élec-
teur contestant le refus d’inscription d’une
personne sur la liste électorale.......................*Civ. 2 17 avril. C 90 70

Expertise – Expertise diligentée dans une autre
instance – Expertise versée régulièrement aux
débats et soumise à la discussion contradic-
toire des parties – Portée................................*Civ. 2 17 avril. R 95 74

Mineur – Audition de l’enfant en justice – Avis
aux parties.......................................................*Civ. 1 3 déc. C 279 242

Violation :

Cas :

Défaut d’information quant à la possibilité de
présenter des dires ou observations sur le
pré-rapport de l’expert ...............................*Com. 4 nov. R 189 213

Défaut de mise à disposition des parties des
conclusions du ministère public – Applica-
tions diverses ............................................. *Civ. 1 23 janv. C 26 20

Conclusions déposées quelques jours avant l’or-
donnance de clôture – Dépôt tardif effectué
en réponse à une communication tardive de
pièces de la partie adverse – Temps suffisant
pour y répondre – Défaut – Caractérisation –
Office du juge................................................. Civ. 1 20 févr. C 57 46

Exclusion – Cas :

Cour d’appel évaluant souverainement un
préjudice indemnisable analysé en une
perte de chance sans inviter les parties à
présenter leurs observations ...................... Civ. 1 18 sep. R 204 175

Cour d’appel fondant sa décision sur un
contrat, ayant été régulièrement produit en
instance d’appel, constituant un élément de
fait dont les parties étaient à même de dé-
battre contradictoirement ...........................*Civ. 2 17 avril. R 96 75
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Droits de la défense
(suite)....................... Principe de la contra-

diction (suite).......... Violation (suite) :

Moyen soulevé d’office – Observations préa-
lables des parties – Défaut............................. *Civ. 2 17 avril. C 90 70

« ................................................................. Civ. 1 13 nov. C 257 220

Ordonnance sur requête – Cas........................... Civ. 2 10 janv. C 6 4

Violation...................... Cas – Conclusions signifiées avant le pro-
noncé de l’ordonnance de clôture reçues
pour une partie et écartées pour une autre
– Portée..................................................... *Civ. 2 14 févr. C 34 25

Exception..................... Exception de nullité.... Recevabilité – Condition.............................. *Civ. 2 4 déc. R 256 210

Fin de non-recevoir..... Action en justice.......... Irrecevabilité – Défaut de qualité – Défini-
tion – Action introduite par le liquidateur
après la clôture de la liquidation amiable...*Civ. 2 24 janv. I 21 14

Définition..................... Chose jugée – Domaine d’application – De-
mandes successives tendant au même ob-
jet par un moyen nouveau – Applications
diverses..................................................... *Civ. 3 13 févr. C 28 24

Exclusion – Cas – Défaut de citation du dé-
fendeur ou de mise en cause du civilement
responsable................................................ Civ. 2 18 déc. C 274 225

Fin de non-recevoir
soulevée d’office...... Conditions – Détermination – Portée...........*Civ. 1 18 sep. R 207 177

« .................................................................*Civ. 1 13 nov. R 261 225

Fin de non-recevoir
soulevée en tout état
de cause................... Définition – Moyen soutenant qu’une de-

mande est irrecevable comme nouvelle en
appel.......................................................... Civ. 2 24 janv. R 20 13

Possibilité de la relever
d’office..................... Cas – Défaut de qualité................................ Civ. 2 24 janv. I 21 14

Instance....................... Désistement................. Conditions – Acceptation de la partie ad-
verse – Nécessité...................................... *Civ. 2 3 juil. R 163 130

Désistement antérieur à l’audience – Désis-
tement formulé par écrit par le demandeur
– Procédure orale – Portée....................... Civ. 2 10 janv. C 7 4

Effets – Effet extinctif – Moment – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 2 10 janv. C 7 4

Non-acceptation du défendeur – Non-accep-
tation du défendeur ne se fondant sur au-
cun motif légitime – Office du juge –
Etendue – Détermination – Portée........... Civ. 2 3 juil. R 163 130

Extinction.................... Causes – Caducité de l’assignation.............. *Civ. 2 12 juin. C 140 112

Extinction à titre principal – Effets – Dessai-
sissement de la juridiction – Portée......... Civ. 2 12 juin. C 140 112

Péremption.................. Application – Instance devant le Tribunal
des affaires de sécurité sociale – Condi-
tion............................................................ *Civ. 2 15 mai. C 115 92

Délai – Point de départ – Détermination..... *Civ. 2 15 mai. C 115 92

Suspension :

Conditions – Ordonnance de retrait du rôle pro-
noncée à la suite d’une décision de sursis à
statuer – Portée...............................................*Civ. 2 18 déc. C 275 225
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Instance (suite)............ Péremption (suite)....... Suspension (suite) :

Sursis à statuer – Décision – Ordonnance de re-
trait du rôle – Effet......................................... Civ. 2 18 déc. C 275 225

Saisine de la juridic-
tion........................... Tribunal de grande instance – Constitution

d’avocat :

Conditions – Mention sur l’assignation du nom
de l’avocat constitué – Identité de l’avocat
constitué – Doute – Défaut – Portée..............*Civ. 2 23 oct. C 223 182

Constitution de l’avocat du demandeur – Men-
tions – Mention sur l’assignation du nom de
l’avocat, de son adresse et de sa qualité d’avo-
cat, par l’expression « ayant pour avocat » –
Portée.............................................................. Civ. 2 23 oct. C 223 182

« Le criminel tient le
civil en l’état »........ Sursis à statuer............ Conditions – Mise en mouvement de l’action

publique – Définition – Exclusion – Cas –
Plainte sans constitution de partie civile –
Portée........................................................ Civ. 2 7 mai. C 106 84

Refus – Décision définitive – Définition –
Jugement rendu par défaut par la juridic-
tion pénale et non encore signifié............ Civ. 2 5 juin. R 128 101

Mesure d’administra-
tion judiciaire.......... Définition..................... Exercice de la faculté d’application des

règles de la liquidation judiciaire simpli-
fiée – Portée.............................................. *Com. 4 mars. R 51 63

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Lettre recommandée :

Accusé de réception – Signature par le conjoint
du destinataire – Portée.................................. Civ. 2 21 févr. C 44 31

Plan de continuation – Consultation des créan-
ciers – Délai de réponse – Durée – Détermina-
tion..................................................................*Com. 28 oct. C 181 204

Signification................ Domaine d’application – Etendue................ *Civ. 2 14 févr. C 32 23

« .................................................................*Civ. 3 11 juin. R 103 95

Domicile – Validité – Conditions – Impossi-
bilité de signifier à personne.................... Civ. 2 19 nov. R 250 205

Mentions – Voies de recours – Modalités
d’exercice – Défaut – Portée.................... *Civ. 2 14 févr. R 33 24

Signification régulière du jugement – Signi-
fication à partie portant mention de la si-
gnification à avocat – Portée.................... *Civ. 1 28 mai. C 152 131

Ordonnance sur re-
quête........................ Ordonnance faisant

droit à la requête.... Demande de mesures d’instruction – Mise en
œuvre – Conditions – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 2 7 mai. R 104 82

Requête........................ Copie – Délivrance – Défaut – Portée......... *Civ. 2 10 janv. C 6 4

Présentation – Présentation de la requête en
saisie-contrefaçon au président de la
chambre à laquelle l’affaire a été distri-
buée ou au juge déjà saisi – Nécessité.....*Com. 26 mars. R 70 79
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Pièces........................... Communication........... Communication tardive – Communication
tardive de conclusions et pièces d’une par-
tie – Temps insuffisant de la partie ad-
verse pour y répondre – Caractérisation –
Défaut – Portée......................................... *Civ. 1 20 févr. C 57 46

Procédure de la mise en
état........................... Conseiller de la mise

en état...................... Compétence :

Compétence pour déclarer l’appel irrecevable –
Applications diverses – Appréciation de la re-
cevabilité de l’appel-nullité............................ Com. 14 mai. R 99 109

Etendue – Détermination – Portée.....................*Civ. 2 7 mai. C 107 84

Exclusion – Cas – Examen d’une exception de
procédure relative à la première instance...... Civ. 2 7 mai. C 107 84

Ordonnance du conseiller de la mise en état :

Ordonnance déclarant un appel recevable – Dé-
faut d’autorité de la chose jugée au principal –
Portée.............................................................. Civ. 2 18 déc. C 276 226

Ordonnance statuant sur une exception de pro-
cédure – Ordonnance mettant fin à l’instance
– Définition – Exclusion – Cas – Ordonnance
rejetant une exception de nullité de l’assigna-
tion – Portée................................................... Civ. 2 13 mars. R 68 52

Voies de recours – Déféré – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Ordonnance déclarant
l’appel recevable............................................. Civ. 2 19 nov. C 251 206

Procédure gracieuse.... Conditions................... Absence de litige – Opposition du ministère
public à une demande de rectification
d’actes de l’état civil – Portée..................*Civ. 1 8 oct. I 220 (1) 188

Domaine d’applica-
tion........................... Homologation de changement de régime

matrimonial – Portée................................ *Civ. 1 19 mars. R 87 74

Procédure orale........... Désistement................. Désistement antérieur à l’audience – Désis-
tement formulé par écrit par le demandeur
– Portée..................................................... *Civ. 2 10 janv. C 7 4

Moyens........................ Moyens contradictoirement débattus – Pré-
somption....................................................*Civ. 2 17 avril. C 90 70

« ................................................................. Civ. 2 10 juil. R 180 145

Sursis à statuer............ Décision de sursis....... Appel – Autorisation du premier président –
Nécessité................................................... Civ. 2 19 nov. R 252 206

D r o i t  c o m m u n a u -
taire......................... Question préjudicielle – Interprétation du

Traité CE – Article 39 – Libre circulation
des travailleurs – Joueurs de football pro-
fessionnels.................................................*Soc. 9 juil. R 149 166

Pouvoirs des juges...... Pouvoir discrétionnaire :

Etendue – Détermination – Portée.....................*Civ. 3 21 mai. C 95 87



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 155

. .

PROCEDURE CIVILE (suite) :

S u r s i s  à  s t a t u e r
(suite)....................... Pouvoirs des juges

(suite)....................... Pouvoir discrétionnaire (suite) :

Office du juge..................................................... Soc. 17 sep. R 164 183

Q u e s t i o n  p r é j u d i -
cielle........................ Droit communautaire :

Interprétation – Règlement (CE) no 2201/2003
du 27 novembre 2003 (Bruxelles II bis)........*Civ. 1 16 avril. R 108 91

Interprétation des textes communautaires – Ren-
voi de l’affaire devant la Cour de justice des
Communautés européennes – Moment – Dé-
termination – Portée....................................... Civ. 2 18 déc. C 277 226

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Mesures  conserva-
toires........................ Saisie conservatoire.... Tiers saisi – Créances de sommes – Défini-

tion – Bon de capitalisation – Nature –
Portée........................................................ Civ. 2 10 juil. C 181 145

Mesures d’exécution
forcée....................... Expulsion..................... Mesures d’expulsion – Sursis – Sursis judi-

ciaire – Fondement :

Article L. 613-1 du code de la construction et de
l’habitation – Condition................................. Civ. 2 10 juil. C 182 146

Détermination – Portée...................................... *Civ. 2 10 juil. C 182 146

Saisie-attribution......... Biens insaisissables – Définition – Condi-
tions – Constat du caractère insaisissable
des sommes non subordonné à la mise en
œuvre préalable des procédures prévues
par les articles 46 et 47 du décret no 92-755
du 31 juillet 1992 – Sommes comprises
dans le solde de comptes objet de la sai-
sie.............................................................. Civ. 2 6 nov. C 233 193

Contestation – Effets – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 2 24 janv. C 22 15

Dénonciation au débiteur :

Modalités – Acte délivré par un clerc d’huissier
de justice assermenté – Possibilité................. Civ. 2 14 févr. C 35 26

Nature – Détermination – Portée....................... *Civ. 2 14 févr. C 35 26

Effets :

Attribution immédiate au saisissant – Exclusion
– Cas – Contestation devant le juge de l’exé-
cution ou, sauf acquiescement, pendant le dé-
lai de contestation...........................................*Civ. 2 24 janv. C 22 15

Créance disponible entre les mains du tiers saisi
– Attribution au profit du créancier saisissant
– Fonds détenus dans une succursale située à
l’étranger – Portée.......................................... Civ. 2 14 févr. C 36 26

Saisie pratiquée en vertu d’une ordonnance
d’injonction de payer – Ordonnance revê-
tue de la formule exécutoire – Opposition
– Délai – Point de départ – Détermina-
tion............................................................ *Civ. 2 11 déc. C 263 218
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION (suite) :

Mesures d’exécution
forcée (suite)........... S a i s i e - a t t r i b u t i o n

(suite)....................... Tiers saisi :

Obligation de paiement :

Conditions – Détermination .......................... Civ. 2 24 janv. C 22 15

Paiement différé – Cas – Contestation devant
le juge de l’exécution ou, sauf acquiesce-
ment, pendant le délai de contestation ......*Civ. 2 24 janv. C 22 15

Obligation de renseignement :

Condamnation à verser des dommages-inté-
rêts au créancier saisissant pour manque-
ment à son obligation de renseignement –
Conditions – Lien de causalité entre son
comportement fautif et le préjudice allégué
– Caractérisation – Nécessité .................... Civ. 2 3 juil. C 164 131

Domaine d’application – Exclusion – Cas ... *Com. 6 mai. C 95 106

Manquement – Office du juge – Détermina-
tion – Portée .............................................. *Civ. 2 3 juil. C 164 131

Saisie-vente................. Commandement :

Demande en répétition de l’indu – Office du
juge – Portée...................................................*Civ. 2 11 déc. R 264 218

Signification – Personne morale – Définition –
Exclusion – Cas – Société créée de fait – Por-
tée................................................................... Civ. 2 22 mai. R 125 98

Tiers saisi.................... Obligation de paiement :

Conditions – Détermination............................... *Civ. 2 14 févr. C 36 26

Fonds détenus dans une succursale située à l’é-
tranger – Effet................................................ *Civ. 2 14 févr. C 36 26

Titre............................. Titre exécutoire – Définition :

Arrêt condamnant le débiteur principal au paie-
ment d’une certaine somme et disant que les
cautions sont engagées vis-à-vis du créancier
par un cautionnement simple – Portée...........*Civ. 2 23 oct. R 224 183

Arrêt infirmatif ouvrant droit à restitution des
sommes versées en exécution du jugement ré-
formé – Portée................................................ *Civ. 2 10 juil. R 183 147

« ................................................................. Civ. 2 19 nov. C 253 207

Règles générales.......... Titre............................. Titre exécutoire – Définition........................ Civ. 2 10 juil. R 183 147

« ................................................................. Civ. 2 23 oct. R 224 183

Saisie et cession des ré-
munérations............. Domaine d’applica-

tion........................... Indemnité de départ en retraite d’un salarié
partant volontairement pour bénéficier du
droit à une pension de retraite..................*Soc. 30 janv. C 29 30

Titre............................. Caractère exécutoire du titre – Conditions –
Titre exécutoire constatant une créance li-
quide et exigible – Définition – Titre
contenant tous les éléments permettant
l’évaluation de la créance – Nécessité..... *Civ. 2 19 nov. C 253 207
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PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES :

Déontologie................. Devoirs envers les pa-
tients........................ Devoir de faire appel à des tiers compétents

ou à des concours appropriés – Obligation
– Etendue – Portée.................................... Civ. 1 27 nov. C 273 235

Médecin....................... Exercice illégal de la
profession................ Eléments constitutifs – Etablissement de dia-

gnostics ou d’actes médicaux................... *Civ. 1 16 oct. C 229 197

Utilisation de l’appellation « médecine
chinoise » (non)........................................ Civ. 1 16 oct. C 229 197

Faute personnelle dé-
tachable  du ser-
vice.......................... Constatations nécessaires..............................*Civ. 1 20 févr. R 58 47

R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Exonération – Faute du patient – Constata-

tions nécessaires........................................ Civ. 1 17 janv. C 14 12

Faute :

Lésion accidentelle – Risque inhérent à l’acte –
Défaut – Portée............................................... Civ. 1 18 sep. R 205 176

Obstacle au choix d’une femme enceinte d’in-
terrompre sa grossesse – Lien de causalité –
Enfant né handicapé – Préjudice – Droit à ré-
paration – Nature – Détermination – Portée... Civ. 1 8 juil. C 190 162

Infection – Caractère nosocomial – Preuve –
Charge....................................................... *Civ. 1 30 oct. C 245 208

Secret professionnel.... Informations protégées – Production néces-
saire à la solution d’un litige opposant un
organisme de sécurité sociale à un em-
ployeur – Condition.................................. *Civ. 2 13 nov. C 240 198

Médecin-chirurgien..... R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Dommage – Réparation – Contrats d’assu-

rance successifs – Conclusion – Moment –
Portée........................................................ *Civ. 2 21 févr. C 39 28

« .................................................................*Civ. 2 2 oct. C 203 167

Intervention médicale – Atteinte du patient –
Complication propre à la technique utili-
sée – Constatation – Portée...................... Civ. 1 18 sep. R 206 176

Pharmacie.................... Personnel..................... Convention collective nationale de l’indus-
trie pharmaceutique – Application –
Exclusion – Cas – Directeur salarié d’une
société pharmaceutique.............................*Soc. 11 mars. R 57 63

PROPRIETE :

Droit de propriété........ Atteinte........................ Applications diverses – Troubles anormaux
de voisinage – Troubles causés par une
opération de construction – Responsabili-
té de l’entrepreneur – Responsabilité de
plein droit – Limites – Détermination –
Portée........................................................ *Civ. 3 21 mai. R 90 82
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PROPRIETE (suite) :

Immeuble..................... Action en revendica-
tion........................... Cause – Titre de propriété – Concordance

des derniers titres – Titres antérieurs – In-
cidence (non)............................................ Civ. 3 2 avril. R 62 59

Mitoyenneté................. Mur.............................. Clôture forcée – Contribution du voisin à l’é-
dification d’une clôture en limite de pro-
priété – Existence d’un mur de clôture en
retrait de la limite séparative de la proprié-
té voisine – Absence d’influence............. Civ. 3 19 mars. C 57 53

Preuve.......................... Meuble......................... Présomption de l’article 2279 du code civil –
Conditions – Possession non équivoque –
Caractérisation – Défaut – Applications
diverses – Acquisition d’un véhicule sans
la carte grise..............................................*Civ. 1 30 oct. R 242 207

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE :

Droit d’auteur.............. Droits moraux............. Droit au respect de l’œuvre – Atteinte – Dé-
faut – Cas.................................................. Civ. 1 13 mars. C 74 (1) 61

Droits patrimoniaux.... Droit de reproduction – Limitations – Cas –
Exception de copie privée – Nature –
Exception légale – Portée......................... Civ. 1 19 juin. R 177 150

Objet............................ Œuvre protégée – Œuvre de l’esprit – Défi-
nition – Exclusion – Cas.......................... Com. 1er juil. C 136 154

Protection.................... Conditions – Originalité – Applications di-
verses – Œuvre conceptuelle.................... Civ. 1 13 nov. R 258 221

Domaine d’application – Exclusion – Sa-
voir-faire................................................... *Com. 1er juil. C 136 154

Titulaires..................... Coauteur – Coauteur d’une œuvre audiovi-
suelle réalisée en collaboration – Condi-
tions – Contribution aux opérations intel-
lectuelles de conception, de tournage et de
montage du film........................................ Civ. 1 13 nov. R 259 (1) 222

Droits d’auteur............ Protection.................... Conditions – Originalité – Applications di-
verses......................................................... Civ. 1 14 févr. C 52 42

Titulaire....................... Détermination – Litige né à l’occasion d’un
contrat de travail – Compétence prud’ho-
male...........................................................*Soc. 21 mai. R 112 123

Droits voisins du droit
d’auteur................... Droit de reproduc-

tion........................... Limitations – Cas – Exception de copie pri-
vée – Nature – Exception légale – Portée...*Civ. 1 19 juin. R 177 150

Droits des artistes-in-
terprètes................... Artiste-interprète – Qualité – Défaut – Per-

sonne apparaissant dans un simple docu-
mentaire excluant toute interprétation...... Civ. 1 13 nov. R 259 (2) 222

Droit moral – Limites – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 1 27 nov. R 274 236

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT :

Déchets........................ Elimination des dé-
chets et récupération
des matériaux.......... Déchets :

Détenteur – Qualité – Vendeur des hydrocar-
bures et affréteur du navire les transportant –
Conditions – Détermination – Portée............ *Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191
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PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT (suite) :

Déchets (suite)............ Elimination des dé-
chets et récupération
d e s  m a t é r i a u x
(suite)....................... Déchets (suite) :

Elimination – Coût – Charge – Détermination –
Portée..............................................................*Civ. 3 17 déc. C 206 (2) 191

Installations classées... Création de servitudes
d’utilité publique..... Préjudice – Indemnisation – Conditions –

Détermination........................................... Civ. 3 1er oct. R 146 137

« ................................................................. Civ. 3 3 déc. R 196 181

Loi du 19 juillet 1976... Arrêt définitif de l’exploitation – Obligation
de remise en état du site – Charge........... Civ. 3 2 avril. R 63 60

Vente du terrain.......... Informations dues par le vendeur :

Exclusion – Cas – Exploitation au moment de la
vente d’une installation soumise à autorisa-
tion.................................................................. Civ. 3 9 avril. R 70 65

Manquement – Sanctions – Mise en échec d’une
clause d’exclusion de garantie des vices ca-
chés – Possibilité (non).................................. Civ. 3 10 sep. R 130 122

PROTECTION DES CONSOMMATEURS :

Clauses abusives......... Définition..................... Clause créant un déséquilibre significatif
entre les droits et obligations des parties –
Applications diverses – Clause de résilia-
tion d’un contrat de prêt en cas de défail-
lance de l’emprunteur envisagée en
termes généraux et afférente à l’exécution
de conventions distinctes.......................... Civ. 1 27 nov. C 275 237

Domaine d’applica-
tion........................... Contrat d’assurance de groupe – Portée....... Civ. 1 22 mai. C 145 124

Crédit à la consomma-
tion........................... Contrat de crédit......... Offres préalables – Interdiction édictée par

l’article L. 311-14 du code de la consom-
mation – Portée......................................... Civ. 1 13 mars. C 75 63

Crédit affecté............... Interdépendance du contrat principal et du
crédit accessoire – Contrat principal – Ré-
solution ou annulation – Fautes respec-
tives du vendeur et du prêteur ayant
concouru à la réalisation du préjudice de
l’acquéreur – Portée.................................. Civ. 1 13 nov. C 260 224

Défaillance de l’em-
prunteur................... Action – Délai de forclusion :

Forclusion – Fin de non-recevoir soulevée d’of-
fice – Portée.................................................... Civ. 1 18 sep. R 207 177

« ................................................................. Civ. 1 13 nov. R 261 225

Interruption ou suspension – Demande re-
conventionnelle – Condition.......................... *Civ. 1 13 nov. R 256 219

Offre préalable............ Conditions légales – Inobservation – Sanc-
tion – Déchéance des intérêts – Domaine
d’application............................................. Civ. 1 3 juil. C 188 160

Crédit immobilier........ Immeuble..................... Promesse de vente – Condition suspensive –
Obtention d’un prêt – Non-réalisation –
Demande de prêt conforme à la promesse
– Preuve – Charge – Emprunteur.............*Civ. 3 30 janv. C 22 16
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

Démarchage et vente à
domicile................... Contrepartie ou enga-

gement du client...... Obtention avant l’expiration d’un délai de
réflexion :

Bénéficiaire – Société de crédit tiers au contrat
de démarchage – Portée................................. *Civ. 1 17 janv. R 15 13

Prohibition – Applications diverses – Autorisa-
tion de prélèvement donnée par un client au
profit d’une société de crédit finançant le
contrat principal.............................................. Civ. 1 17 janv. R 15 13

Domaine d’applica-
tion........................... Vente d’un immeuble en viager – Portée.... Civ. 1 3 juil. R 189 161

Intérêts......................... Taux............................. Taux effectif global – Calcul :

Dates de la période considérée – Inexactitude –
Preuve – Charge............................................. *Com. 10 juin. R 119 133

Eléments pris en compte – Détermination......... Civ. 1 13 nov. C 262 225

Mention dans les relevés de compte – Défini-
tion.................................................................. Com. 10 juin. R 119 133

Prat iques  commer-
c ia les  rég lemen-
tées........................... Ventes de biens et four-

nitures de presta-
tions de service à
distance................... Responsabilité du professionnel – Exonéra-

tion – Causes – Fait imprévisible et insur-
montable d’un tiers au contrat – Tiers au
contrat – Qualité – Défaut – Prestataire de
service du professionnel........................... Civ. 1 13 nov. R 263 226

Publicité....................... Publicité compara-
tive........................... Licéité – Conditions – Comparaison objec-

tive des caractéristiques des produits –
Applications diverses – Médicament gé-
nérique....................................................... Com. 26 mars. C 71 80

Surendettement............ Commission de suren-
dettement................. Mesures recommandées :

Contestation par les parties – Décision du juge
de l’exécution – Appel – Décision refusant
d’inclure dans le plan de redressement de
nouvelles créances – Créances postérieures à
la décision de la commission – Office du juge
– Exclusion..................................................... Civ. 2 9 oct. C 209 171

Décision leur conférant force exécutoire – Droit
d’appel – Limites – Défaut – Portée..............*Civ. 2 13 nov. I 235 194

Mesure de rééchelonnement – Dette – Nature :

Détermination – Portée ................................. *Civ. 2 24 janv. 23 15

Exclusion – Cas – Réparations pécuniaires al-
louées aux victimes dans le cadre d’une
condamnation pénale .................................*Civ. 2 24 janv. 23 15
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

S u r e n d e t t e m e n t
(suite)....................... D i s p o s i t i o n s

communes................ Mesures de remise, rééchelonnement ou ef-
facement d’une dette – Exclusion :

Dettes alimentaires :

Caractérisation – Défaut – Applications di-
verses ......................................................... Civ. 2 3 juil. R 165 131

« .............................................................. Civ. 2 23 oct. R 225 184

Définition – Exclusion :

Dettes à l’égard d’un établissement hospi-
talier correspondant à des frais d’hospi-
talisaiton d’un enfant..............................*Civ. 2 23 oct. R 225 184

Dettes contractées à l’égard d’une collecti-
vité publique pour des créances portant
sur des frais de restauration scolaire......*Civ. 2 3 juil. R 165 131

Réparations pécuniaires allouées aux victimes
dans le cadre d’une condamnation pénale..... Civ. 2 24 janv. 23 15

Procédure.................... Demande d’ouverture – Recevabilité –
Conditions – Débiteur relevant d’une des
procédures collectives instituées par le
code de commerce – Appréciation – Mo-
ment...........................................................*Com. 30 sep. C 163 186

Procédure de rétablis-
sement personnel..... Ouverture :

Conditions :

Bonne foi du débiteur – Appréciation – Né-
cessité ......................................................... Civ. 2 22 mai. R 126 99

Situation irrémédiablement compromise du
débiteur – Définition – Juge de l’exécution
– Office du juge – Portée ..........................*Civ. 2 17 avril. R 94 73

Recevabilité – Condition....................................*Civ. 2 22 mai. R 126 99

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE :

Identification d’une
personne par ses em-
p r e i n t e s  g é n é -
tiques....................... Ident i f ica t ion  pos t

mortem..................... Conditions – Accord exprès de la personne
manifesté de son vivant – Preuve – Défaut
– Portée..................................................... *Civ. 1 2 avril. R 101 84

Loi du 6 août 2004 – Application dans le
temps – Détermination – Portée............... Civ. 1 2 avril. R 101 84

Libertés fondamen-
tales......................... Domaine d’applica-

tion........................... Droit d’exercer une activité professionnelle :

Article 6-1 du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels du
16 décembre 1966 – Application...................*Soc. 16 déc. C 251 282

Portée..................................................................*Soc. 4 juin. C 123 134

Liberté d’expression.... Exercice – Limites – Caractère confidentiel
de l’information divulguée....................... *Soc. 5 mars. C 55 62
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PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (suite) :

Présomption d’inno-
cence........................ Atteinte........................ Action civile – Prescription – Interruption –

Nécessité – Domaine d’application – Ac-
tion en réparation fondée sur une atteinte
au respect de la présomption d’innocence
commise par voie de presse......................*Civ. 1 31 janv. C 34 27

Respect de la vie pri-
vée........................... Atteinte........................ Caractérisation – Cas – Révélation par voie

de presse de l’ancienne identité d’une per-
sonne sans caractériser un lien direct entre
cette révélation et l’objet de la publica-
tion............................................................ Civ. 1 7 mai. C 126 107

Contrat de travail – Surveillance d’un salarié
à son insu.................................................. *Soc. 18 mars. C 64 (2) 71

Défaut – Cas :

Nécessité quant aux besoins de la défense et pro-
portionnalité au but recherché de la produc-
tion en justice d’une pièce............................. Civ. 1 16 oct. C 230 197

Ouverture d’un casier personnel sur le lieu du
travail – Condition..........................................*Soc. 15 avril. R 85 96

Ouverture par l’employeur d’un coffre mis à
disposition du salarié mais affecté à un usage
exclusivement professionnel.......................... *Soc. 21 oct. R 193 (2) 217

Recherche par l’employeur des connexions éta-
blies par un salarié sur des sites internet –
Conditions – Portée........................................ *Soc. 9 juil. C 150 168

Exclusion :

Applications diverses – Communication au bâ-
tonnier par un avocat de documents person-
nels révélant un manquement déontologique
de son associé.................................................*Civ. 1 16 oct. R 225 193

Cas – Mesure d’instruction in futurum – Condi-
tions – Détermination.....................................*Soc. 10 juin. R 129 140

Droit à l’image............ Atteinte – Défaut – Cas – Consentement –
Caractérisation – Applications diverses... Civ. 1 13 nov. R 259 (3) 222

« ................................................................. Civ. 1 11 déc. R 282 244

PRUD’HOMMES :

Appel........................... Acte d’appel................ Mandataire :

Déclaration d’appel – Déclaration d’appel par
courrier à en-tête d’un avocat – Signature –
Absence de précision sur l’identité ou la qua-
lité du signataire – Validité de la déclaration –
Conditions – Détermination........................... Soc. 2 déc. C 237 268

Pouvoir spécial – Défaut – Effet....................... *Soc. 2 déc. R 236 267

Taux du ressort........... Demande indéterminée – Pluralité de chefs
de demande – Dispositif fondé sur un
même fait – Portée....................................*Soc. 24 sep. I 182 206
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PRUD’HOMMES (suite) :

Cassation..................... Pourvoi........................ Déclaration :

Constitution d’un avocat aux Conseils – Obliga-
tion – Domaine d’application – Juridictions
du travail d’Outre-mer – Portée..................... Soc. 14 mai. I 105 116

Qualité pour la former – Mandataire – Condi-
tions – Pouvoir spécial – Nécessité – Exclu-
sion – Cas – Personne habilitée par les statuts
d’un syndicat à le représenter en justice........ Soc. 16 avril. R 89 (1) 100

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Accord collectif – Interprétation – Condi-

tions – Détermination – Portée................. Soc. 18 mars. R 66 73

Exclusion – Plan d’option de souscription
d’actions – Litige indépendant des condi-
tions d’acquisition des actions et relatif
aux relations entre la société et le salarié
devenu actionnaire.................................... *Soc. 16 sep. C 161 181

Litiges nés à l’occasion du contrat de tra-
vail :

Contrat de travail – Action en reconnaissance –
Nature – Portée............................................... Soc. 23 janv. C 22 23

Différends nés entre salariés :

Applications diverses – Redistribution de ca-
chets entre musiciens salariés d’un même
employeur .................................................. Soc. 18 mars. C 67 75

Lien de subordination entre eux – Défaut –
Portée ......................................................... *Soc. 18 mars. C 67 75

Existence du contrat de travail – Lien de subor-
dination – Caractérisation – Nécessité...........*Soc. 10 juin. R 127 138

Jouissance du droit de propriété intellectuelle de
l’auteur salarié................................................ Soc. 21 mai. R 112 123

Litige individuel – Définition............................ *Soc. 18 mars. R 66 73

Octroi d’une option donnant droit à une sous-
cription d’actions............................................ Soc. 16 sep. C 161 181

Question préjudicielle posée par le juge ad-
ministratif – Accord collectif – Interpréta-
tion – Conditions – Détermination – Por-
tée..............................................................*Soc. 18 mars. R 66 73

C o n s e i l  d e
prud’hommes........... Conseiller.................... Assistance d’une partie – Condition............ *Soc. 16 sep. R 160 180

Représentation d’une partie – Condition......*Soc. 16 sep. R 160 180

Procédure..................... Instance....................... Désistement – Désistement de l’action de
substitution exercée par un syndicat – Por-
tée..............................................................*Soc. 12 févr. C 36 (2) 37

Unicité de l’instance :

Conditions :

Action de substitution exercée par un syndicat
– Salarié n’ayant pas été partie à l’instance
– Portée ......................................................*Soc. 12 févr. C 36 (1) 37
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PRUD’HOMMES (suite) :

Procédure (suite)......... Instance (suite)............ Unicité de l’instance (suite) :

Conditions (suite) :

Fondement postérieur à la saisine du conseil
de prud’hommes – Applications diverses –
Demande nouvelle dont la cause est connue
avant la clôture des débats de l’instance
d’appel déjà engagée ................................. *Soc. 16 avril. R 90 100

Définition – Portée............................................. Soc. 16 avril. R 90 100

Jugement..................... Opposabilité – Ouverture d’une procédure
collective en cours d’instance :

Liquidateur judiciaire – Information de la juri-
diction – Défaut – Portée............................... *Soc. 24 juin. C 139 (1) 150

Représentation des créanciers – Information de
la juridiction – Défaut – Portée..................... Soc. 24 juin. C 139 (1) 150

Pièces.......................... Production par l’employeur – Durée du tra-
vail – Travail effectif – Portée................. *Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Préliminaire de conci-
liation...................... Bureau de conciliation :

Instance engagée contre une caisse de mutualité
sociale agricole – Autorité de tutelle – Mise
en cause – Défaut – Régularisation :

Modalités – Applications diverses ................ *Soc. 30 janv. C 30 30

Possibilité ....................................................... Soc. 30 janv. C 30 30

Instance engagée par un agent d’un organisme
de sécurité sociale contre son employeur –
Autorité de tutelle – Mise en cause – Défaut –
Régularisation – Possibilité – Conditions –
Détermination................................................. Soc. 16 avril. C 91 101

Représentation des
parties...................... Personnes habilitées – Exclusion – Conseil-

ler prud’homme – Condition.................... *Soc. 16 sep. R 160 180

Référé.......................... Mesures  conserva-
toires ou de remise
en état...................... Trouble manifestement illicite – Applica-

tions diverses :

Formation professionnelle – Temps passé en
formation – Imputation sur un compte
épargne formation individuel créé par accord
collectif – Condition....................................... Soc. 16 janv. R 10 (2) 10

Licenciement – Réintégration – Autorité de la
chose jugée – Défaut – Portée....................... Soc. 1er avril. C 79 89

Rupture du contrat de travail – Prise d’acte par
le salarié – Délivrance d’un certificat de tra-
vail et d’une attestation ASSEDIC – Refus de
l’employeur.....................................................*Soc. 4 juin. R 122 134
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Q

QUASI-CONTRAT :

Enrichissement sans
cause........................ Action de in rem ver-

so............................. Caractère subsidiaire – Portée...................... Civ. 1 25 juin. C 185 156

Distinction avec l’action en répétition de
l’indu – Portée.......................................... *Civ. 3 2 avril. R 64 61

Exclusion – Demandeur ayant commis une
imprudence ou une négligence (non)....... Civ. 1 27 nov. C 272 (2) 234

Conditions................... Absence d’intention libérale – Appréciation
souveraine................................................. Civ. 1 24 sep. R 211 179

Exclusion..................... Appauvri ayant agi dans son intérêt person-
nel.............................................................. Civ. 1 24 sep. R 212 180

Gestion d’affaires........ Définition..................... Volonté de représenter – Incompatibilité
avec l’exécution d’une obligation légale
ou contractuelle.........................................*Civ. 3 19 mars. R 55 (1) 50

Paiement de l’indu...... Action en répétition..... Demande formulée à la suite d’un comman-
dement de payer – Office du juge – Por-
tée..............................................................*Civ. 2 11 déc. R 264 218

Exercice – Personne contre laquelle elle doit
être dirigée – Détermination..................... Civ. 3 2 avril. R 64 61

Prescription :

Durée – Détermination.......................................*Civ. 2 20 mars. C 73 56

Moyen relevé d’office par le tribunal des af-
faires de sécurité sociale – Respect du prin-
cipe de la contradiction – Obligation – Viola-
tion – Personne pouvant alléguer la violation
de ce principe – Détermination – Portée....... *Civ. 2 17 avril. C 99 (1) 77
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RAPATRIE :

Réinstallation............... L o i  d u  2 6  d é -
cembre 1961 rela-
tive à l’accueil et à
la réinstallation des
Français d’Outre-
mer........................... Référence dans la loi au principe de solidari-

té nationale affirmé par le Préambule de la
Constitution de 1946 – Effet.................... Civ. 2 26 juin. R 157 126

RECOURS EN REVISION :

Cas............................... Fraude......................... Caractérisation – Dissimulation par un
époux d’un élément de son patrimoine dé-
terminant pour la fixation d’une prestation
compensatoire........................................... Civ. 2 12 juin. C 141 112

Ouverture..................... Conditions................... Existence d’une fraude – Caractérisation –
Cas – Dissimulation par un époux d’un
élément de son patrimoine déterminant
pour la fixation d’une prestation compen-
satoire........................................................*Civ. 2 12 juin. C 141 112

Recevabilité................. Exclusion..................... Cas – Convention homologuée du jugement
de divorce sur demande conjointe............*Civ. 1 5 nov. R 247 211

RECUSATION :

Personnes pouvant être
récusées................... Définition..................... Exclusion – Cas – Ensemble des magistrats

de l’ordre judiciaire.................................. Civ. 2 13 nov. I 237 196

REFERE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Bail commercial.......... Clause résolutoire – Suspension – Inobser-

vation des délais de paiement accordés :

Demande de nouveaux délais devant le juge du
fond – Possibilité (non)..................................*Civ. 3 15 oct. C 152 143

Octroi de nouveaux délais de paiement – Exclu-
sion – Cas....................................................... *Civ. 3 10 déc. C 199 185

Recours précontractuel
à l’occasion de la
passation de mar-
chés négociés allotis
avec mise en concur-
rence préalable....... Critères d’attribution :

Entité adjudicatrice non soumise au code des
marchés publics – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. Com. 24 juin. R 130 (1) 144
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REFERE (suite) :

Applications diverses
(suite)....................... Recours précontractuel

à l’occasion de la
passation de mar-
chés négociés allotis
avec mise en concur-
r e n c e  p r é a l a b l e
(suite)....................... Critères d’attribution (suite) :

Formule de calcul de la note globale – Destina-
taire – Candidats sélectionnés lors de la pre-
mière phase de consultation........................... Com. 24 juin. R 130 (2) 144

Compétence................. Applications diverses... Marché public par une entité adjudicatrice
non soumise au code des marchés publics
– Recours précontractuel.......................... Com. 24 juin. R 130 (3) 144

Compé tence  maté -
rielle........................ Actions possessoires (non)........................... *Civ. 3 15 mai. C 80 75

Limites......................... Demande nouvelle présentée à l’occasion de
l’examen de la demande de liquidation
d’une astreinte...........................................*Soc. 23 sep. R 166 186

Mesures conservatoires
ou  de  r emise  en
état........................... Trouble manifestement

illicite....................... Applications diverses :

Comité d’entreprise :

Comité d’entreprise européen – Consultation
– Information – Information incomplète ...*Soc. 16 janv. R 6 (2) 5

Consultation – Absence de consultation préa-
lable à la dénonciation d’un accord collec-
tif – Condition ........................................... *Soc. 5 mars. R 49 54

Contenu illicite d’un service de communication
au public en ligne – Procédure – Personne
mise en cause – Définition – Prestataire d’hé-
bergement ou fournisseur d’accès.................. Civ. 1 19 juin. R 178 151

Contrat de travail – Licenciement – Réintégra-
tion – Autorité de la chose jugée – Défaut –
Portée..............................................................*Soc. 1er avril. C 79 89

Formation professionnelle – Temps passé en
formation – Imputation sur un compte
épargne formation individuel créé par accord
collectif – Condition.......................................*Soc. 16 janv. R 10 (2) 10

Institutions représentatives du personnel – Obli-
gations pesant sur l’employeur – Obligation
de réunion et d’information – Respect – Dé-
faut – Condition..............................................*Soc. 24 juin. C 140 (2) 152

Réglementation du travail – Salarié protégé –
Modification sans son accord des conditions
de travail d’un représentant du personnel
fonctionnaire...................................................*Soc. 5 mars. C 53 59

Société anonyme – Demande des administra-
teurs au président du conseil d’administration
d’une convocation du conseil pour répondre à
une communication de la Commission euro-
péenne.............................................................*Com. 29 janv. R 24 34

Ordonnance................. Modification ou rap-
port.......................... Conditions – Circonstances nouvelles – Sur-

venance – Portée....................................... Civ. 1 22 mai. R 146 125
Fait nouveau – Définition – Exclusion – Cas

– Extinction de la créance (non).............. Com. 8 janv. R 2 2
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REFERE (suite) :

Procédure..................... Assignation.................. Portée – Prescription civile – Interruption –
Ordonnance de référé déclarant commune
à d’autres constructeurs une mesure d’ex-
pertise – Effet interruptif – Etendue – Dé-
termination................................................ *Civ. 3 21 mai. C 91 83

Provision..................... Attribution................... Conditions – Obligation non sérieusement
contestable :

Applications diverses – Constitution de partie
civile devant la juridiction répressive – Por-
tée................................................................... *Civ. 2 10 janv. C 8 5

Fondement – Inexistence – Portée.....................*Civ. 2 21 févr. C 39 28

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 2 10 janv. C 8 5

Partage – Soulte..................................................*Civ. 1 6 févr. C 50 41

Sauvegarde d’éléments
de preuve avant tout
procès...................... Domaine d’applica-

tion........................... Conservation des preuves............................. *Civ. 2 6 nov. R 234 193

Etablissement des preuves............................ Civ. 2 6 nov. R 234 193

Saisine du juge des ré-
férés......................... Recevabilité – Conditions – Action en par-

tage prévue par les articles 822 et suivants
du code civil – Exercice – Moment – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 18 sep. C 200 163

REGIMES MATRIMONIAUX :

Avantages matrimo-
niaux........................ Définition..................... Critères – Profits résultant directement du

fonctionnement du régime matrimonial –
Portée........................................................ *Civ. 1 3 déc. C 281 243

Exclusion – Cas – Donation-partage consen-
tie à des donataires mariés sous le régime
légal avec stipulation expresse que les
biens donnés doivent tomber dans la
communauté de biens............................... Civ. 1 3 déc. C 281 243

Perte de plein droit..... Cas – Divorce prononcé aux torts exclusifs –
Portée........................................................ *Civ. 1 5 mars. C 62 52

Effets – Etendue – Détermination................ *Civ. 1 5 mars. C 62 52

Communauté  ent re
époux....................... Actif............................. Composition – Bien acquis au cours du ma-

riage :

Fonds de commerce – Droit au bail – Effet...... *Civ. 3 28 mai. R 96 87

Valeur patrimoniale du bien – Portée................ Civ. 1 16 avril. R 121 101

Dissolution.................. Créances communautaires – Définition –
Exclusion – Cas – Créance d’indemnité
d’un époux ayant pris naissance après la
dissolution de la communauté.................. Civ. 1 5 mars. C 65 (2) 54
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Dissolution (suite)....... Effets – Créances des époux – Créance d’in-

demnité d’un époux ayant pris naissance
après la dissolution de la communauté –
Nature – Détermination............................ *Civ. 1 5 mars. C 65 (2) 54

Indivision post-communautaire :

Chose indivise – Fruits et revenus – Nature –
Détermination – Portée.................................. *Civ. 1 9 janv. R 10 (1) 8

Jouissance divise – Portée.................................. Civ. 1 5 mars. C 65 (1) 54

Liquidation.................. Récompenses – Récompenses dues à l’un
des époux – Montant – Evaluation – Of-
fice du juge............................................... Civ. 1 16 avril. C 122 (1) 102

Partage........................ Attribution préférentielle – Bénéficiaire –
Transfert de propriété – Effet du partage...*Civ. 1 5 mars. C 65 (1) 54

Omission d’un bien – Effets – Partage
complémentaire – Condition.................... *Civ. 1 15 mai. C 136 115

Passif........................... Dettes contractées par l’un des époux –
Poursuite sur les biens communs – Acte
portant sur un bien commun faisant partie
du gage du créancier – Inopposabilité –
Portée........................................................ *Civ. 1 6 févr. R 35 29

Propres........................ Emploi ou remploi – Bien acquis excédant la
somme remployée :

Contribution de la communauté – Calcul – Mo-
dalités :

Détermination ................................................ Civ. 1 5 mars. R 66 55

Exclusion – Intérêts de l’emprunt souscrit
pour le financement partiel de l’acquisi-
tion ............................................................. *Civ. 1 5 mars. R 66 55

Emprunt souscrit pour le financement partiel de
l’acquisition – Intérêts – Nature – Détermina-
tion – Portée................................................... *Civ. 1 5 mars. R 66 55

Propres par nature :

Biens à caractère personnel – Licence de taxi –
Autorisation délivrée par l’administration..... *Civ. 1 16 avril. R 121 101

Instruments de travail nécessaires à la profes-
sion d’un époux – Définition – Exclusion –
Cas – Valeur patrimoniale d’une licence de
taxi.................................................................. *Civ. 1 16 avril. R 121 101

Recel............................ Constitution – Moment – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 1 16 avril. C 122 (2) 102

Définition :

Acte d’appropriation – Nécessité (non).............*Civ. 1 9 janv. R 10 (2) 8

Portée.................................................................. Civ. 1 9 janv. R 10 (2) 8

Objet – Effets de la communauté – Défini-
tion – Exclusion :

Biens acquis indivisément par des époux mariés
sous le régime de la séparation de biens....... Civ. 1 19 mars. C 86 73

Fruits et revenus d’un immeuble dépendant
d’une indivision post-communautaire perçus
par un époux après la dissolution de la
communauté................................................... Civ. 1 9 janv. R 10 (1) 8
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Recel (suite)................ Sanction – Domaine d’application – Prélève-

ment de sommes par le conjoint survivant
au préjudice de l’indivision post-commu-
nautaire – Portée....................................... *Civ. 1 19 mars. C 88 74

Conflit de lois.............. Régime légal................ Détermination – Critères – Premier domicile
matrimonial............................................... *Civ. 1 19 mars. R 79 (1) 66

Mutabilité judiciaire-
ment contrôlée......... Changement de ré-

gime......................... Homologation – Procédure – Nature :

Détermination – Portée...................................... Civ. 1 19 mars. R 87 74

Opposition des enfants – Effets......................... *Civ. 1 19 mars. R 87 74

Régimes convention-
nels.......................... Communautés conven-

tionnelles................. Communauté universelle :

Actif – Contrat d’assurance-vie – Capitaux ga-
rantis – Condition........................................... Civ. 1 5 nov. R 250 (1) 213

Administration – Biens recueillis par succession
par l’un des époux – Partage – Régularité –
Conditions – Détermination........................... Civ. 1 15 mai. R 137 (1) 116

Biens communs – Définition – Biens successo-
raux indivis recueillis par un époux...............*Civ. 1 2 avril. R 103 87

Liquidation – Bien apporté à la communauté –
Nature – Perte des avantages matrimoniaux –
Portée..............................................................*Civ. 1 5 mars. C 62 52

Séparation de biens..... Liquidation :

Créance d’un époux contre l’autre – Evaluation
– Modalités – Profit subsistant – Défaut –
Portée.............................................................. Civ. 1 24 sep. C 213 181

Divorce, séparation de corps – Chose indivise :

Amélioration ou conservation – Impenses né-
cessaires – Indemnité – Exclusion – Cas ...*Civ. 1 23 janv. C 24 19

Nature :

Détermination............................................. *Civ. 1 19 mars. C 86 73

Effets de la communauté susceptibles de
faire l’objet des peines du recel (non)... *Civ. 1 19 mars. C 86 73

Propriété :

Preuve :

Moyen de preuve – Preuve par tous moyens –
Possibilité – Portée .................................... Civ. 1 2 avril. C 102 86

Présomption d’indivision – Condition .......... *Civ. 1 2 avril. C 102 86

Sommes figurant sur les comptes joints ouverts
au nom des époux – Portée............................*Civ. 1 2 avril. C 102 86

REMEMBREMENT RURAL :

Bail à ferme................. Option du preneur....... Report du bail ou résiliation – Conditions –
Notification par le bailleur de l’acte d’é-
change des parcelles – Modalités – Déter-
mination – Portée......................................*Civ. 3 19 mars. R 56 52
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RENONCIATION :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Procédure civile.......... Jugements et arrêts par défaut – Signification

– Péremption de six mois – Appel de la
partie défaillante en première instance –
Possibilité d’invoquer la péremption –
Exclusion – Cas........................................ *Civ. 2 26 juin. R 155 124

Renonciation de l’usu-
fruitier à son droit
de jouissance........... Condition.......................................................*Com. 1er juil. R 140 162

Transaction................. Effets – Effets à l’égard des tiers – Opposa-
bilité de la transaction par un tiers...........*Soc. 14 mai. R 106 116

Définition.................... Manifestat ion sans
équivoque de l’in-
tention de renon-
cer............................ .......................................................................*Civ. 2 11 sep. R 191 (2) 155

Renonciation tacite...... Preuve......................... Manifestation non équivoque de la volonté
de renoncer – Bail commercial – Clause
résolutoire – Ecoulement du temps – Ca-
ractère suffisant (non)...............................*Civ. 3 19 mars. C 53 49

RENTE VIAGERE :

Arrérages..................... Non-paiement.............. Clause résolutoire dérogatoire – Clause dou-
blée d’une clause résolutoire en cas de dé-
faut de paiement du prix – Application... *Ass. plé. 4 avril. R 1 1

REPRESENTATION DES SALARIES :

Cadre de la représenta-
tion........................... Détermination............. Engagement d’une procédure de licencie-

ment pour motif économique – Portée.....*Soc. 16 janv. C 8 8

Entreprise ou groupe
d’entreprises de di-
mension communau-
taire......................... Comité d’entreprise :

Comité d’entreprise d’une filiale française –
Prérogatives – Etendue – Limites à raison de
l’existence d’un comité européen (non)........ Soc. 5 mars. R 50 (1) 55

Comité d’entreprise européen – Consultation :

Consultation au cours d’un processus de déci-
sion affectant les intérêts des travailleurs –
Moment – Détermination .......................... *Soc. 16 janv. R 6 (1) 5

Information – Etendue – Identité avec l’infor-
mation donnée au comité d’entreprise na-
tional (non) ................................................ Soc. 16 janv. R 6 (2) 5

Unité économique et
sociale..................... Mandat – Exercice – Conditions – Travail

dans l’entreprise appartenant à l’unité
économique et sociale – Salariés exclus –
Salariés assimilés au chef d’entreprise..... Soc. 16 avril. R 92 103
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Cadre de la représenta-
tion (suite)............... Unité économique et

sociale (suite).......... Reconnaissance :

Annulation de la décision en reconnaissant
l’existence – Effets – Mandat du salarié proté-
gé – Cessation – Moment – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 2 déc. C 238 268

Cadre de désignation du comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail et compo-
sition de son collège désignatif – Portée....... Soc. 16 janv. C 5 (1) 4

Objet – Détermination – Effets – Absence de
personnalité morale........................................ Soc. 16 déc. R 255 (1) 286

Reconnaissance résultant d’un accord collectif –
Effets – Etendue – Détermination.................. Soc. 16 déc. R 255 (2) 286

Comité d’entreprise..... Attributions.................. Activités sociales et culturelles :

Congé de formation économique et sociale ou
syndicale – Prise en charge des frais exposés
par le salarié – Conditions – Appartenance ou
choix de nature syndicale – Exclusion – Né-
cessité............................................................. Soc. 16 avril. R 93 103

Exclusion – Cas – Avantage accordé par
l’employeur à ses salariés en rémunération
d’un travail particulier ou de l’obtention de
résultats déterminés – Conditions – Portée... Soc. 2 déc. R 239 269

Attributions consultatives – Organisation,
gestion et marche générale de l’entre-
prise :

Décision du chef d’entreprise – Obligation de
consultation – Cas – Détermination...............*Soc. 5 mars. R 49 54

Dénonciation d’un accord collectif d’entreprise
– Consultation préalable – Nécessité............. Soc. 5 mars. R 49 54

Examen annuel des comptes – Assistance d’un
expert-comptable – Mission – Pouvoir d’in-
vestigation – Etendue..................................... Soc. 5 mars. R 50 (2) 55

Comité d’entreprise
européen.................. Droit d’information et de consultation des

travailleurs – Dispositions d’un accord re-
latif au comité d’entreprise européen –
Evénement susceptible d’affecter grave-
ment l’intérêt des salariés du groupe –
Consultation du comité – Délai – Délai
suffisant – Détermination – Portée........... Soc. 16 janv. R 6 (1) 5

Effectif requis.............. Calcul – Salariés pris en compte – Salarié
mis à la disposition de l’entreprise – Défi-
nition – Portée...........................................*Soc. 1er avril. C 77 88

Fonctionnement........... Subvention de fonctionnement – Subvention
de fonctionnement antérieure à la cession
du fonds de commerce – Versement par le
cessionnaire (non)..................................... Soc. 28 mai. C 119 130

Représentant syndi-
cal............................ Désignation – Désignation par une organisa-

tion syndicale – Validité – Condition...... Soc. 5 mars. R 51 57
Remplacement – Conditions – Détermina-

tion............................................................ *Soc. 5 mars. R 51 57

Comité d’entreprise
européen.................. Membres...................... Désignation – Contestation – Décision du

tribunal d’instance – Voies de recours –
Détermination........................................... Soc. 24 sep. I 182 206
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Désignation :

Attribution des sièges :

Modalités – Détermination – Portée ............. *Soc. 16 avril. C 88 99

Sièges excédentaires – Attribution – Moda-
lités .............................................................*Soc. 16 avril. C 88 99

Cadre de la désignation – Reconnaissance de
l’existence d’une unité économique et sociale
– Conséquences (non).................................... *Soc. 16 janv. C 5 (1) 4

Collège désignatif – Vote du collège – Caractère
d’ordre public – Portée................................... Soc. 16 janv. C 7 7

Contestation – Délai – Inobservation – Portée...*Soc. 12 févr. R 35 36

Mode de désignation – Vote du collège dési-
gnatif...............................................................*Soc. 12 févr. R 35 36

Scrutin :

Collège désignatif – Composition – Re-
connaissance de l’existence d’une unité
économique et sociale – Conséquences
(non) ...........................................................*Soc. 16 janv. C 5 (1) 4

Mode de scrutin – Scrutin de liste avec re-
présentation proportionnelle à un tour –
Portée ......................................................... *Soc. 16 avril. C 88 99

Mandat – Cessation – Remplacement – Mo-
dalités – Détermination – Portée.............. Soc. 24 sep. R 183 206

Membres – Secrétaire du comité – Désigna-
tion – Désignation hors des représentants
du personnel – Possibilité (non)...............*Soc. 16 janv. C 7 7

Représentant syndi-
cal............................ Conditions – Accord-cadre du 17 mars 1975

– Syndicat représentatif – Nécessité........ *Soc. 29 oct. C 209 234

Délégué du person-
nel............................ Attributions.................. Accident du travail ou maladie profession-

nelle – Inaptitude au travail – Reclasse-
ment du salarié – Proposition d’un emploi
adapté – Consultation pour avis – Cadre –
Entreprise comportant des établissements
distincts – Portée....................................... Soc. 13 nov. R 222 251

Nombre........................ Détermination – Effectif de l’entreprise –
Calcul – Salariés pris en compte – Salarié
mis à la disposition de l’entreprise – Défi-
nition – Portée...........................................*Soc. 1er avril. R 76 87

« .................................................................*Soc. 1er avril. C 77 88

Délégué syndical......... Délégué syndical sup-
plémentaire.............. Mandat – Cessation – Moment – Détermina-

tion............................................................ Soc. 18 nov. C 227 256

Désignation................. Cadre de la désignation – Désignation au ni-
veau de l’entreprise – Effet...................... *Soc. 16 avril. R 94 105
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

D é l é g u é  s y n d i c a l
(suite)....................... Désignation (suite)...... Conditions :

Effectif de l’entreprise – Entreprise employant
moins de cinquante salariés – Désignation
d’un délégué du personnel :

Délégué suppléant – Expiration du mandat
électif – Portée ...........................................*Soc. 24 sep. R 184 207

Possibilité – Limites ...................................... Soc. 24 sep. R 184 207

Transfert d’une entité économique autonome –
Transfert par contrat de sous-traitance – Por-
tée................................................................... *Soc. 21 oct. R 195 220

Contestation :

Action en contestat ion – Exercice par
l’employeur – Effets – Suspension du délai
d’un mois pour notifier un licenciement disci-
plinaire – Exclusion........................................*Soc. 23 sep. R 169 189

Délai :

Point de départ – Détermination ................... *Soc. 29 oct. R 208 233

Saisine d’une juridiction territorialement in-
compétente – Désistement d’instance – Dé-
sistement motivé par l’incompétence de la
juridiction – Portée ....................................*Soc. 9 juil. C 158 177

Nombre de délégués – Nombre légal – Mo-
dification – Limites................................... Soc. 5 mars. C 52 (2) 58

Notification – Notification au chef d’entre-
prise – Modalités :

Accomplissement – Opposabilité – Cas – Signa-
ture de la lettre de notification par cachet de
l’entreprise...................................................... Soc. 29 oct. R 208 233

Inobservation – Portée........................................*Soc. 5 mars. C 52 (1) 58

Mentions obligatoires – Etendue....................... Soc. 5 mars. C 52 (1) 58

Institution représenta-
tive du personnel..... Consultation................ Conditions – Appréciation – Moment – En-

gagement de la procédure de licenciement
pour motif économique – Portée.............. Soc. 16 janv. C 8 8

Mise en place.............. Obligation – Carence – Procès-verbal de ca-
rence – Défaut – Portée............................ *Soc. 23 sep. R 170 190

Règles communes....... Contrat de travail........ Conditions de travail – Modification – Refus
du salarié – Portée.................................... Soc. 5 mars. C 53 59

Licenciement – Mesures spéciales :

Autorisation administrative :

Demande de l’employeur – Décision d’in-
compétence – Annulation par la juridiction
administrative – Nature de la décision –
Portée ......................................................... Soc. 21 oct. R 194 219

Recours hiérarchique – Confirmation par le
ministre du travail – Annulation par la juri-
diction administrative – Effets – Droit du
salarié à réintégration ................................ Soc. 13 nov. C 223 252
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

R è g l e s  c o m m u n e s
(suite)....................... Contra t  de  t ravai l

(suite)....................... Licenciement – Mesures spéciales (suite) :

Domaine d’application :

Délégué syndical – Désignation – Notifica-
tion – Moment – Portée ............................ Soc. 2 déc. C 240 270

Mandat acquis pendant une période de réinté-
gration ordonnée en référé – Exclusion –
Condition ................................................... *Soc. 1er avril. C 79 89

Salariés siégeant ou ayant siégé en qualité de
représentants du personnel dans un comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail – Condition .....................................*Soc. 12 févr. R 35 36

Fonctions..................... Temps passé pour leur exercice – Heures de
délégation :

Contingent légal – Utilisation – Liberté du sala-
rié – Portée..................................................... Soc. 11 juin. C 133 144

Heures prises en dehors du temps de travail –
Paiement – Charge – Détermination..............*Soc. 18 nov. C 228 257

Mandat........................ Exercice – Conditions – Travail dans l’entre-
prise – Salariés exclus – Salariés assimilés
au chef d’entreprise.................................. *Soc. 16 avril. R 92 103

Statut protecteur.......... Opposabilité – Condition.............................. Soc. 24 sep. I 185 208

RESPONSABILITE CONTRACTUELLE :

Dommage.................... Lien de causalité avec
la faute.................... ....................................................................... Civ. 2 11 sep. R 191 (1) 155

Réparation................... Caractère du préjudice – Perte d’une chance
– Applications diverses.............................*Civ. 1 14 févr. C 51 41

Conditions – Lien de causalité avec le dom-
mage – Présomptions graves, précises et
concordantes – Nécessité..........................*Civ. 1 22 mai. C 149 128

Exclusion – Cas – Aléa thérapeutique......... *Civ. 1 18 sep. R 206 176

Exonération................. Cas............................... Force majeure – Critères – Imprévisibilité et
irrésistibilité de l’événement – Caractéri-
sation – Nécessité – Portée....................... Civ. 1 30 oct. C 243 207

Exonération totale....... Faute de la victime – Faute présentant les ca-
ractères de la force majeure......................*Ch. mix. 28 nov. R 3 7

Exonération totale ou
partielle................... Faute du patient – Constatations néces-

saires......................................................... *Civ. 1 17 janv. C 14 12

Faute............................ Cas............................... Perforation de l’intestin intervenue lors
d’une coloscopie....................................... *Civ. 1 18 sep. R 205 176

Obligation de résultat... Domaine d’applica-
tion........................... Etendue – Détermination – Portée............... Civ. 1 28 mars. C 94 78

Transport terrestre de voyageurs – Applica-
tions diverses............................................ *Civ. 1 13 mars. C 76 63

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE :

Bâtiments..................... Ruine........................... Défaut d’entretien ou vice de construction –
Conditions – Chute d’un élément de
construction du bâtiment – Nécessité....... Civ. 2 16 oct. R 211 172
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Chose dont on a la
garde........................ Fait de la chose........... Bâtiment – Ruine – Conditions – Dommages

causés en l’absence de chute d’un élément
de construction du bâtiment..................... *Civ. 2 16 oct. R 211 172

Dommage.................... Préjudice certain......... Définition – Risque portant en lui-même les
conditions de sa réalisation....................... Civ. 2 15 mai. C 112 89

Réparation................... Action en responsabilité :

Action en nullité du contrat fondée sur le dol –
Cumul............................................................. *Civ. 1 25 juin. C 184 (2) 155

Prescription – Interruption – Exclusion – Cas –
Suspension du droit d’agir d’une société du-
rant la procédure prud’homale – Défaut –
Portée..............................................................*Civ. 2 7 févr. R 28 20

Exclusion – Cas – Remboursement des frais
engagés par la société concessionnaire
d’une autoroute en paiement de l’inter-
vention d’un service départemental d’in-
cendie et de secours – Portée................... Civ. 2 13 nov. C 238 196

« ................................................................. Civ. 2 13 nov. R 239 197

Indemnité – Montant – Fixation – Eléments
pris en considération – Allocation aux
adultes handicapés (non).......................... *Civ. 2 10 juil. R 186 149

Obligation – Bénéficiaires :

Employeur ou organisme débiteur de prestations
– Recours subrogatoire – Exercice – Modali-
tés – Modification législative – Application
dans le temps – Détermination – Portée........*Civ. 2 21 févr. R 45 32

Tiers à un contrat – Conditions – Dommage cau-
sé par un manquement contractuel................ *Civ. 3 27 mars. C 58 53

Préjudice certain – Définition – Réalisation
du préjudice présentant un aléa minime –
Absence d’influence................................. *Civ. 2 15 mai. C 112 89

Faute............................ Abstention.................... Caractérisation – Défaut – Cas..................... Civ. 1 13 mars. C 74 (2) 61

Applications diverses... Atteinte aux activités et services d’une socié-
té – Distinction avec l’atteinte à l’honneur
ou à la considération de la personne mo-
rale............................................................. Civ. 1 8 avril. C 104 (1) 87

Exclusion..................... Applications diverses :

Assuré faisant état d’un double versement ayant
bénéficié d’une information suffisante sur son
affi l iat ion de la part  de l’organisme
compétent....................................................... *Civ. 2 6 mars. R 59 45

Droit de libre expression d’une association de
protection de l’environnement utilisant pour
critiquer la politique d’une société anonyme
en matière d’environnement certains élé-
ments de ses marques.....................................*Com. 8 avril. C 79 88

Libre expression des associations – Condition...*Civ. 1 8 avril. C 104 (2) 87

Tiers à un contrat....... Faute ayant entraîné l’inexécution du contrat
– Portée..................................................... *Ass. plé. 9 mai. R 3 5
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Fondement de l’ac-
tion........................... Article 1382 du code

civil.......................... Abus de la liberté d’expression – Poursuite –
Possibilité (non)........................................ *Civ. 1 31 janv. C 33 26

Applications diverses :

Cas d’imputation de la paternité d’une publica-
tion en l’absence de propos injurieux ou por-
tant atteinte à l’honneur ou à la considération
– Poursuite – Possibilité................................. Civ. 1 30 oct. C 244 208

Garantie des condamnations prononcées contre
une société de crédit et un vendeur ayant
commis des fautes respectives concourant à la
réalisation du préjudice à l’origine de la
condamnation de la société de crédit – Pour-
suite – Possibilité............................................*Civ. 1 13 nov. C 260 224

Art ic les  1384,  al i -
néa 1er, et 1386 du
code civil................. Application de l’article 1384, alinéa 1er –

Condition...................................................*Civ. 2 16 oct. R 211 172

Personnes dont on doit
répondre................... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Associations communales ou in-
tercommunales de chasse agréées –
Membres – Activité de chasse.................. Civ. 2 11 sep. R 192 156

Mineur – Mineur en danger :

Assistance éducative – Mesures d’assistance –
Mesure d’assistance éducative en milieu ou-
vert confiée à une association – Nature – Dé-
termination – Portée....................................... Civ. 2 19 juin. R 144 114

Organisation et contrôle de son mode de vie –
Portée..............................................................*Civ. 2 19 juin. R 144 114

RESPONSABILITE DU FAIT DES PRODUITS DEFECTUEUX :

Produit......................... Défectuosité................. Caractérisation – Risque encouru à la date de
la vaccination – Recherche nécessaire..... Civ. 1 22 mai. C 147 126

Lien de causalité avec le dommage – Preuve
par le demandeur – Caractérisation – Pré-
somptions graves, précises et concor-
dantes – Recherche nécessaire................. Civ. 1 22 mai. C 148 127

« ................................................................. Civ. 1 22 mai. C 149 128
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SAISIE IMMOBILIERE :

Adjudication................ Mise à prix.................. Modification – Demande – Présentation –
Moment – Portée...................................... *Civ. 2 10 janv. C 9 (2) 5

Publication.................. Délais – Délai d’annonce de la vente dans les
quarante jours au plus tôt et vingt jours au
plus tard avant l’audience d’adjudication
– Calcul – Modalités................................ *Civ. 2 13 mars. R 69 53

Surenchère................... Nullité – Effets – Caractère définitif de
l’adjudication – Date – Détermination.....*Com. 6 mai. C 93 104

Audience éventuelle.... Effets............................ Mise à prix – Logement principal du débi-
teur – Modification – Demande – Présen-
tation – Moment....................................... Civ. 2 10 janv. C 9 (2) 5

Biens saisis.................. Immeuble constituant
le logement princi-
pal du débiteur........ Mise à prix – Demande de modification –

Moment..................................................... *Civ. 2 10 janv. C 9 (2) 5

Commandement.......... Publication.................. Délais – Délais d’annonce de la vente dans
les quarante jours au plus tôt et vingt jours
au plus tard avant l’audience d’adjudica-
tion – Délai calculé en remontant le temps
– Nécessité................................................ Civ. 2 13 mars. R 69 53

Conditions................... Titre authentique et
exécutoire................ Acte notarié – Cas – Acte authentique enta-

ché de faux servant de fondement aux
poursuites – Portée................................... *Civ. 2 13 mars. C 70 54

Incident........................ Appel........................... Décision de la cour d’appel – Décision fai-
sant droit à la demande tendant à la vente
amiable – Effets – Suspension de la procé-
dure de saisie............................................ Civ. 2 23 oct. C 226 (2) 185

Procédure..................... Audience d’orienta-
tion........................... Renvoi de l’audience d’orientation – Contes-

tations et demandes incidentes – Receva-
bilité – Conditions – Moment – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 2 23 oct. C 226 (1) 185

Nullité.......................... Action en nullité – Poursuites fondées sur un
acte authentique entaché de faux – Cas –
Obligation contractée par les débiteurs
saisis – Existence – Portée....................... Civ. 2 13 mars. C 70 54

Irrégularités antérieures à l’audience éven-
tuelle – Proposition – Délai – Délai prévu
à l’article 727 du code de procédure ci-
vile :

Calcul – Modalités – Portée............................... Civ. 2 10 janv. C 9 (1) 5

Computation – Condition...................................*Civ. 2 10 janv. C 9 (1) 5

Effets – Nullité – Moyen de nullité – Définition
– Exclusion – Cas :

Moyen tendant à la réduction d’une clause pé-
nale figurant au contrat notarié de prêt .....*Civ. 2 10 janv. C 9 (2) 5
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SAISIE IMMOBILIERE (suite) :
Procédure (suite)......... Nullité (suite).............. Irrégularités antérieures à l’audience éven-

tuelle – Proposition – Délai – Délai prévu
à l’article 727 du code de procédure civile
(suite) :

Effets – Nullité – Moyen de nullité – Définition
– Exclusion – Cas (suite) :

Moyen tendant au sursis à statuer .................*Civ. 2 10 janv. C 9 (2) 5

SANTE PUBLIQUE :

Alcoolisme.................. Lutte contre l’alcoo-
lisme........................ Propagande ou publicité – Publicité illicite

en faveur de boissons alcooliques – Cas... Civ. 1 22 mai. C 150 129

Etablissement de san-
té.............................. Etablissements de san-

té privés................... Dispositions générales – Embauche – Moda-
lités – Contrat de travail à durée détermi-
née – Renouvellement – Avenant au
contrat :

Modalités – Détermination.................................*Soc. 12 mars. C 58 65

Nécessité.............................................................*Soc. 12 mars. C 58 65
Responsabilité du fait

d’une infection no-
socomiale................. Condamnation – Garantie de l’Office natio-

nal d’indemnisation des accidents médi-
caux – Exclusion – Cas – Infection noso-
comiale contractée avant l’entrée en
vigueur de la loi no 2002-1577 du 30 dé-
cembre 2002.............................................. Civ. 1 16 oct. R 231 198

Infection nosocomiale – Caractère noso-
comial – Preuve – Charge........................ Civ. 1 30 oct. C 245 208

Produits pharmaceu-
tiques....................... Médicaments à usage

humain..................... Autorisation de mise sur le marché – Date –
Portée........................................................ *Civ. 1 22 mai. C 147 126

Vaccin – Dommage – Applications di-
verses.........................................................*Civ. 1 22 mai. C 148 127

« .................................................................*Civ. 1 22 mai. C 149 128

SECRET PROFESSIONNEL :

Avocat......................... Exclusion..................... Cas.................................................................*Civ. 1 31 janv. C 32 25

Secret bancaire............ Opposabilité à la cau-
tion ou à son ayant
droit......................... Cas – Action en paiement du banquier contre

elle – Demande de communication de do-
cuments concernant le débiteur princi-
pal..............................................................*Com. 16 déc. C 206 232

Secret médical............. I n f o r m a t i o n s  c o u -
vertes....................... Accès – Conditions – Accord de la partie

concernée – Défaut – Office du juge –
Etendue – Détermination.......................... Civ. 2 13 nov. C 240 198

SECURITE SOCIALE :

Assujettissement.......... Généralités.................. Conditions :

Effectif annuel de l’entreprise – Calcul – Déter-
mination – Portée........................................... *Civ. 2 5 juin. C 135 109
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SECURITE SOCIALE (suite) :

A s s u j e t t i s s e m e n t
(suite)....................... Généralités (suite)....... Conditions (suite) :

Lien de subordination – Définition.................... Civ. 2 13 nov. C 241 199

Personnes assujetties... Artistes auteurs (loi du 31 décembre 1975) –
Cotisations – Versement – Bénéficiaire –
Information – Diffusion – Portée............. Civ. 2 6 mars. R 59 45

Recouvrement – Union de recouvrement –
Décision :

Définition............................................................ Civ. 2 19 juin. C 145 (2) 115

Nature – Détermination – Portée....................... *Civ. 2 19 juin. C 145 (2) 115

Société relevant d’un système de gestion
externe quant aux régimes de retraite à
prestations définies................................... *Civ. 2 17 avril. C 98 76

Assurances sociales..... Tiers responsable........ Recours des caisses – Exercice – Modalités –
Modification législative – Application
dans le temps – Détermination – Portée... Civ. 2 21 févr. R 45 32

« ................................................................. Civ. 2 11 sep. C 193 157

Caisse.......................... Caisse primaire d’as-
surance maladie...... Décision – Décision de reconnaissance du

caractère professionnel d’une maladie –
Opposabilité à l’employeur – Conditions
– Expiration du délai fixé par la caisse
elle-même pour prendre sa décision.........*Civ. 2 16 oct. C 214 175

Obligations de la caisse – Obligation d’infor-
mation – Informations erronées sur l’ou-
verture de droit au congé paternité – Effets
– Réparation – Préjudice justifiant l’allo-
cation de dommages-intérêts.................... Civ. 2 16 oct. R 212 173

Créances...................... Prestations indues – Action en rembourse-
ment – Prescription – Moyen relevé d’of-
fice par le tribunal – Respect du principe
de la contradiction – Obligation – Viola-
tion – Personne pouvant alléguer la viola-
tion – Détermination – Portée.................. *Civ. 2 17 avril. C 99 (1) 77

Preuve des créances – Moyen de preuve :

Ecritures certifiées par l’agent comptable de
l’organisme de sécurité sociale – Receva-
bilité................................................................*Civ. 2 4 déc. C 257 211

Pièces justificatives – Nature – Portée.............. Civ. 2 4 déc. C 257 211

Remboursement de trop-perçu en matière de
prestations de retraite – Domaine d’appli-
cation – Exclusion – Cas – Prestations
supplémentaires servies au titre de
l’action sanitaire et sociale....................... Civ. 2 6 mars. C 60 47

Remboursement de trop-perçu en matière de
prestations de vieillesse et d’invalidité –
Action en remboursement – Prescription –
Prescription trentenaire – Domaine d’ap-
plication – Prestations perçues sans droit
par une autre personne que le titulaire de
l’avantage..................................................*Civ. 2 20 mars. C 73 56

URSSAF....................... Contrôle :

Opérations de contrôle – Avis – Motivation –
Défaut – Portée............................................... Civ. 2 2 oct. R 204 167
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Caisse (suite)............... URSSAF (suite)........... Contrôle (suite) :

Procédure :

Avis préalable adressé à l’employeur :

Avis pour l’informer de la date de la pre-
mière visite de l’inspecteur du recouvre-
ment – Portée..........................................*Civ. 2 5 juin. R 134 (1) 107

Motivation – Nécessité – Défaut............... *Civ. 2 2 oct. R 204 167

Lettre par laquelle une URSSAF répond à une
demande d’information – Lettre n’étant pas
la suite d’un examen de la situation anté-
rieure du redevable – Portée ..................... *Civ. 2 11 sep. C 195 159

Statut légal – Effet........................................*Civ. 2 20 mars. R 74 57

Cotisations................... Assiette........................ Abattement pour frais professionnels – Frais
professionnels – Définition :

Charge de caractère spécial inhérente à la fonc-
tion ou à l’emploi........................................... Civ. 2 21 févr. C 46 33

Dépenses supplémentaires de nourriture impo-
sées par des conditions particulières de travail
et d’éloignement – Condition.........................*Civ. 2 21 févr. C 46 33

Exclusion – Cas – Frais d’entreprise................. Civ. 2 11 sep. C 194 (3) 158

Portée..................................................................*Civ. 2 21 févr. C 46 33

Avantages en nature :

Définition – Service à domicile d’un abonne-
ment gratuit au quotidien édité par l’em-
ployeur............................................................ Civ. 2 11 sep. C 194 (1) 158

Evaluation :

Arrêté du 9 janvier 1975 – Portée ................ Civ. 2 11 sep. C 194 (2) 158

Evaluation de l’avantage à sa valeur réelle –
Portée ......................................................... *Civ. 2 11 sep. C 194 (3) 158

Contribution au financement de prestations
complémentaires de retraite et de pré-
voyance – Contributions de l’assurance
chômage :

Action en remboursement de cotisations – Pres-
cription – Nature – Détermination – Portée...*Civ. 2 5 juin. R 130 104

Nature – Affectation d’une part du produit des
contributions de l’assurance chômage au fi-
nancement des charges des régimes complé-
mentaires de retraite – Absence d’influence...*Civ. 2 5 juin. R 130 104

Exonération – Conditions – Caractère in-
demnitaire des sommes allouées au titre
de la rupture d’un commun accord du
contrat de travail....................................... *Civ. 2 6 mars. R 61 48

Frais de déménagement :

Conditions – Détermination – Portée................ Civ. 2 19 juin. C 145 (1) 115

Prise en charge par l’employeur........................ *Civ. 2 19 juin. C 145 (1) 115
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SECURITE SOCIALE (suite) :
Cotisations (suite)....... Assiette (suite)............. Gratification égale à un mois de salaire brut

contractuel – Définition – Gratification
constituant un salaire ou complément de
salaire prévu par la convention collective
nationale de l’immobilier au titre du 13e

mois........................................................... Civ. 2 5 juin. C 129 103

Indemnité de repas........................................*Civ. 2 21 févr. C 46 33

Rémunérations – Définition :
Portée..................................................................*Civ. 2 19 juin. R 146 116

Sommes compensant les pertes de rémunération
induites par la réduction du temps de travail... Civ. 2 19 juin. R 146 116

Revenu professionnel :
Définition :

Revenus provenant d’un exploitant et d’une
société, dont l’activité est le négoce de pro-
duits provenant de cette exploitation agri-
cole, dont les deux activités sont complé-
mentaires ....................................................*Civ. 2 3 juil. R 158 127

Revenus soumis à l’impôt sur le revenu dans
la catégorie des bénéfices industriels et
commerciaux ou des bénéfices commer-
ciaux et provenant de l’une des activités
énumérées à l’article L. 722 -1 du code ru-
ral ............................................................... *Civ. 2 6 mars. C 58 45

Revenu imposable – Définition......................... *Civ. 2 6 mars. C 58 45

« ................................................................. *Civ. 2 3 juil. R 158 127

Rupture d’un commun accord – Sommes al-
louées – Nature – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 6 mars. R 61 48

Sommes versées au titre de la participation
des salariés aux résultats de l’entreprise –
Conditions – Détermination – Portée....... Civ. 2 3 juil. R 166 132

Cotisations ouvrières
et patronales............ Cotisations ouvrières et patronales des per-

sonnes suivant un stage de formation pro-
fessionnelle rémunéré par l’Etat – Assiette
– Fixation – Assiette horaire forfaitaire
des taux de droit commun du régime géné-
ral de sécurité sociale............................... Civ. 2 17 avril. C 97 76

Exonération................. Emplois dans une zone franche urbaine :
Conditions – Détermination............................... Civ. 2 5 juin. R 134 (2) 107

Exonération totale – Domaine d’application –
Exclusion – Cas..............................................*Civ. 2 5 juin. R 134 (2) 107

Exonération relative aux sommes portées par
une entreprise à la réserve spéciale de par-
ticipation des salariés aux résultats de
l’entreprise – Bénéficiaires – Entreprises
ayant régulièrement conclu et déposé un
accord de participation............................. *Civ. 2 3 juil. R 166 132

Paiement indu............. Action en répétition – Prescription – Pres-
cription triennale – Domaine d’applica-
tion – Action en remboursement d’une
part du produit des contributions de
l’assurance chômage affectée au finance-
ment des charges des régimes complé-
mentaires de retraite................................. Civ. 2 5 juin. R 130 104

Recouvrement.............. Action en recouvrement – Procédure :
Lettre par laquelle une URSSAF répond à une

demande d’information – Lettre n’étant pas la
suite d’un examen de la situation antérieure
du redevable – Portée..................................... Civ. 2 11 sep. C 195 159



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 183

. .

SECURITE SOCIALE (suite) :

Cotisations (suite)....... Recouvrement (suite)... Action en recouvrement – Procédure
(suite) :

Mise en demeure préalable – Nécessité.............*Civ. 2 21 févr. C 47 (3) 34

Cas – Protocole conclu entre un employeur
et l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale et désignant comme union
de liaison une URSSAF – Organisme de
recouvrement – Contrôle – Date d’effet du
protocole – Portée..................................... Civ. 2 21 févr. C 47 (1) 34

Conditions – Effectif annuel de l’entreprise –
Calcul – Détermination – Portée.............. *Civ. 2 5 juin. C 135 109

URSSAF :

Contrôle – Procédure – Avis préalable adressé à
l’employeur – Avis pour l’informer de la date
de la première visite de l’inspecteur du re-
couvrement – Portée.......................................*Civ. 2 5 juin. R 134 (1) 107

Nature juridique – Détermination – Portée....... Civ. 2 20 mars. R 74 57

Statut légal – Effet............................................. *Civ. 2 20 mars. R 74 57

Financement................ Caisse d’amortisse-
ment de la dette so-
ciale......................... Contribution pour le remboursement de la

dette sociale – Recouvrement – Contrainte
– Opposition – Décision du tribunal des
affaires de sécurité sociale – Voies de re-
cours – Nature – Détermination............... *Civ. 2 7 févr. C 29 20

Contribution sociale
généralisée.............. Recouvrement – Contrainte – Opposition –

Décision du tribunal des affaires de sé-
curité sociale – Voies de recours – Nature
– Détermination........................................ Civ. 2 7 févr. C 29 20

Recettes diverses......... Financement des régimes de retraite à presta-
tions définies :

Cotisations – Assiette :

Etendue – Détermination – Contribution
unique au taux de 6 % – Portée ................ *Civ. 2 21 févr. C 47 (2) 34

Taux – Calcul – Modalités – Détermination –
Portée ......................................................... Civ. 2 21 févr. C 47 (2) 34

Financement des retraites supplémentaires des
salariés d’une société relevant d’un système
de gestion externe – Contribution de 6 % –
Calcul – Modalités......................................... Civ. 2 17 avril. C 98 76

Recouvrement – Action en recouvrement – Ac-
tion en recouvrement des cotisations – Procé-
dure – Mise en demeure préalable – Néces-
sité................................................................... Civ. 2 21 févr. C 47 (3) 34

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL :

Action de la victime ou
de ses ayants droit
c o n t r e  l ’ e m -
ployeur..................... Fondement................... Exclusion – Droit de l’indemnisation des

victimes d’infraction – Portée.................. *Civ. 2 7 févr. C 26 18
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Cotisations................... Taux............................. Fixation – Décision de la caisse régionale –
Recours – Recours contentieux – Receva-
bilité – Conditions – Notification à
l’employeur du taux de la cotisation affé-
rente à l’année concernée – Nécessité..... Civ. 2 23 oct. R 227 186

Dispositions légales
d’ordre public.......... Dispositions propres à

l’indemnisation des
victimes d’infrac-
tion........................... Exclusion.......................................................*Civ. 2 7 févr. C 26 18

Faute inexcusable de
l’employeur............. Conditions................... Conscience du danger :

Défaut – Cas.......................................................*Civ. 2 3 juil. C 167 133

Risques liés à l’inhalation de poussières d’a-
miante – Domaine d’application – Entreprises
ne participant pas au processus industriel de
fabrication ou de transformation de l’amiante
– Détermination – Portée............................... Civ. 2 3 juil. C 167 133

Définition..................... .......................................................................*Civ. 2 3 juil. C 167 133

Effets............................ Réparation du préjudice – Préjudice moral :

Etendue............................................................... *Civ. 2 16 oct. R 213 174

Indemnisation – Caractère exclusif.................... Civ. 2 16 oct. R 213 174

Procédure.................... Action des ayants droit :

Action en réparation du préjudice moral – Rece-
vabilité............................................................ *Civ. 2 16 oct. R 213 174

Action en réparation du préjudice personnel –
Réparation du préjudice personnel de la vic-
time décédée suite à l’inhalation de pous-
sières d’amiante ou provoquées par elles –
Domaine d’application – Ensemble des chefs
de préjudice visés à l’article L. 452-3 du code
de la sécurité sociale incluant l’indemnité for-
faitaire prévue pour la victime atteinte d’une
incapacité permanente de 100 %.................... Civ. 2 4 déc. R 258 212

Reconnaissance........... Conditions :

Accident survenu revêtant le caractère d’un ac-
cident du travail..............................................*Civ. 2 20 mars. C 75 58

Prise en charge de l’accident par l’organisme so-
cial au titre des accidents du travail – Absence
d’influence...................................................... Civ. 2 20 mars. C 75 58

Faute intentionnelle
d ’un  p r éposé  de
l’employeur............. Faute intentionnelle

d’un copréposé........ Existence – Droit à réparation de l’assuré so-
cial – Portée.............................................. Civ. 2 3 juil. C 168 134

Maladies profession-
nelles....................... Disposi t ions  géné-

rales......................... Comité régional de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles :

Avis :

Avis d’un comité régional autre que celui qui
a déjà été saisi par la caisse primaire d’as-
surance maladie – Nécessité – Cas ........... *Civ. 2 6 mars. C 63 49



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 185

. .

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Maladies profession-
nelles (suite)............ Dispositions générales

(suite)....................... Comité régional de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles (suite) :

Avis (suite) :

Demande – Condition ................................... *Civ. 2 6 mars. C 63 49

Saisine – Information de l’employeur – Etendue
– Détermination – Portée............................... *Civ. 2 10 juil. R 187 150

Prestations – Demande – Prescription – Dé-
rogation – Réouverture des droits au profit
de la victime ou de ses ayants droit –
Conditions – Demande en reconnaissance
du caractère professionnel de la maladie
formée avant le décès de la victime – Ab-
sence d’influence...................................... *Civ. 2 4 déc. R 258 212

Prise en charge – Décret no 2002-543 du
18 avril 2002 – Application dans le temps
– Condition............................................... Civ. 2 23 oct. R 228 187

Prestations................... Frais de transport....... Remboursement – Conditions – Frais de dé-
placement de la victime présentant un lien
suffisant avec l’accident du travail – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 13 nov. R 242 200

Procédure..................... Procédure prélimi-
naire........................ Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie :

Caisse primaire d’assurance maladie – Obliga-
tion d’information :

Etendue – Détermination – Portée ................ Civ. 2 7 févr. R 30 21

« .............................................................. *Civ. 2 3 juil. C 169 134

« .............................................................. *Civ. 2 16 oct. C 215 176

Respect – Conditions – Etendue – Détermina-
tion – Portée .............................................. *Civ. 2 7 févr. R 30 21

Contestation par la caisse – Dossier constitué
par la caisse – Délai de consultation du dos-
sier – Article 641, alinéa 2, du code de procé-
dure civile – Exclusion...................................*Civ. 2 13 nov. R 236 195

Décision de la caisse :

Opposabilité à l’employeur – Conditions :

Caractère définitif de la décision – Défini-
tion – Exclusion – Cas – Décision adres-
sée à l’employeur « pour informa-
tion ».......................................................*Civ. 2 10 juil. C 184 147

Détermination............................................. *Civ. 2 7 févr. R 30 21

« .......................................................... Civ. 2 10 juil. C 184 147

Expiration du délai fixé par la caisse elle-
même pour prendre sa décision............. Civ. 2 16 oct. C 214 175

Reconnaissance du caractère professionnel de
l’accident – Réserves de l’employeur :

Définition – Détermination – Portée..........*Civ. 2 10 juil. C 185 148

Objet – Circonstances de temps et de lieu
de l’accident ou existence d’une cause
totalement étrangère au travail............... Civ. 2 10 juil. C 185 148



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

186 INDEX 2008

. .

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Procédure (suite)......... Procédure prélimi-
naire (suite)............. Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie (suite) :

Décision de la caisse (suite) :

Reconnaissance implicite :

Conditions – Détermination – Portée........ Civ. 2 17 janv. C 10 6

Exclusion – Cas – Prescription des droits
aux prestations et indemnités prévus par
la législation professionnelle à la date de
la déclaration d’accident........................ *Civ. 2 17 janv. C 10 6

Recours – Saisine par l’employeur de la
commission de recours amiable – Décision
de rejet – Contestation – Délai – Détermi-
nation – Portée ...........................................*Civ. 2 5 juin. R 132 106

Obligat ion préalable  d’ information de
l’employeur par la caisse :

Accomplissement – Preuve – Copie informa-
tique de la lettre d’information adressée à
l’employeur – Nature – Portée .................. Civ. 2 4 déc. C 259 214

Domaine d’application – Exclusion :

Décisions de la commission de recours
amiable................................................... *Civ. 2 16 oct. C 215 176

Instruction des réclamations devant la
commission de recours amiable dont
l’employeur peut ultérieurement contes-
ter la décision......................................... Civ. 2 3 juil. C 169 134

« .......................................................... Civ. 2 16 oct. C 215 176

Nécessité ........................................................*Civ. 2 17 janv. R 11 7

« .............................................................. *Civ. 2 3 juil. C 169 134

Respect du principe de la contradiction :

Dossier constitué par la caisse :

Contenu du dossier – Détermination – Por-
tée........................................................... *Civ. 2 17 janv. R 11 7

Eléments pris en compte – Exclusion – Elé-
ment du diagnostic – Définition – Exa-
men tomodensitométrique mentionné au
tableau no 30 B des maladies profession-
nelles....................................................... Civ. 2 17 janv. R 11 7

Obligation préalable de communication du
dossier – Domaine d’application – Dé-
termination..............................................*Civ. 2 16 oct. C 215 176

Nécessité ........................................................*Civ. 2 7 févr. R 30 21

« .............................................................. *Civ. 2 16 oct. C 214 175

Rente........................... Attribution................... Décision d’une caisse de mutualité sociale
agricole – Inopposabilité – Inopposabilité
invoquée par l’employeur – Conditions –
Exclusion – Cas........................................ Civ. 2 17 janv. R 12 8

Paiement...................... Imputation – Modalités – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 23 oct. C 229 188

Tiers responsable........ Recours des caisses..... Exercice – Modalités :

Modification législative – Application dans le
temps – Détermination – Portée.................... *Civ. 2 21 févr. R 45 32
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

T i e r s  r e s p o n s a b l e
(suite)....................... Recours des caisses

(suite)....................... Exercice – Modalités (suite) :

Recours sur un poste de préjudice personnel –
Conditions – Preuve d’une prestation d’in-
demnisaiton pour le poste de préjudice per-
sonnel du déficit fonctionnel permanent subi
par la victime – Portée................................... *Civ. 2 23 oct. C 229 188

SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES :

Profess ions  ar t i sa-
nales......................... Cotisations................... Cessation d’activité – Cessation d’activité

antérieure à la date d’ajustement – Ajuste-
ment (non)................................................. Civ. 2 19 juin. C 147 (2) 118

Régimes complémen-
taires........................ Cotisations :

Ajustement – Exclusion – Cas...........................*Civ. 2 19 juin. C 147 (2) 118

Recouvrement – Prescription – Prescription de
l’action en recouvrement – Portée................. Civ. 2 19 juin. C 147 (1) 118

Professions libérales.... Assujettis..................... Chirurgien-dentiste – Chirurgien-dentiste
gérant majoritaire d’une société d’exer-
cice libéral à responsabilité limitée.......... Civ. 2 15 mai. R 113 90

Cotisations................... Assiette – Revenus professionnels – Défini-
tion – Cas – Bénéfices d’une société
d’exercice libéral à responsabilité limitée
distribués au gérant majoritaire................ *Civ. 2 15 mai. R 113 90

Régimes complémen-
taires........................ Cotisations – Cotisation supplémentaire à la

cotisation obligatoire – Assiette – Revenu
professionnel – Définition – Revenu pro-
fessionnel non salarié retenu pour le calcul
de l’impôt sur le revenu............................ Civ. 2 10 avril. C 81 64

SECURITE SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES :

Allocation aux adultes
handicapés............... Attribution................... Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 2 10 juil. R 186 149

SECURITE SOCIALE, ALLOCATIONS SPECIALES :

Revenu minimum d’in-
sertion...................... Nature.......................... Portée............................................................ *Civ. 2 16 oct. C 216 177

SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES (loi du 12 juillet 1966) :

Assujettis..................... Personne ayant exercé
plusieurs activités.... Activité principale – Détermination – Date –

Portée........................................................ Civ. 2 15 mai. R 114 91

Cotisations................... Assiette........................ Revenus – Revenu professionnel – Défini-
tion :

Revenus provenant d’un exploitant et d’une so-
ciété, dont l’activité est le négoce de produits
provenant de cette exploitation agricole, dont
les deux activités sont complémentaires........*Civ. 2 3 juil. R 158 127
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES (loi du 12 juillet 1966) (suite) :

Cotisations (suite)....... Assiette (suite)............. Revenus – Revenu professionnel – Défini-
tion (suite) :

Revenus soumis à l’impôt sur le revenu dans la
catégorie des bénéfices industriels et
commerciaux ou des bénéfices commerciaux
et provenant de l’une des activités énumérées
à l’article L. 722-1 du code rural................... *Civ. 2 6 mars. C 58 45

Montant....................... Personne exerçant une autre activité – Acti-
vité principale – Détermination................*Civ. 2 15 mai. R 114 91

Maladie........................ I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière......................... Bénéficiaires – Assuré en situation de main-

tien de ses droits – Artisan bénéficiant du
maintien de ses droits pendant une période
de douze mois – Période légale – Expira-
tion – Absence d’influence.......................*Civ. 2 11 sep. C 196 160

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES :

Assurance  person-
nelle......................... Affiliation..................... Conditions – Personnes résidant en France

de façon stable et régulière – Personnes
n’ayant aucun droit à aucun titre aux pres-
tations en nature d’un régime d’assurance
maladie et maternité – Obligation –
Condition................................................... Civ. 2 19 juin. R 148 119

Couverture maladie universelle – Obligation
– Cas – Personnes ne disposant pas de
couverture sociale..................................... *Civ. 2 19 juin. R 148 119

Décès........................... Capital décès............... Action en paiement – Prescription – Délai –
Opposabilité – Conditions – Ignorance lé-
gitime et raisonnable du décès du père de
l’enfant – Défaut....................................... Civ. 2 5 juin. R 131 105

Invalidité..................... Pension........................ Conditions – Qualité d’assuré social – Perte
– Maintien des droits – Artisan bénéficiant
du maintien de ses droits pendant une pé-
riode de douze mois – Période légale –
Expiration – Absence d’influence............ Civ. 2 11 sep. C 196 160

Cumul du montant d’une pension d’invalidi-
té et des revenus provenant d’une activité
professionnelle non salariée – Plafond –
Détermination – Prise en compte des bé-
néfices réalisés par une EURL – Néces-
sité............................................................. Civ. 2 13 nov. C 243 201

Maladie........................ Bénéficiaires................ Personnes ne disposant pas de couverture so-
ciale – Affiliation – Conditions – Détermi-
nation.........................................................*Civ. 2 19 juin. R 148 119

Frais de cure............... Définition – Exclusion – Cas – Frais de dos-
sier perçus par un établissement adhérant
à la convention nationale thermale ap-
prouvée par arrêté interministériel du
1er avril 2003 – Portée.............................. Civ. 2 21 févr. R 48 (2) 36

Etablissement adhérant à la convention na-
tionale thermale approuvée par arrêté in-
terministériel du 1er avril 2003 – Forfait –
Contenu – Détermination – Portée...........*Civ. 2 21 févr. R 48 (2) 36

Frais de transport....... Définition – Exclusion – Cas – Frais d’ache-
minement des bagages – Portée............... Civ. 2 13 nov. C 244 201
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Maladie (suite)............ Frais  de  transport
(suite)....................... Remboursement – Frais – Nature – Etendue

– Détermination – Portée..........................*Civ. 2 13 nov. C 244 201

Frais dentaires............ Orthopédie dento-faciale – Age limite – Ap-
plication – Interruption provisoire du trai-
tement – Portée......................................... *Civ. 2 19 juin. C 149 121

I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière......................... Indemnités journalières versées à une per-

sonne séjournant hors de France – Effet...*Civ. 2 10 avril. C 82 64

Maternité..................... Prestations – Congé de paternité :

Congé de paternité accordé à un travailleur sala-
rié étranger résidant en France – Ressortissant
marocain – Convention franco-marocaine du
9 juillet 1965 – Transfert de résidence – Défi-
nition – Détermination – Portée.....................*Civ. 2 7 févr. C 31 22

Obligations de la caisse – Obligation d’informa-
tion – Information du salarié sur l’ouverture
de ses droits – Manquement – Effet.............. *Civ. 2 16 oct. R 212 173

Protection complémen-
taire de santé........... Couverture maladie universelle – Bénéfi-

ciaire – Bénéficiaire déjà engagé par un
contrat d’assurance le garantissant contre
les mêmes risques – Résiliation du contrat
d’assurance – Conditions – Détermination
– Portée..................................................... *Civ. 2 15 mai. C 109 86

Maternité..................... Prestations................... Indemnité journalière :

Congé de paternité – Caisse primaire d’assu-
rance maladie – Obligations de la caisse –
Obligation d’information – Informations er-
ronées sur l’ouverture de droit au congé pater-
nité – Effet......................................................*Civ. 2 16 oct. R 212 173

Ouverture du droit – Conditions – Congé de pa-
ternité – Congé de paternité accordé à un tra-
vailleur salarié étranger résidant en France –
Ressortissant marocain – Convention franco-
marocaine du 9 juillet 1965 – Séjour tempo-
raire – Effet.................................................... Civ. 2 7 févr. C 31 22

Remboursement – Cas – Séjour de l’assuré hors
de France........................................................ *Civ. 2 10 avril. C 82 64

Versement – Exclusion – Cas – Séjour de l’assu-
ré hors de France............................................ Civ. 2 10 avril. C 82 64

Prestations (disposi-
tions générales)....... Action en paiement...... Prescription – Inopposabilité – Cas – Igno-

rance légitime et raisonnable du décès du
père de l’enfant......................................... *Civ. 2 5 juin. R 131 105

Frais dentaires............ Orthopédie dento-faciale – Traitement –
Prise en charge – Conditions – Vérifica-
tion – Office du juge................................ Civ. 2 19 juin. C 149 121

Frais médicaux............ Remboursement – Remboursement de tenta-
tives de fécondation in vitro avec ou sans
micromanipulation :

Condition............................................................ Civ. 2 3 juil. R 170 135

Conditions – Grossesses précédentes ayant ou
non été menées à terme – Absence d’in-
fluence............................................................ *Civ. 2 3 juil. R 170 135
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Prestations (disposi-
t i o n s  g é n é r a l e s )
(suite)....................... P r e s t a t i o n s  s a n i -

taires........................ Oxygénothérapie à domicile :

Fourniture d’oxygène......................................... *Civ. 2 11 sep. R 197 161

Remboursement – Condition.............................. Civ. 2 11 sep. R 197 161

Remboursement – Dispositions appli-
cables.........................................................*Civ. 2 11 sep. R 197 161

Soins dispensés par les
auxiliaires médi-
caux......................... Nomenclature des actes professionnels – Co-

tation – Actes de rééducation – Conditions
– Actes effectués au cours de séances dis-
tinctes dans les conditions de temps s’im-
posant pour chacun d’eux, prescrits par
deux médecins différents – Portée........... Civ. 2 3 juil. R 171 136

Remboursement – Nomenclature des actes
professionnels – Cotation – Domaine
d’application – Actes de rééducation au
cours de séances distinctes dans les condi-
tions de temps qui s’imposait pour chacun
d’eux – Actes prescrits par deux médecins
différents – Portée.....................................*Civ. 2 3 juil. R 171 136

Vieillesse..................... Pension........................ Conditions – Périodes d’assurance – Assimi-
lation – Revenus de remplacement –
Exclusion – Cas – Revenu minimum d’in-
sertion........................................................ Civ. 2 16 oct. C 216 177

Prestations indues – Prescription – Durée –
Détermination........................................... *Civ. 2 20 mars. C 73 56

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Agriculture – Mutualité agricole – Accident

du travail – Rente – Attribution – Décision
d’une caisse de mutualité sociale agricole
– Inopposabilité – Inopposabilité invo-
quée par l’employeur – Conditions –
Exclusion – Cas........................................ *Civ. 2 17 janv. R 12 8

Exclusion – Cas – Remboursement de la par-
ticipation pour frais de dossier perçue par
un établissement thermal.......................... Civ. 2 21 févr. R 48 (1) 36

Compétence territo-
riale......................... Détermination – Recouvrement des cotisa-

tions – Cas – Protocole conclu entre un
employeur et l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale et désignant
comme union de liaison une URSSAF –
Portée........................................................ *Civ. 2 21 févr. C 47 (1) 34

Juridictions.................. Compétence – Exclusion – Cas – Action en
remboursement de la participation pour
frais de dossier.......................................... *Civ. 2 21 févr. R 48 (1) 36

Procédure.................... Appel :

Acte d’appel :

Mandataire – Pouvoir spécial – Production –
Moment – Détermination – Portée ............*Civ. 2 17 avril. C 85 66
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :

Contentieux général
(suite)....................... Procédure (suite)........ Appel (suite) :

Acte d’appel (suite) :

Nullité – Vices de forme – Définition – Irré-
gularités affectant les mentions de la décla-
ration d’appel – Condition ........................ Civ. 2 13 nov. C 245 202

Recevabilité – Intérêt – Définition – Exclusion –
Cas – Caisse de sécurité sociale n’ayant for-
mulé aucune demande en première instance... Civ. 2 6 mars. R 62 48

Taux du ressort – Montant de la demande –
Etendue – Détermination – Portée.................*Civ. 2 7 févr. C 29 20

Fin de non-recevoir – Fin de non-recevoir
soulevée d’office – Prescription – Respect
du principe de la contradiction – Obliga-
tion – Violation – Organisme social allé-
guant la violation du principe de la contra-
diction au préjudice de son adversaire,
non comparant devant le juge du fond – Ir-
recevabilité – Portée................................. *Civ. 2 17 avril. C 99 (1) 77

Instance :

Péremption – Application.................................. Civ. 2 15 mai. C 115 92

Saisine du tribunal des affaires de sécurité so-
ciale – Délai – Forclusion – Opposabilité au
requérant – Condition.....................................*Civ. 2 5 juin. C 133 107

Procédure gracieuse préalable – Commis-
sion de recours amiable – Décision :

Décision confirmant les observations pour l’a-
venir formulées en termes impératifs dans la
lettre d’observations – Portée.........................*Civ. 2 19 juin. C 145 (2) 115

Décision de rejet – Contestation – Forclusion –
Cas.................................................................. Civ. 2 5 juin. R 132 106

Saisine du tribunal des affaires de sécurité so-
ciale – Délai – Forclusion – Opposabilité –
Condition........................................................ Civ. 2 5 juin. C 133 107

Procédure gratuite et sans frais – Effets –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 17 avril. C 99 (2) 77

Signification – Frais – Charge – Partie – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 17 avril. C 99 (2) 77

C o n t e n t i e u x  s p é -
ciaux........................ C o n t e n t i e u x  t e c h -

nique........................ Cour nationale de l’incapacité et de la tarifi-
cation de l’assurance des accidents du tra-
vail :

Procédure :

Appel – Acte d’appel – Acte d’appel d’une
décision d’un tribunal du contentieux de
l’incapacité – Signature de l’appelant – Dé-
faut – Portée .............................................. Civ. 2 4 déc. R 260 214

Décision – Prononcé – Effet ......................... Civ. 2 15 mai. R 116 93

Décision de la caisse régionale – Décision
fixant le taux de la cotisation d’accident du
travail – Recours – Recevabilité – Condi-
tions – Notification à l’employeur du taux
de la cotisation afférente à l’année concer-
née – Nécessité ..........................................*Civ. 2 23 oct. R 227 186
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :
Contentieux spéciaux

(suite)....................... Contentieux technique
(suite)....................... Cour nationale de l’incapacité et de la tarifi-

cation de l’assurance des accidents du tra-
vail (suite) :

Procédure (suite) :

Procédure d’instruction :

Complément d’instruction – Communica-
tion de pièces – Demande de communi-
cation de pièces administratives et médi-
cales – Assuré social sollicitant un
avantage social – Effets – Levée du se-
cret médical – Exclusion........................*Civ. 2 13 nov. C 240 198

Ordonnance de clôture – Effet...................*Civ. 2 15 mai. R 116 93

Maladies professionnelles – Reconnaissance
du caractère professionnel d’une maladie
par la caisse – Procédure – Comité régio-
nal de reconnaissance des maladies pro-
fessionnelles :
Avis – Défaut – Portée....................................... Civ. 2 6 mars. C 63 49

Saisine – Information de l’employeur – Etendue
– Détermination – Portée............................... Civ. 2 10 juil. R 187 150

Preuve.......................... Procès-verbaux des
contrôleurs de la sé-
curité sociale........... Opérations de contrôle :

Agents de l’URSSAF – Obligations – Informa-
tion du cotisant – Information sur le contrôle à
venir – Défaut – Portée.................................. Civ. 2 10 juil. C 188 151

Contrôle à venir – Principe de la contradiction –
Respect – Nécessité........................................*Civ. 2 10 juil. C 188 151

Méthode de contrôle par sondage utilisée par
l’URSSAF – Opposition de la société contrô-
lée à cette méthode – Effets – Annulation du
redressement................................................... Civ. 2 4 déc. R 261 215

Modalités – Audition de salariés de l’entreprise
– Audition de salariés dans l’entreprise et sur
les lieux du travail.......................................... Civ. 2 5 juin. R 134 (1) 107

Redressement – Notification :

Exigences de l’article R. 243-59 du code de la
sécurité sociale – Etendue – Détermination
– Portée ......................................................*Civ. 2 20 mars. R 76 58

Réponse de l’employeur aux observations de
l’agent de contrôle – Demande de justifica-
t i f s  complémenta i res  à  un  t ie rs  à
l’employeur – Etendue – Détermination –
Portée ......................................................... Civ. 2 20 mars. R 76 58

SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES :
Allocation aux adultes

handicapés............... Nature.......................... .......................................................................*Civ. 2 10 juil. R 186 149

A l l o c a t i o n s  f a m i -
liales........................ Paiement...................... Conditions – Charge effective et permanente

de l’enfant – Nécessité............................. *Civ. 2 3 juil. C 172 137

Cotisations................... Employeurs et travail-
leurs indépendants... Assiette – Revenu professionnel – Revenu

imposable – Définition – Redevance per-
çue par un expert automobile en contre-
partie de la location de la clientèle à la so-
ciété civile au sein de laquelle l’intéressé
exerce son activité.................................... Civ. 2 15 mai. R 117 93
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SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES (suite) :

D i s p o s i t i o n s
communes............... Paiement des presta-

tions......................... Prestations indues – Action en recouvrement
– Prescription – Moyen relevé d’office par
le tribunal – Respect du principe de la
contradiction – Obligation – Violation –
Organisme social alléguant la violation du
principe de la contradiction au préjudice
de son adversaire, non comparant devant
le juge du fond – Recevabilité – Portée... Civ. 2 17 avril. C 99 (1) 77

Prestations................... Bénéficiaires................ Enfant mineur étranger résidant en France :

Conditions – Date d’établissement du document
reconnaissant la qualité de réfugié – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 2 23 oct. C 230 189

Régularité – Appréciation – Modalités – Déter-
mination..........................................................*Civ. 2 23 oct. C 230 189

Ouverture du droit...... Charge effective et permanente de l’enfant :

Charge assumée par l’un et l’autre des parents –
Parents séparés ou divorcés – Lieu de rési-
dence de l’enfant – Détermination – Néces-
sité................................................................... Civ. 2 3 juil. C 172 137

Définition – Portée............................................. *Civ. 2 3 juil. C 172 137

Règles générales.......... Règles d’allocation et
d’at tr ibution des
prestations............... Allocataire – Désignation – Critères –

Charge effective et permanente de
l’enfant – Personne l’assumant – Détermi-
nation – Portée.......................................... *Civ. 2 3 juil. C 172 137

SECURITE SOCIALE, REGIMES COMPLEMENTAIRES :

Risques couverts......... Risques décès, risques
portant atteinte à
l’intégrité physique
de la personne ou
liés à la maternité,
risques d’incapacité
ou d’invalidité......... Garantie – Versement des prestations immé-

diates ou différées – Cessation de la rela-
tion de travail – Absence d’influence...... Civ. 2 17 avril. C 100 79

« ................................................................. Civ. 2 17 avril. C 101 79

SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX :

Industries électriques
et gazières................ Accident du travail...... Faute inexcusable de l’employeur – Indem-

nité – Organisme en ayant la charge – Dé-
termination – Portée................................. *Civ. 2 10 juil. C 189 152

Prestations – Organisme en ayant la charge –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 10 juil. C 189 152
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SEPARATION DES POUVOIRS :

Acte administratif........ Appréciation de la lé-
galité, de la régula-
rité ou de la vali-
dité........................... Question préjudicielle – Sursis à statuer –

Domaine d’application – Contrat emploi
consolidé – Convention liant l’Etat et
l’employeur............................................... *Soc. 27 mars. C 74 84

Compétence................. Exclusion..................... Cas – Contentieux des étrangers – Apprécia-
tion de la régularité de la notification d’un
arrêté préfectoral emportant obligation de
quitter le territoire national....................... Civ. 1 11 juin. C 170 145

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Accord de participation – Modalités de prise
en compte des salaires dans le calcul de la
réserve de participation............................. Soc. 2 déc. C 241 271

Action en responsabilité des agents des ser-
vices publics administratifs – Fondement
– Faute personnelle détachable des fonc-
tions – Définition...................................... Civ. 1 20 févr. R 58 47

Litige mettant en cause une personne morale
de droit privé détachable du contrat de
droit public liant l’une des parties – Cas –
Action d’un enseignant tendant à la
condamnation d’un établissement privé
sous contrat d’association – Applications
diverses – Paiement des heures de déléga-
tions accomplies en dehors du temps de
travail........................................................ Soc. 18 nov. C 228 257

Litige relatif à un contrat de droit privé –
Contrat de droit privé – Caractérisation –
Cas – Convention tripartite conclue entre
une personne publique, un délégataire de
service public et un crédit-bailleur........... Civ. 1 28 mai. R 159 136

Trouble manifestement illicite né d’une at-
teinte à des droits privés – Définition –
Mentions figurant sur le site internet d’un
candidat à l’élection présidentielle........... Civ. 1 9 juil. R 200 171

Exclusion..................... Accord de participation – Montant des sa-
laires déclarés à l’administration fiscale...*Soc. 2 déc. C 241 271

Cas :

Contentieux du recouvrement de l’impôt –
Contestation portant sur l’exigibilité de l’im-
pôt sur le revenu – Définition – Applications
diverses........................................................... *Com. 20 mai. R 102 113

Litige relatif aux élections – Opérations prélimi-
naires aux élections – Définition – Mesure
portant sur les documents électoraux ou re-
mettant en cause un acte administratif prépa-
ratoire à l’élection.......................................... *Civ. 1 9 juil. R 200 171

Responsabilité de l’Etat du fait de son activité
législative – Etendue :

Action d’un contribuable du fait d’une trans-
position tardive d’une Directive commu-
nautaire ...................................................... *Com. 8 juil. C 150 171
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Responsabilité de l’Etat du fait de son activité
législative – Etendue (suite) :

« .............................................................. *Com. 8 juil. R 151 171

Action d’un contribuable du fait de la mé-
connaissance de l’obligation incombant au
législateur d’assurer le respect des Conven-
tions internationales ................................... Com. 8 juil. C 150 171

« .............................................................. Com. 8 juil. R 151 171

Domaine public........... Occupation.................. Litige relatif à l’occupation sans titre ou en
vertu d’un titre irrégulier – Compétence
administrative............................................ Civ. 1 5 mars. R 67 56

SEQUESTRE :

Obligations.................. Etendue........................ Détermination – Portée................................. Civ. 1 15 mai. R 138 118

Responsabilité............. Détérioration de la
chose........................ Cause – Preuve – Charge – Détermination...*Civ. 1 15 mai. R 138 118

SERVITUDE :

Constitution................. Prescription acquisi-
tive........................... Domaine d’application – Servitude de sur-

plomb........................................................ Civ. 3 12 mars. R 47 45

Servitudes légales........ Passage....................... Enclave – Enclave résultant de la division du
fonds – Renonciation à la servitude –
Inopposabilité à l’acquéreur de la parcelle
enclavée..................................................... Civ. 3 23 janv. C 13 10

Servitude EDF............. Ligne électrique – Implantation sur une pro-
priété privée – Préjudice – Indemnisation
– Date d’implantation des pylônes – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 19 nov. R 181 167

SOCIETE (règles générales) :

Associé........................ Retrait.......................... Effets – Perte de la qualité d’associé –
Condition – Remboursement préalable
des droits sociaux..................................... Com. 17 juin. R 125 140

« ................................................................. Com. 17 juin. R 126 140

Dissolution.................. Liquidation.................. Clôture – Effets – Etendue........................... *Civ. 2 24 janv. I 21 14

Partage d’actif social – Moment – Détermi-
nation.........................................................*Com. 23 sep. R 159 182

Fusion de sociétés....... Fusion-absorption....... Effets – Transmission d’un contrat de fran-
chise – Conditions – Détermination.........*Com. 3 juin. C 111 124

Pourvoi formé contre la société absorbante –
Délai – Point de départ – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 3 12 mars. I 48 45
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SOCIETE (règles générales) (suite) :

Parts sociales............... Cession........................ Prix – Fixation :

Fixation par expert – Expert désigné par ordon-
nance du président du tribunal de grande ins-
tance rendue en la forme des référés – Ab-
sence de recours possible............................... Com. 11 mars. C 62 73

Prix global de cession de titres de plusieurs so-
ciétés – Indétermination (non)....................... Com. 8 avril. R 84 94

SOCIETE ANONYME :

Actionnaires................ Actions......................... Cession – Clause statutaire d’agrément par la
société – Refus d’agrément – Délai impar-
ti pour la réalisation de la cession – Proro-
gation conventionnelle – Portée............... Com. 8 avril. R 85 95

Plan d’options sur actions – Option – Option
octroyée au salarié – Litige indépendant
des conditions d’acquisition des actions et
relatif aux relations entre la société et le
salarié devenu actionnaire – Juridiction –
Compétence – Détermination................... *Soc. 16 sep. C 161 181

Assemblée générale.... Délibération................ Ordre du jour – Absence d’inscription – Ré-
vocation d’administrateurs ou membres
du conseil de surveillance et remplace-
ment – Portée............................................ *Com. 1er juil. R 137 157

Information préalable
des actionnaires...... Etendue – Liste des actionnaires – Demande

– Moment.................................................. Com. 26 févr. R 45 (1) 56

Vote............................. Mandat spécial de représentation – Pouvoir
du mandataire – Etendue – Détermina-
tion............................................................ Com. 1er juil. R 137 157

C o m m i s s a i r e  a u x
comptes................... Transformation de la

société...................... Rapport :

Rapport prévu à l’article L. 224-3 du code de
commerce – Nécessité (non)..........................*Com. 8 avril. C 86 96

Rapport prévu à l’article 225-244 du code de
commerce – Dépôt au tribunal de commerce
(non)............................................................... Com. 8 avril. C 86 96

Conseil d’administra-
tion........................... Convocation................ Règlement intérieur prévoyant une demande

émanant de plusieurs administrateurs –
Conseil non convoqué – Effets – Droit
d’agir en référé – Bénéficiaire – Détermi-
nation......................................................... Com. 29 janv. R 24 34

Directoire..................... Pouvoirs...................... Nomination – Préposé pour déclarer les
créances.....................................................*Com. 22 janv. R 9 14

Expertise de gestion.... D é s i g n a t i o n  d e
l’expert.................... Conditions – Détermination......................... Com. 12 févr. R 38 49
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SOCIETE CIVILE :

Associés....................... Retrait.......................... Retrait autorisé par justice – Effets – Perte de
la qualité d’associé – Condition – Rem-
boursement préalable des droits sociaux...*Com. 17 juin. R 125 140

Parts sociales............... Nantissement de parts
d’une société consti-
tuée avant le 1er juil-
let 1978 et non im-
matriculée................ Opposabilité aux tiers – Conditions – Déter-

mination.................................................... Com. 3 juin. R 114 (1) 127

Personnalité morale..... Perte............................ Cas – Société régie par l’article 4 de la loi du
4 janvier 1978 et non immatriculée avant
le 1er novembre 2002................................ Com. 26 févr. I 46 57

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE :

Associés....................... Obligations.................. Responsabilité au titre des engagements so-
ciaux – Action du créancier social – Ac-
tion directe contre les associés – Domaine
d’application............................................. Civ. 3 27 févr. R 36 31

Société de construc-
tion........................... S o c i é t é  c i v i l e  d e

vente........................ Associés – Obligations – Responsabilité au
titre des engagements sociaux – Action du
créancier social – Action directe contre les
associés – Domaine d’application............ *Civ. 3 27 févr. R 36 31

SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) :

Dissolution.................. Causes......................... Dissolution par extinction de l’objet social –
Exclusion – Cession par une société hol-
ding, dont l’objet statutaire est l’acquisi-
tion, la gestion et l’administration de titres
de sociétés, des actions qu’elle détient.... Com. 7 oct. C 168 192

Fusion.......................... Fusion-absorption....... Déclaration au greffe – Modalités – Détermi-
nation......................................................... Com. 27 mai. C 109 (1) 120

Effets – Qualité de partie aux instances en
cours – Portée........................................... Com. 21 oct. C 174 197

Injonction de faire....... Juge des référés.......... Pouvoirs – Exclusion – Cas – Détermination
de la catégorie d’appartenance d’une
convention visée par l’article L. 225-39
du code de commerce............................... Com. 26 févr. R 45 (2) 56

Procédure.................... Défendeur – Qualité – Détermination.......... Com. 1er juil. R 138 160

Scission....................... Apport partiel d’actif... Soumission au régime des scissions – Effets
– Transmission d’un contrat de franchise –
Conditions – Détermination..................... *Com. 3 juin. C 110 123
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SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) (suite) :

Société en formation... Personnes ayant agi en
son nom................... Reprise des engagements – Conditions – Dé-

termination – Portée................................. Com. 1er juil. C 139 161

Valeurs  mobil ières
émises par les socié-
tés par actions.......... Actions......................... Négociation prohibée avant l’immatricula-

tion de la société – Portée........................ Com. 26 févr. R 47 58

SOCIETE COOPERATIVE :

Coopérative agricole... Assemblée générale..... Quorum – Règles de calcul – Pondération
des voix – Portée...................................... Civ. 1 7 mai. R 127 108

SOCIETE CREEE DE FAIT :

Procédures  c iv i l es
d’exécution.............. Mesures d’exécution

forcée....................... Saisie-vente – Commandement – Significa-
tion – Etendue – Détermination – Portée...*Civ. 2 22 mai. R 125 98

SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET D’ETABLISSEMENT RURAL :

Opérations immobi-
lières........................ Suppression d’une uni-

té économique égale
ou supérieure au
seu i l  l éga lement
fixé........................... Autorisation préalable – Domaine d’applica-

tion – Opérations de rétrocession............. Civ. 3 9 juil. R 125 116

Préemption.................. Domaine d’applica-
tion........................... Vente d’une propriété agricole – Vente avec

réserve d’un droit d’usage et d’habitation
– Conditions – Détermination.................. Civ. 3 19 nov. C 182 (1) 168

Exercice....................... Acte authentique de vente – Réalisation –
Délai – Inobservation – Mise en demeure
– Absence d’effet – Sanction – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 19 nov. C 182 (2) 168

Détournement de mission – Défaut – Por-
tée..............................................................*Civ. 3 15 mai. C 87 80

Objectif........................ Accession à la propriété de l’exploitant en
place – Possibilité..................................... Civ. 3 15 mai. C 87 80

Rétrocession................ Avis.............................. Demande d’avis aux commissaires du gou-
vernement :

Défaut de réponse dans le délai d’un mois – Por-
tée................................................................... *Civ. 3 15 mai. R 88 81

Forme – Détermination...................................... Civ. 3 15 mai. R 88 81

Exercice....................... Biens acquis à l’amiable – Respect des ob-
jectifs légaux – Détermination................. Civ. 3 15 oct. R 156 147

Délai – Inobservation – Effet....................... Civ. 3 15 mai. R 89 81

Publicité préalable...... Nécessité – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 9 janv. C 6 5
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SOCIETE EN PARTICIPATION :

Gérant.......................... Responsabilité............. Responsabilité à l’égard des associés – Fon-
dement – Détermination – Applications
diverses – Faute de gestion...................... Com. 6 mai. C 96 106

Personnalité morale..... Défaut.......................... Portée............................................................ Com. 20 mai. C 104 116

SOLIDARITE :

Rapports entre les co-
débiteurs.................. Contribution................ Détermination des parts de chaque codébi-

teur – Nécessité – Portée.......................... Civ. 3 28 mai. C 98 90

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Accords collectifs........ Accords d’entreprise... Accord organisant l’accès des nouvelles
technologies de l’information pour la dif-
fusion de tracts et de publications – Mise à
disposition de la messagerie électronique
de l’entreprise – Conditions d’utilisation –
Contenu de l’information – Information
diffusée en lien avec la situation sociale
dans l’entreprise – Inobservation par un
salarié se prévalant d’une fonction syndi-
cale – Effets – Détermination...................*Soc. 22 janv. R 14 14

France Télécom :

Accord national du 2 février 2000 sur l’organi-
sation du temps de travail, la réduction et l’a-
ménagement du temps de travail et accords
locaux pris en application – Nature – Déter-
mination – Portée........................................... Soc. 5 mars. R 54 (1) 60

Accords locaux complétant l’accord national du
2 février 2000 sur l’organisation du temps de
travail, la réduction et l’aménagement du
temps de travail et accords locaux pris en ap-
plication – Nature – Détermination – Portée...*Soc. 5 mars. R 54 (1) 60

Accords particuliers.... Accord d’entreprise de la société Renault
agriculture du 31 juillet 1999 – Formation
professionnelle – Compte épargne temps
individuel – Imputation du temps passé en
formation – Condition.............................. *Soc. 16 janv. R 10 (2) 10

Métallurgie – Accord national du 25 fé-
vrier 2003 – Formation professionnelle –
Accès – Effets – Indemnité de précarité
prévue à l’article L. 122-3-4 du code du
travail – Fixation – Limites – Détermina-
tion............................................................ *Soc. 23 janv. R 21 (2) 22

Disposi t ions  géné-
rales......................... Application – Transfert d’une entité écono-

mique autonome – Mise en cause de la
convention ou de l’accord collectif – Dé-
faut – Opération de réorganisation admi-
nistrative – Applications diverses – Fu-
s ion  de  deux  agences  de  F rance
Télécom..................................................... Soc. 5 mars. R 54 (2) 60
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Accords  co l l ec t i f s

(suite)....................... Dispositions générales
(suite)....................... Conclusion – Partie habilitée – Syndicat affi-

lié à une organisation syndicale représen-
tative sur le plan national – Convocation –
Nécessité – Conditions – Portée............... Soc. 16 janv. C 9 9

Dénonciation :

Effets – Conclusion d’un nouvel accord :

Accord de substitution – Annulation – Por-
tée ............................................................... Soc. 17 avril. C 96 107

Défaut – Maintien des avantages individuels
acquis – Etendue ....................................... *Soc. 17 avril. C 96 107

Régularité – Conditions – Consultation préa-
lable du comité d’entreprise – Défaut – Por-
tée................................................................... *Soc. 5 mars. R 49 54

Interprétation – Compétence........................ *Soc. 18 mars. R 66 73

Négociation – Organisations syndicales ha-
bilitées – Convocation – Nécessité.......... *Soc. 16 janv. C 9 9

Objet – Limites............................................. *Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Révision – Avenant de révision – Conclu-
sion – Partie habilitée – Syndicat affilié à
une organisation syndicale représentative
sur le plan national – Convocation – Né-
cessité – Conditions – Portée................... *Soc. 16 janv. C 9 9

Conventions collec-
tives......................... Conventions diverses... Assistant maternel – Convention collective

nationale du 1er juillet 2004 des assistants
maternels du particulier employeur – Ar-
ticle 14 – Absences de l’enfant – Maladie
ou accident – Rémunération des temps
d’absence – Exclusion – Condition..........*Soc. 24 janv. R 24 25

Bureaux d’études techniques, cabinets d’in-
génieurs-conseils et sociétés de conseils –
Convention nationale du 1er janvier 1988 –
Article 61 – Modification du lieu de tra-
vail comprenant un changement de rési-
dence – Clause de mobilité illicite – Por-
tée..............................................................*Soc. 24 janv. R 23 24

Etablissements et services pour personnes
inadaptées et handicapées – Convention
nationale du 15 mars 1966 :

Article 8 – Délégué syndical – Pluralité – Dé-
signation – Conditions – Détermination........ Soc. 16 avril. R 94 105

Avenant no 265 du 21 avril 1999 – Article 12-2 –
Indemnité de sujétion particulière – Bénéfice
– Conditions – Détermination........................ Soc. 27 mars. C 75 85

Pharmacie – Convention nationale de l’in-
dustrie pharmaceutique – Application –
Etendue – Détermination.......................... Soc. 11 mars. R 57 63

Sécurité sociale – Convention nationale du
8 février 1957 – Avenant du 30 sep-
tembre 1977 – Domaine d’application ....*Soc. 16 janv. C 12 12

Transports – Convention collective nationale
des transports routiers et activités auxi-
liaires du transport – Annexe 1 – Article
22bis paragraphe 7 – Heures de perma-
nence – Heures effectuées dans les locaux
de l’entreprise – Régime d’équivalence –
Application – Exclusion – Cas – Apprécia-
tion du respect de la durée hebdomadaire
maximale de travail de 48 heures.............*Soc. 26 mars. C 72 (1) 80
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions collec-
tives (suite).............. Disposi t ions  géné-

rales......................... Inexécution – Action exercée par un syndicat
– Recevabilité – Fondement..................... *Soc. 16 janv. R 10 (1) 10

Objet – Limites............................................. *Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Conventions et accords
collectifs.................. Accords collectifs........ Accord d’entreprise – Accord sur le travail à

temps choisi – Dispositions concernant les
travailleurs à temps partiel – Mise en
œuvre – Exécution de bonne foi – Néces-
sité – Portée.............................................. *Soc. 7 mai. C 99 111

Accords particuliers – Assurances générales
de France – Accord collectif du 19 octo-
bre 1999 – Article 9 b – Assurance volon-
taire vieillesse, maladie, veuvage – Sous-
cript ion – Cessat ion – Moment –
Détermination – Portée............................. Soc. 2 déc. C 242 272

Application – Transfert d’une entité écono-
mique autonome – Mise en cause de
l’accord collectif – Poursuite des effets de
l’accord – Durée de quinze mois – Portée
– Caducité de l’accord pendant ce délai –
Exclusion................................................... Soc. 21 oct. R 195 220

Accords particuliers.... Bâtiment – Accord collectif du 22 mars 1982
portant statut du personnel des associa-
tions chargées de la gestion des centres
d’apprentissage du bâtiment – Article 209
– Congés – Indemnités de congés payés –
Indemnisation la plus favorable – Assiette
de calcul – Eléments pris en compte – Dé-
termination................................................ Soc. 5 juin. C 125 136

Conventions diverses... Banque – Convention nationale du personnel
des banques – Article 27-1 – Sanctions
disciplinaires – Recours du salarié – Re-
cours devant les commissions paritaires –
Information du salarié par l’employeur –
Défaut – Portée......................................... Soc. 21 oct. R 196 221

Bâtiment – Convention nationale du 23 juil-
let 1956 – Ingénieurs, assimilés et cadres –
Contrat de travail – Licenciement – In-
demnité de licenciement – Fixation – Base
de calcul – Détermination......................... Soc. 22 oct. R 200 225

Bureaux d’études techniques, cabinets d’in-
génieurs-conseils et sociétés de conseils –
Convention nationale du 1er janvier 1988 –
Article 23 – Congés – Congés d’ancienne-
té – Application – Cas.............................. *Ass. plé. 24 oct. C 4 7

Convention collective nationale des détail-
lants et détaillants-fabricants de la confi-
serie-chocolaterie-biscuiterie du 1er jan-
vier 1984 – Annexe I « cadres » – Contrat
de travail – Période d’essai – Renouvelle-
ment – Possibilité (non)............................*Soc. 2 juil. R 148 165

Convention nationale de l’immobilier du
5 juillet 1956 – Avenant no 18 du
31 mai 1999 – Article 11 – Contrat de tra-
vail – Clause de non-concurrence – Clause
de non-concurrence plus restrictive que
les dispositions conventionnelles – Prohi-
bition – Cas............................................... Soc. 22 oct. R 201 227

Convention nationale des transports routiers
et activités auxiliaires du transport – An-
nexe 1 ouvriers – Article 14 – Primes et
respect des conditions de sécurité – Prime
d’efficacité – Prohibition – Cas................ Soc. 24 sep. R 186 209
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Conventions diverses
(suite)....................... Crédit agricole – Convention nationale :

Article 12 – Licenciement ou rétrogradation –
Formalités préalables – Inobservation – Sanc-
tion..................................................................*Soc. 16 sep. R 159 179

Licenciement – Indemnités – Indemnité conven-
tionnelle de licenciement – Détermination.... *Soc. 9 juil. C 151 (2) 169

Etablissements et services pour personnes
inadaptées et handicapées – Convention
nationale du 15 mars 1966 – Annexe 3 –
Classification des emplois – Educateur
technique – Bénéficiaire – Conditions –
Portée........................................................ Soc. 7 mai. C 100 112

Etablissements privés d’hospitalisation, de
soins, de cure et de garde à but non lucratif
– Convention nationale du 31 octobre 1951
– Application – Application volontaire par
l’employeur – Etablissements dont les dé-
penses de fonctionnement sont supportés
par des personnes de droit public ou des
organismes de sécurité sociale – Agré-
ment ministériel – Nécessité.....................*Soc. 7 mai. R 101 113

Métallurgie – Ingénieurs et cadres – Conven-
tion du 13 mars 1972 – Mise à la retraite –
Age – Fixation – Fixation antérieure à
l’âge minimum légal de soixante ans – In-
terdiction – Portée.....................................*Soc. 10 juin. R 128 139

Disposi t ions  géné-
rales......................... Dénonciation – Effets – Conclusion d’un

nouvel accord – Défaut – Maintien des
avantages individuels acquis – Domaine
d’application – Structure de la rémunéra-
tion............................................................ Soc. 1er juil. R 147 162

Dérogation aux lois et règlements :
Exclusion – Cas – Restriction des droits syndi-

caux................................................................. Soc. 27 mai. C 113 124

Limites – Dispositions d’ordre public – Cas –
Principe de libre exercice d’une activité pro-
fessionnelle..................................................... Soc. 4 juin. C 123 134

Effets – Etablissements privés gérant un ser-
vice social ou sanitaire à but non lucratif –
Etablissements dont les dépenses de fonc-
tionnement sont supportées par des per-
sonnes de droit public ou des organismes
de sécurité sociale – Agrément ministériel
– Nécessité – Portée................................. Soc. 7 mai. R 101 113

Interprétation – Pouvoir des juges................ Soc. 13 nov. C 212 (2) 239

Nullité – Action en nullité – Recevabilité –
Salarié – Condition................................... Soc. 24 sep. C 187 (1) 211

Principe de faveur – Application..................*Ass. plé. 24 oct. C 4 7

Révision – Modalités conventionnelles de
révision – Défaut – Effets :
Avenant de révision – Négociation – Organisa-

tions syndicales habilitées – Détermination...*Soc. 13 nov. R 224 253

Engagement de la procédure de révision – Orga-
nisations syndicales devant y consentir – Dé-
termination...................................................... Soc. 13 nov. R 224 253

Négociation collec-
tive........................... Périodicité de la négo-

ciation...................... Négociation triennale – Négociation sur la
gestion prévisionnelle des emplois et des
compétences – Délai pour négocier – Por-
tée.............................................................. Soc. 24 juin. C 140 (2) 152
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Réduction du temps de
travail....................... Forfait en jours........... Bénéficiaires – Cadres – Catégories concer-

nées – Détermination – Enonciation dans
les dispositions conventionnelles – Por-
tée..............................................................*Soc. 26 mars. C 71 (2) 79

Formalités – Ecrit – Nécessité......................*Soc. 26 mars. C 71 (1) 79

Usages et engagements
unilatéraux............... Engagement unilaté-

ral............................ Dénonciation :

Contestation – Qualité pour la former – Déter-
mination.......................................................... Soc. 12 févr. C 36 (3) 37

Effets – Traitement des salariés engagés avant
ou après la dénonciation – Portée..................*Soc. 12 févr. C 36 (4) 37

Transmission – Cas – Redressement judi-
ciaire – Plan de cession............................ *Soc. 12 mars. R 59 66

Usages de l ’entre-
prise......................... Dénonciation – Contestation – Qualité pour

la former – Détermination........................ *Soc. 12 févr. C 36 (3) 37

Usage fixant les modalités de vote au comité
d’entreprise – Validité – Conditions – Dé-
termination................................................ *Soc. 24 sep. R 179 204

STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS :

Emplois domestiques... Assistant maternel....... Inactivité temporaire – Cause – Maladie ou
accident de l’enfant – Certificat médical –
Délai pour le faire parvenir – Portée........ Soc. 24 janv. R 24 25

Voyageur représentant
placier...................... Contrat de représenta-

tion........................... Clause de non-concurrence – Validité –
Condition...................................................*Soc. 24 sep. C 176 200

STIPULATION POUR AUTRUI :

Bénéficiaires................ Détermination............. Bénéficiaire désigné – Décès avant accepta-
tion – Héritiers du bénéficiaire – Trans-
mission du bénéfice de la stipulation pour
autrui......................................................... *Civ. 2 23 oct. C 218 179

SUBROGATION :

Effet............................. Effet translatif............. Date – Détermination – Portée..................... Civ. 1 11 juin. C 171 146

Subrogation conven-
tionnelle................... Conditions................... Concomitance avec le paiement – Néces-

sité............................................................. Civ. 1 28 mai. C 160 137

Subrogation consentie
par le créancier....... Date – Détermination – Portée.....................*Civ. 1 28 mai. C 160 137
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SUBROGATION (suite) :

Subrogation légale...... Cas............................... Article 1251 3o du code civil :

Applications diverses – Subrogation de la
banque remettante dans les droits du bénéfi-
ciaire d’un chèque à l’égard du tireur............*Com. 15 avril. C 87 97

Exclusion – Obligation personnelle du garant de
livraison d’une maison individuelle...............*Civ. 3 3 déc. R 192 (2) 177

Transports terrestres – Expéditeur ayant payé le
transporteur substitué de son fret...................*Com. 22 janv. C 16 (2) 20

SUCCESSION :

Acceptation et répudia-
t ion  des  succes -
sions......................... Acceptation.................. Faculté – Portée............................................ Civ. 1 15 mai. C 140 (3) 119

Acceptation pure et
simple...................... Acceptation tacite........ Conditions – Exclusion – Cas – Rédaction

d’un écrit...................................................*Civ. 1 15 mai. C 140 (2) 119

Déshérence.................. Succession vacante...... Eléments constitutifs – Immeuble – Déten-
tion à titre précaire par un locataire – Ef-
fet.............................................................. *Civ. 3 26 nov. R 190 175

Enfant adultérin........... Droits successoraux.... Loi du 3 décembre 2001 – Application dans
le temps..................................................... Civ. 1 15 mai. C 139 118

Enfant naturel.............. Droits successoraux.... Filiation établie par la possession d’état –
Loi applicable........................................... Civ. 1 23 janv. R 28 22

Héritiers....................... Héritier mandataire du
défunt....................... Obligations – Reddition de comptes – Por-

tée..............................................................*Civ. 1 20 févr. R 56 (1) 45

Sommes devant être rapportées à la succes-
sion – Retraits sur les comptes déduction
faite des dépenses estimées pour les be-
soins du défunt – Appréciation souve-
raine...........................................................*Civ. 1 20 févr. R 56 (1) 45

Obligations.................. Impôts et taxes – Enregistrement – Déclara-
tion – Délai – Soustraction :

Action en recherche de paternité (non)..............*Com. 26 mars. C 67 76

Dévolution contestée (non)................................ *Com. 26 mars. C 67 76

Saisine......................... Caractère indivisible – Effets – Qualité à
exercer une action sans le concours des
autres indivisaires..................................... Civ. 1 5 nov. C 251 214

Indivision successo-
rale........................... Maintien...................... Maintien judiciaire – Demande – Demande

formée en application de l’article 815, ali-
néa 3, du code civil :

Conditions – Intérêts en présence – Apprécia-
tion – Office du juge...................................... *Civ. 1 19 mars. C 85 72



Jour
mois

Déci-
sion Numéros Pages

INDEX 2008 205

. .

SUCCESSION (suite) :

Indivision successorale
(suite)....................... Maintien (suite)........... Maintien judiciaire – Demande – Demande

formée en application de l’article 815, ali-
néa 3, du code civil (suite) :

Effets – Partage partiel s’imposant à tous les
coïndivisaires – Portée................................... *Civ. 1 15 mai. R 137 (2) 116

Partage......................... Attribution préféren-
tielle......................... Entreprise commerciale, industrielle ou arti-

sanale – Objet – Définition...................... *Civ. 1 6 févr. R 48 39

Demande..................... Qualité pour agir – Exclusion – Epoux de
l’indivisaire marié sous le régime de la
communauté universelle........................... Civ. 1 2 avril. R 103 87

Evaluation des biens... Indexation – Conditions – Détermination.... *Civ. 1 25 juin. R 183 155

Opérations de par-
tage.......................... Objet – Immeuble situé en France – Accord

des héritiers tous présents et capables éta-
bli à l’étranger – Effet.............................. *Civ. 1 19 nov. R 265 227

Partage en nature....... Tirage au sort des lots – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Cas – Contestation par
un indivisaire de la seule évaluation des
lots............................................................. Civ. 1 15 mai. R 137 (3) 116

Rapport........................ Dispense...................... Limite – Primes manifestement exagérées –
Caractère exagéré – Evaluation – Critères
– Détermination........................................ *Civ. 2 10 avril. C 79 62

Recel............................ Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Prélèvement de sommes

par le conjoint survivant au préjudice de
l’indivision post-communautaire.............. Civ. 1 19 mars. C 88 74

Renonciation............... Fraude......................... Caractérisation – Conditions – Détermina-
tion............................................................ *Civ. 1 15 mai. C 140 (3) 119

Salaire différé.............. Bénéficiaire................. Décès – Transmission exclusivement réser-
vée aux enfants vivants ou représentés –
Portée........................................................ Civ. 1 15 mai. C 133 (2) 112

Débiteur....................... Changement – Portée....................................*Civ. 1 23 janv. C 29 23

Demande  en  pa ie -
ment......................... Moment – Règlement de la succession de

l’exploitant................................................ *Civ. 1 23 janv. C 29 23
Parents exploitants successifs – Portée........ Civ. 1 23 janv. C 29 23

SUSPICION LEGITIME :

Cas............................... Partialité..................... Défaut – Applications diverses..................... Civ. 2 20 mars. R 77 60

Renvoi......................... Demande..................... Demande dirigée contre toutes les juridic-
tions du ressort d’une cour d’appel – Pos-
sibilité – Exclusion................................... Civ. 2 11 déc. I 268 221

Demande formée à titre préventif – Possibi-
lité – Exclusion......................................... *Civ. 2 11 déc. I 268 221

SYNDICAT PROFESSIONNEL :

Action en justice......... Action de substitu-
tion........................... Désistement – Action postérieure du syndi-

cal demandant réparation du préjudice
causé à l’intérêt collectif de la profession
– Recevabilité – Condition....................... Soc. 12 févr. C 36 (2) 37
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

A c t i o n  e n  j u s t i c e
(suite)....................... Action de substitution

(suite)....................... Nature – Portée............................................. Soc. 12 févr. C 36 (1) 37

A c t i o n  n é e  d ’ u n e
convention ou d’un
accord collectif........ Action née d’une convention ou d’un accord

collectif dénoncé – Action visant à la dé-
termination de l’étendue des droits acquis
– Recevabilité – Fondement..................... Soc. 2 déc. R 243 273

Action née d’une convention ou d’un accord
collectif non étendu – Recevabilité – Fon-
dement....................................................... Soc. 16 janv. R 10 (1) 10

Conditions................... Intérêt collectif de la profession :

Applications diverses – Litige relatif à la législa-
tion instituant le contrat nouvelles em-
bauches........................................................... Soc. 1er juil. R 146 (3) 159

Domaine d’application :

....................................................................... *Soc. 12 févr. C 36 (2) 37

Etendue .......................................................... *Soc. 16 janv. R 10 (1) 10

« .............................................................. Soc. 24 juin. C 140 (1) 152

Exclusion – Cas – Action en reconnaissance
d’un contrat de travail ............................... *Soc. 23 janv. C 22 23

Représentation du syn-
dicat......................... Mandat – Dispositions statutaires en pré-

voyant les conditions d’exercice – Cas –
Déclaration de pourvoi – Pouvoir spécial
– Nécessité (non)...................................... *Soc. 16 avril. R 89 (1) 100

Activité syndicale........ Communications syn-
dicales..................... Communication à l’extérieur de l’entreprise

– Publication d’informations sur un site
internet – Liberté d’expression – Restric-
tion – Conditions – Détermination........... Soc. 5 mars. C 55 62

Publications et tracts – Diffusion :

Modalité – Utilisation de la messagerie électro-
nique de l’entreprise – Conditions – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 22 janv. R 14 14

Réglementation – Dérogation par un accord col-
lectif – Restriction des droits syndicaux –
Exclusion – Portée..........................................*Soc. 27 mai. C 113 124

Délégué syndical......... Délégué syndical sup-
plémentaire.............. Désignation – Désignation par plusieurs syn-

dicats – Conditions – Détermination........*Soc. 18 nov. C 227 256

Désignation................. Conditions :

Effectif de l’entreprise – Entreprise employant
moins de cinquante salariés – Désignation
d’un délégué du personnel – Délégué sup-
pléant – Contestation de l’employeur – Dé-
faut – Portée................................................... *Soc. 24 sep. R 184 207

Travail dans l’entreprise – Salariés exclus – Dé-
termination......................................................*Soc. 16 avril. R 92 103

Nombre de délégués – Nombre légal – Mo-
dification – Limites...................................*Soc. 5 mars. C 52 (2) 58
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

D é l é g u é  s y n d i c a l
(suite)....................... Désignation (suite)...... Notification – Notification au chef d’entre-

prise – Modalités :

Inobservation – Portée........................................*Soc. 5 mars. C 52 (1) 58

Mentions obligatoires – Etendue....................... *Soc. 5 mars. C 52 (1) 58

Droits syndicaux......... Exercice....................... Domaine d’application – Délégué syndical –
Désignation – Conditions – Syndicat re-
présentatif – Portée................................... Soc. 29 oct. C 209 234

Prérogatives subordonnées à une condition
de représentativité – Syndicats pouvant
les exercer – Détermination...................... Soc. 16 sep. C 162 182

Représentant syndical
au comité d’entre-
prise......................... Mandat........................ Révocation – Obligation – Cas – Désigna-

tion d’un nouveau représentant syndical
par une autre organisation syndicale affi-
liée à la même centrale syndicale.............*Soc. 5 mars. R 51 57

Représentativité........... Détermination............. Critères – Appréciation :

Pouvoirs des juges.............................................. Soc. 12 mars. C 60 67

Recherche nécessaire..........................................*Soc. 16 sep. C 162 182

Syndicat affilié à une
organisation syndi-
cale représentative
sur le plan natio-
nal............................ Pluralité de syndicats affiliés à la même or-

ganisation – Portée................................... *Soc. 16 janv. C 9 9
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T

TESTAMENT :

Définition.................... Acte unilatéral par na-
ture révocable......... Portée............................................................ Civ. 1 28 mai. C 161 138

Exécuteur testamen-
taire.......................... Pouvoirs...................... Action en justice – Applications diverses –

Action pour obtenir des héritiers l’exé-
cution des volontés du testateur............... Civ. 1 15 mai. C 140 (1) 119

Legs............................. Délivrance................... Définition – Reconnaissance des droits du
légataire et renonciation à se prévaloir des
causes d’inefficacité du legs – Portée...... Civ. 1 15 mai. C 140 (2) 119

Legs de residuo........... Biens subsistants :

Compte bancaire – Détermination..................... Civ. 1 20 févr. C 59 (3) 48

Immeubles – Détermination............................... Civ. 1 20 févr. C 59 (2) 48

Valeurs mobilières – Détermination.................. Civ. 1 20 févr. C 59 (1) 48

Legs à titre universel... Légataire – Légataire héritier réservataire –
Libéralité réductible – Droit d’option du
légataire – Effets – Applications diverses
– Indemnité d’occupation (non)............... Civ. 1 24 sep. C 214 182

Legs particulier........... Chose léguée – Envoi en possession – Dé-
faut – Droits et obligations du légataire
particulier – Effet......................................*Civ. 1 19 mars. R 79 (3) 66

Délivrance :

Action en réduction des héritiers réservataires –
Effet................................................................ *Civ. 1 19 mars. R 79 (2) 66

Demande – Effet................................................ Civ. 1 19 mars. R 79 (3) 66

Modalités de financement du bien légué – Ab-
sence d’influence............................................ Civ. 1 19 mars. R 89 75

Moment............................................................... Civ. 1 19 mars. R 79 (2) 66

Légataire – Légataire héritier réservataire –
Libéralité réductible – Droit d’option du
légataire – Effets – Applications diverses
– Indemnité d’occupation......................... Civ. 1 5 mars. R 68 57

Testament olographe... Ecriture de la main du
testateur................... Assistance d’un tiers – Validité – Conditions

– Expression de la volonté propre du si-
gnataire...................................................... Civ. 1 9 janv. R 11 10

Validité........................ Applications diverses – Testament privant le
conjoint survivant de sa vocation légale
dans la succession de son époux prédécé-
dé............................................................... Civ. 1 25 juin. C 186 157

TIERCE OPPOSITION :

Condit ions d’exer-
cice.......................... Intérêt.......................... Intérêt personnel – Définition – Exclusion –

Cas – Tierce opposition formée contre un
jugement rendu à l’initiative d’un électeur
contestant la décision de refus d’inscrip-
tion de la commission administrative.......*Civ. 2 18 nov. R 246 203
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TIERCE OPPOSITION (suite) :

Conditions d’exercice
(suite)....................... Intérêt (suite)............... Intérêt personnel et direct – Défaut – Carac-

térisation....................................................*Civ. 1 5 mars. R 69 58

Jugement d’adoption – Dol ou fraude impu-
table aux adoptants – Caractérisation :

Cas – Omission d’informer le tribunal d’un fait
déterminant..................................................... *Civ. 1 5 nov. C 248 (1) 211

Défaut – Portée...................................................*Civ. 1 6 févr. C 46 38

Qualité de tiers par
rapport au jugement
attaqué..................... Créancier d’un époux partie à un jugement

de divorce – Recevabilité – Condition..... Civ. 1 5 nov. R 252 215

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Jugement de divorce... Recevabilité – Condition.............................. *Civ. 1 5 nov. R 252 215

Effet dévolutif............. Portée.......................... Exclusion – Cas – Prétentions d’une partie
n’étant pas l’auteur du recours et ne ten-
dant pas à faire écarter celles du tiers op-
posant........................................................ *Civ. 2 9 oct. C 210 172

Portée limitée aux points critiqués par son
auteur......................................................... Civ. 2 9 oct. C 210 172

Personnes  pouvant
l’exercer................... Exclusion..................... Cas................................................................. Civ. 1 5 mars. R 69 58

« .................................................................*Civ. 1 2 avril. R 103 87

TRANSACTION :

Effets........................... Effets à l’égard des
tiers.......................... Inopposabilité de la transaction par un tiers –

Limites – Renonciation à un droit............ Soc. 14 mai. R 106 116

Effets entre les par-
ties........................... Autorité de la chose jugée en dernier ressort

– Portée..................................................... *Soc. 14 mai. R 106 116

Nullité.......................... Actions......................... Prescription – Délai – Détermination...........*Civ. 1 9 janv. R 6 (1) 4

Causes......................... Erreur de droit affectant l’objet de la contes-
tation......................................................... Civ. 1 22 mai. R 151 130

TRANSPORTS AERIENS :

Personnel..................... Personnel navigant
professionnel........... Contrat de travail – Défaut d’exécution – Ar-

ticle 3.1.3 de l’annexe I du décret no 91-
660 du 11 juillet 1991 – Abstention d’un
membre de l’équipage en raison d’une dé-
ficience ressentie :

Attribution par l’employeur d’une autre affecta-
tion – Obligation (non)................................... Soc. 10 juin. C 130 (2) 141

Paiement du salaire par l’employeur – Exclusion
– Portée........................................................... Soc. 10 juin. C 130 (1) 141
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TRANSPORTS AERIENS (suite) :

Transport de marchan-
dises......................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
marchandises........... Limitation de responsabilité – Exclusion –

Cas – Lettre de transport aérien ne
comportant pas les mentions exigées par
la Convention de Varsovie....................... Com. 5 févr. C 30 41

TRANSPORTS EN COMMUN :

Communes hors région
parisienne................ Redevance de trans-

port (loi du 11 juil-
let 1973).................. Entreprises assujetties :

Critères d’assujettissement – Détermination..... Civ. 2 5 juin. C 135 109

Versement des cotisations – Dispense et dégres-
sivité du versement des cotisations – Critères
– Détermination – Portée............................... *Civ. 2 5 juin. C 135 109

Région parisienne........ Versement de trans-
port.......................... Assiette :

Indemnités compensatrices de préavis – Condi-
tion..................................................................*Civ. 2 17 janv. C 13 9

Indemnités compensatrices de préavis soumises
à cotisations sociales versées à des salariés
ayant un lieu de travail situé dans le périmètre
de travail du versement – Prise en considéra-
tion – Dispense d’exécution du préavis – Ab-
sence d’influence............................................ Civ. 2 17 janv. C 13 9

Rémunérations de formateurs occasionnels –
Condition........................................................ *Civ. 2 17 janv. C 14 10

Rémunérations de formateurs occasionnels
ayant une activité pour le compte de l’entre-
prise de formation se déroulant à l’intérieur
du périmètre du versement – Prise en considé-
ration – Caractère occasionnel de l’activité –
Absence d’influence....................................... Civ. 2 17 janv. C 14 10

TRANSPORTS MARITIMES :

Marchandises............... Acconier...................... Définition – Exclusion – Cas – Empotage
d’un conteneur fourni par le transporteur
maritime – Portée..................................... Com. 25 nov. C 200 223

Responsabilité............. Action en responsabilité :

Action de l’Etat contre le responsable de la
chute en mer d’une marchandise d’un navire
– Possibilité – Loi du 24 novembre 1961 –
Portée.............................................................. Com. 16 déc. R 214 240

Dommage – Preuve – Condition de recevabilité
de l’action – Détermination........................... Com. 14 oct. R 171 194

Transport internatio-
nal............................ Connaissement – Clause attributive de juri-

diction – Effets à l’égard du tiers porteur
du connaissement – Détermination.......... Civ. 1 16 déc. C 283 245

« ................................................................. Com. 16 déc. C 215 (1) 241
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TRANSPORTS TERRESTRES :

Marchandises............... Commissionnaire de
transport.................. Contrat de commission – Définition – Dis-

tinction avec le mandat d’exécution d’un
crédit documentaire.................................. Com. 14 mai. C 100 110

Responsabilité :

Dommage causé par la marchandise au moyen
de transport – Recours du commissionnaire
contre son donneur d’ordre – Condition........ Com. 4 mars. C 52 64

Responsabilité personnelle – Faute non limitée à
la faute lourde – Caractérisation.................... Com. 9 déc. C 204 (2) 230

Contrat de transport... Contrat type :

Application immédiate – Contrat de transport
conclu antérieurement au décret d’applica-
tion.................................................................. Com. 22 janv. R 12 16

Sous-traitance – Résiliation – Délai de préavis –
Texte applicable – Détermination..................*Com. 22 janv. R 12 16

Lettre de voiture :

Défaut – Réception et acceptation de la mar-
chandise – Portée............................................ Com. 22 janv. C 13 17

Mentions – Indication du destinataire – Destina-
taire recevant et acceptant la marchandise –
Portée.............................................................. Com. 22 janv. R 14 18

« ................................................................. Com. 22 janv. R 15 (1) 19

« ................................................................. Com. 22 janv. C 16 (1) 20

Réceptionnaire n’y figurant pas en qualité de
destinataire – Réceptionnaire ayant accepté la
marchandise – Défaut d’indication d’action
pour le compte d’un mandant – Portée.......... Com. 15 avril. C 91 101

Prix – Paiement :

Action directe du voiturier contre l’expéditeur –
Qualité d’expéditeur – Détermination........... Com. 22 janv. R 15 (2) 19

Subrogation de l’expéditeur dans les droits du
transporteur substitué – Effets – Détermina-
tion.................................................................. Com. 22 janv. C 16 (2) 20

Prescription................. Prescription annale (article L. 133-6 du code
de commerce) :

Domaine d’application – Action en paiement du
transporteur contre l’expéditeur – Exercice en
qualité de sous-traitant – Absence d’in-
fluence............................................................ Com. 1er avril. R 75 85

Interruption :

Compensation opposée par un débiteur – Por-
tée ...............................................................*Com. 27 mai. C 108 119
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TRANSPORTS TERRESTRES (suite) :

Marchandises (suite)... Prescription (suite)..... Prescription annale (article L. 133-6 du code
de commerce) (suite) :

Interruption (suite) :

Reconnaissance du droit du créancier – Effets
– Interversion de la prescription – Condi-
tions – Caractère novatoire de l’acte ........ *Com. 27 mai. C 108 119

Prescription de l’action récursoire (article
L. 133-6, alinéa 4, du code de commerce)
– Domaine d’application – Demande re-
conventionnelle (non)............................... Com. 19 févr. C 41 51

Responsabilité............. Clause limitative – Opposabilité – Exclusion
– Cas – Faute lourde – Caractérisation –
Applications diverses – Violation de la
clause d’interdiction de sous-traiter......... Com. 4 mars. C 53 65

Limite – Absence d’information par l’ex-
péditeur sur la nature particulièrement
sensible du chargement – Faute lourde –
Exclusion – Cas........................................ Com. 9 déc. C 204 (1) 230

Perte ou avarie – Action du destinataire
contre le transporteur – Nature – Détermi-
nation......................................................... Com. 4 mars. C 54 66

« ................................................................. Com. 1er avril. C 76 86

Transport internatio-
nal............................ Convention de Genève du 19 mai 1956

(CMR) – Compétence judiciaire – Tribu-
nal du lieu de prise en charge ou de livrai-
son – Détermination – Portée................... Com. 8 janv. C 3 3

Voyageurs................... Responsabilité............. Exonération – Force majeure – Caractérisa-
tion – Défaut – Portée.............................. *Civ. 1 13 mars. C 76 63

« .................................................................*Ch. mix. 28 nov. R 3 7

Obligation de sécurité de résultat – Portée... Civ. 1 13 mars. C 76 63

« .................................................................*Ch. mix. 28 nov. R 3 7

Obligation de transporter le voyageur sain et
sauf à destination – Exonération – Exclu-
sion – Cas – Faute d’imprudence de la vic-
time ne présentant pas les caractères de la
force majeure............................................ *Ch. mix. 28 nov. R 3 7

Transport internatio-
nal............................ Convention de Berne du 9 mai 1980 – Trans-

porteur ferroviaire – Responsabilité –
Exonération – Cas – Faute du voyageur ou
comportement anormal de celui-ci – Ap-
plications diverses..................................... Civ. 1 13 mars. R 77 64

TRAVAIL REGLEMENTATION :

Congé sabbatique........ Bénéfice....................... Demande – Demande tardive – Absence de
réponse de l’employeur dans le délai de
trente jours – Portée..................................*Soc. 12 mars. C 61 68

Formalités légales....... Information de l’employeur – Délai de trois
mois – Non-respect – Portée.................... Soc. 12 mars. C 61 68

Durée du travail.......... Durée hebdomadaire... Calcul – Entreprises de transport routier –
Décret no 83-40 du 26 janvier 1983 – Cal-
cul sur deux semaines consécutives –
Conditions – Défaut – Portée................... Soc. 26 mars. C 72 (2) 80

Modulation – Travail à temps partiel –
Conditions – Accord exprès du salarié –
Portée........................................................ *Soc. 20 févr. R 43 46

Durée maximale.......... Dépassement – Calcul – Système d’équiva-
lence horaire – Exclusion......................... *Soc. 26 mars. C 72 (1) 80
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TRAVAIL REGLEMENTATION (suite) :

D u r é e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Heures supplémen-

taires........................ Définition – Critères – Durée légale du tra-
vail – Dépassement – Portée.................... Soc. 26 mars. C 70 78

Paiement – Modalités :

............................................................................ *Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Forfait :

Accord du salarié – Nécessité .......................*Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Conditions – Détermination .......................... *Soc. 9 avril. C 82 (3) 92

Preuve......................... Charge – Détermination............................... *Soc. 9 avril. C 82 (1) 92

Réduction..................... Forfait en jours :

Bénéficiaires – Cadres – Catégories concernées
– Détermination – Enonciation dans les dis-
positions conventionnelles – Portée............... Soc. 26 mars. C 71 (2) 79

Formalités – Ecrit – Nécessité........................... Soc. 26 mars. C 71 (1) 79

Temps nécessaire aux
opérations d’habil-
lage et de déshabil-
lage.......................... Contreparties :

Bénéfice :

Conditions – Détermination .......................... Soc. 26 mars. C 73 (2) 82

Exclusion – Cas – Défaut d’obligation de re-
vêtir et d’enlever la tenue sur le lieu de tra-
vail ............................................................. *Soc. 26 mars. C 73 (2) 82

Fixation – Mode de fixation – Accord collectif
ou clause du contrat – Défaut – Office du
juge................................................................. Soc. 16 janv. C 11 11

Travail à temps par-
tiel............................ Egalité des droits :

Application du principe......................................*Soc. 16 janv. C 12 12

Dérogation conventionnelle – Limites............... Soc. 16 janv. C 12 12

Formalités légales – Contrat écrit – Défaut –
Portée........................................................ Soc. 9 avril. C 84 95

Modulation du temps de travail – Conditions
– Accord exprès du salarié – Portée........ Soc. 20 févr. R 43 46

Preuve – Charge........................................... *Soc. 9 avril. C 84 95

Travail effectif............. Heures d’équivalence – Application –
Exclusion – Cas – Appréciation du respect
des seuils et plafonds communautaires
fixés par la Directive 93/104/CE.............. Soc. 26 mars. C 72 (1) 80

Temps assimilé à du travail effectif :

Exclusion :

Applications diverses .................................... *Soc. 26 mars. C 73 (1) 82

Temps habituel de trajet entre le domicile et le
lieu de travail ............................................. Soc. 26 mars. C 73 (1) 82

Temps passé en formation – Condition............. *Soc. 16 janv. R 10 (2) 10
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TRAVAIL REGLEMENTATION (suite) :

D u r é e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Travail permanent en

équipes successives
selon un cycle conti-
nu............................. Article 26 de l’ordonnance du 16 janvier 1982

– Durée maximale du travail – Dépasse-
ment – Portée............................................ *Soc. 26 mars. C 70 78

Formation profession-
nelle......................... Accès........................... Propositions de l’employeur – Défaut – Ef-

fets – Indemnité de précarité prévue à
l’article L. 122-3-4 du code du travail –
Taux – Détermination...............................*Soc. 23 janv. R 21 (2) 22

Contrat emploi conso-
lidé........................... Dispositif comprenant des actions d’orienta-

tion professionnelle et de validation d’ac-
quis – Acte devant le prévoir – Détermina-
tion – Portée..............................................*Soc. 27 mars. C 74 84

Hygiène et sécurité...... Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail........ Composition – Délégation du personnel :

Désignation – Contestation – Conditions – Dé-
termination – Portée....................................... *Soc. 12 févr. R 35 36

Secrétaire du comité – Désignation – Qualité de
représentant du personnel – Nécessité – Por-
tée................................................................... *Soc. 16 janv. C 7 7

Réunion – Délibération – Sujet – Question
inscrite à l’ordre du jour – Défaut – Por-
tée.............................................................. Soc. 22 janv. C 15 15

Médecine du travail.... Examens médicaux – Inaptitude physique du
salarié – Inaptitude consécutive à un acci-
dent du travail – Reclassement du salarié –
Défaut – Sanction..................................... *Soc. 19 mars. C 68 76

Maternité..................... Licenciement............... Motif justifiant la résiliation du contrat – Im-
possibilité de maintenir le contrat de tra-
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